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Abstract
Jusqu'ici qualifiée de «validation», la consolidation législative de l'acte
administratif unilatéral est classiquement présentée comme une ingérence
caractérisée du législateur dans l'administration de la justice. Invariable dans sa
forme et ses effets, cette ingérence serait irrégulière. La question se pose de
savoir si cette appréhension du phénomène est exacte. En examinant le sens de
l'opération, il apparaît que l'affirmation suivant laquelle la consolidation législative
correspondrait à une ingérence caractérisée du législateur dans l'administration
de la justice doit être remise en cause. L'opération n'a pas pour objet de
paralyser l'oeuvre de justice, mais de favoriser ou d'imposer l'application d'un
acte administratif dont l'irrégularité est au moins suspectée. Il advient, certes,
que l'opération aboutisse à une telle paralysie. C'est alors son effet, mais il n'est
qu'hypothétique. Car il se peut que l'opération ne conduise, soit à aucune in...
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Introduction générale
« L'administration est essentiellement aménagée pour les besoins de
l'action »i, écrit Cyr Cambier. Citant Jean Dabin, il ajoute : « là est sa
fonction qui est : " agir partout où la nécessité se fait sentir, pourvoir,
prévoir, parer à l'ordinaire et à l'extraordinaire, au dedans et au dehors, tous
les jours sans discontinuité " ». L'administration trouve cependant une
limite à cette action. Il s'agit, pour elle, de se conformer à la Constitution, au
traité international, à la loi, en somme, de respecter toute norme qui
s'impose à elle au nom de la hiérarchie des sources du droit. Gérer la
collectivité, telle est sa fonction. Agir dans le respect du droit, tel est son
horizon.
De son côté, le pouvoir législatif est essentiellement aménagé pour
assurer le respect des garanties démocratiques. Il contrôle l'action du
gouvernement et de l'administration. Il débat des grandes questions de
société. Il fait la loi qui « doit être égale pour tous » et « s'appliquer à tous les
membres de l'État qui sont dans la même situation de fait »2. Dans cette
perspective, « le pouvoir législatif peut tout ce que la Constitution ne lui
défend pas »3, comme le relevait, il y a près d'un siècle, Paul ERRERA.
Un phénomène intrigue car il paraît rompre avec les équilibres ainsi
établis. Ce phénomène, c'est celui de la consolidation législative de l'acte
administratif unilatéral, classiquement désigné par l'expression de
« validation législative ». Voici, en effet, le législateur qui, en dépit des
préceptes évoqués, décide de prêter son concours à l'exécution d'un acte
Avertissement : la collation des sources relatives à la réalisation de l'étude s'est
interrompue le 1er mai 2002. Les références aux rapports de l'ancienne Commission
européenne des droits de l'homme, aux arrêts de la Cour européerme des droits de
l'homme et aux arrêts de la Cour d'arbitrage ne renvoient pas aux recueils officiels qui
les contierment, dans la mesure où ils y sont repris de façon exhaustive, par ordre
chronologique. Les références aux arrêts de la section d'administration du Conseil
d'État renvoient au Recueil officiel pour la période où ce Recueil existe et qu'il est
paginé de façon continue, soit entre 1946-1984.
C. CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, Larcier, 1968, p. 221.
A. GIRON, Dictionnaire de droit administratif et de droit public, t. II, Bruxelles,
Bruylant-Christophe & cie, 1895, v° « Lois », p. 423.
P. ERRERA, Traité de droit public belge, Paris, Giard et Brière, 1918, p. 122.
3administratif irrégulier. Soit en empêchant qu'il soit censuré par les
autorités qui en ont reçu le pouvoir. Soit en paralysant les effets de la
censure qui aurait déjà été prononcée à son encontre. Bien que tenu à
l'édiction de règles applicables à tous, le législateur se met à intervenir, dans
la sphère de l'action concrète, en vue, semble-t-il, de faire prévaloir la
gestion continue du service public sur la régularité qui se doit pourtant de la
caractériser.
Le phénomène n'est pas seulement intriguant au regard du droit. Il est
inquiétant à la vue des faits. La consolidation législative de l'acte
administratif est une figure qui contamine l'oeuvre du législateur. Sur les
vingt dernières années, il se révèle qu'en moyerme, plus d'une loi par mois
contient la mise en oeuvre d'un tel procédé. Et le phénomène n'est pas
propre à la Belgique. Il est bien connu en France où l'on y recourt depuis un
siècle au moins. Au Royaume-Uni, où il peut montrer son utilité. En Italie,
où il prend des proportions certes plus mesurées. Et même en Espagne, où il
paraît faire son apparition.
L'indéniable succès de la consolidation législative peut assurément
s'expliquer. La puissance publique y trouve ce que l'on n'hésite pas à appeler
l'arme fatale du contentieux administratif : celle qui tire d'affaire
l'administration mise en difficulté devant l'autorité chargée de contrôler la
régularité de son action ; celle qui, à l'inverse, empoisonne le citoyen
cherchant à contenir les débordements occasionnés par l'administration.
Son efficacité est telle qu'elle est en mesure de s'adapter à tous les terrains.
Est-il question d'une nomination dans la fonction publique ? La
consolidation législative pare à la difficulté pour permettre à l'agent
injustement nommé de conserver sa place. Et tant pis pour les candidats
évincés. S'agit-il d'un règlement d'urbanisme sur la base duquel des permis
de bâtir ont été délivrés ? La consolidation législative est là pour rassurer les
détenteurs de permis irréguliers. Et ruiner les espoirs qu'avaient pu nourrir
les riverains de les en déposséder. Voit-on dénoncer un impôt établi dans
l'illégalité ? La consolidation législative a tôt fait de taire les contestations. Et
permettre à l'administration de continuer à percevoir des recettes
nouvelles, sans avoir à rembourser les anciennes. Vraiment, la
consolidation législative est intriguante, inquiétante, redoutable.
Le procédé serait même irrésistible si l'on prêtait aujourd'hui encore à la
loi le caractère irréprochable qu'on croyait pouvoir lui reconnaître hier.
Mais voilà. Il y a plus de cinquante ans, le législateur lui-même estimait
4indispensable de s'adjoindre un conseil, chargé de lui prodiguer les
enseignements les plus recommandables pour la confection de son oeuvre.
La section de législation du Conseil d'État était née. Il y a près de quarante
ans, le législateur — encore lui — portait assentiment à la Convention
européenne des droits de l'homme et reconnaissait nécessaire qu'une
autorité internationale puisse être saisie de tout manquement au respect des
droits fondamentaux qu'elle a pour objet de consacrer. La Cour européenne
des droits de l'homme voyait le jour. Il y a plus de trente ans, la Cour de
cassation jugeait qu'un texte de droit interne, notamment législatif, ne
pouvait contredire un texte de droit international directement applicable
dans l'ordre juridique belge. L'arrêt Le Ski était rendu. Il y a une vingtaine
d'années, le Constituant consacrait l'existence d'une cour constitutionnelle
à l'effet de censurer la norme législative non conforme à certains articles de
la Constitution. La Cour d'arbitrage était instituée. Il y a dix ans encore, le
législateur — à nouveau lui — renforçait le contrôle de constitutionnalité
des normes législatives établies par la Région bruxelloise. Désormais, il était
dit que toutes les juridictions du pays peuvent écarter l'application de ce
type de normes, dès lors que celles-ci contreviennent à quelque disposition
de la Constitution que ce soit. Enfin, depuis quelques années, les cours et
tribunaux paraissent accepter de retenir, sous l'influence de la jurisprudence
européenne, la responsabilité de l'État législateur.
Dans ce contexte, une question ne manque pas de se poser. Si la
consolidation législative est ce procédé ravageur qui tend à empêcher le
citoyen d'obtenir la condamnation de l'administration, n'est-elle pas une de
ces lois à l'encontre de laquelle des reproches de régularité pourraient être
adressés ? N'est-elle pas une de ces lois qui devraient être censurées par les
autorités auxquelles a été confié ce pouvoir ?
Les critiques maintes fois répétées de la doctrine à l'encontre de la
consolidation législative donnent à penser qu'il conviendrait de répondre à
cette interrogation par l'affirmative. Le procédé porte atteinte à l'autorité de
la chose jugée des décisions de justice, proclament les uns. Il heurte le
principe de la séparation des pouvoirs, selon d'autres. Il viole le principe de
légalité, pour d'autres encore. Quand ce n'est pas le droit à un procès
équitable. Le droit d'accès effectif à un tribunal. Le droit à l'égalité. Le droit
au respect de la propriété. Le droit à la sécurité juridique. Le droit à
l'intangibilité des situations acquises. Le droit au respect de la légitime
confiance des administrés. Le principe de la non-rétroactivité des lois. Ou
5encore les règles qui répartissent les compétences entre l'État, les
communautés et les régions.
Mais à suivre une telle analyse, la question ne manque pas de rebondir.
Pourquoi la puissance publique dépenserait-elle tant d'énergie à donner, à
l'acte administratif voué au purgatoire, les clés du paradis ? Le recours au
procédé de la consolidation législative serait-il empreint de vertus si
précieuses que la condamnation inéluctable vers laquelle il s'acheminerait
ne serait que détail ? Seraient-ce les autorités investies du contrôle de
l'action législative qui se montreraient trop laxistes à l'égard de l'usage qui
est fait du procédé ? Ou — plus simplement — y aurait-il des motifs de
penser que la doctrine se serait égarée ?
Il faut, pour répondre à ces questions, vérifier l'exactitude de chacune des
étapes du raisonnement qu'emprunte la doctrine pour aboutir à la solution
qui est la sienne.
La prémisse majeure du raisonnement partagé en doctrine est que le
procédé de la consolidation correspondrait à une ingérence caractérisée du
législateur dans l'administration de la justice. Sans vérifier la correction de
cette apparente évidence, la doctrine ne cherche pas davantage à savoir si la
prétendue ingérence aurait quelque raison d'être. Pas plus qu'elle ne
s'interroge quant aux circonstances dans lesquelles il y serait recouru en
pratique. L'analyse du sens de l'opération s'avère pourtant riche
d'enseignements. Tout en identifiant les traits caractéristiques du procédé
tels qu'ils se présentent, il s'agit de remonter à la racine du « mal » pour
fournir une première esquisse de réponse à l'objet de la recherche. L'analyse
du sens de l'opération, c'est le titre premier de la présente étude.
La mineure du raisonnement suggéré par la doctrine est que la
consolidation législative se présenterait comme un phénomène invariable
dans sa forme et ses effets. Le législateur ne serait pas Imaginatif. Il userait,
sans relâche, de la même figure de style et — si l'on ose dire — des mêmes
effets de manche. Encore faut-il reconnaître à certains auteurs d'avoir cru
pouvoir discerner çà et là quelques techniques aux allures originales. Mais
ces auteurs représentent un petit nombre. À telle enseigne que la
jurisprudence se refuse obstinément à y faire écho. L'examen de la
production législative est pourtant, lui aussi, riche d'apprentissages : en
passant en revue chaque texte législatif, on peut appréhender les modalités
suivant lesquelles l'opération est effectivement mise en oeuvre et, ainsi.
6affiner l'esquisse de réponse qui paraît devoir s'imposer aux questions qui
sont posées. L'examen de la mise en oeuvre de l'opération, c'est le titre II de
la présente étude.
Puisque le procédé étudié constituerait une ingérence caractérisée du
législateur dans l'administration de la justice qui se présenterait comme un
phénomène invariable, il y aurait lieu de conclure, suivant la doctrine, à
l'irrégularité du procédé. Le contrôle de l'opération, pratiqué en
connaissance de cause, conduit à se demander si une telle conclusion est
exacte. Exacte, au regard du sens de l'opération. Exacte, au regard de la mise
en oeuvre de l'opération. Exacte, au regard de la portée des droits garantis
qui s'imposent à l'opération. Le contrôle de l'opération, c'est le titre III de la
présente étude.
À l'issue de cette triple vérification, on se reposera les questions qui
fondent cette recherche à être menée. La consolidation législative est-elle un
procédé irrégulier ? Si oui, pourquoi l'usage de ce procédé est-il aussi
répandu ?
À travers ces questions, c'est, plus fondamentalement, la place de la
justice administrative et celle de l'État de droit qui sont en cause.
Titre premier. — Le sens de l'opération
Introduction du titre premier
On vient de le relever. La prémisse majeure du raisonnement partagé en
doctrine est que le procédé de la consolidation correspondrait à une
ingérence caractérisée du législateur dans l'administration de la justice.
La première question qu'il convient de se poser est de savoir si une telle
affirmation peut être accréditée. La doctrine classique postule cette apparente
évidence, mais sans prendre le temps d'en vérifier l'exactitude. Toute
irruption du législateur dans l'administration de la justice est
immédiatement taxée de consolidation législative. Toute consolidation
législative a évidemment vocation à paralyser l'oeuvre de justice. Toute
entreprise de ce genre s'opère nécessairement au moyen d'une norme de
valeur législative qui remonterait le temps par la fiction de la rétroactivité.
Mais ces certitudes peuvent-elles être prises pour argent comptant ?
Une deuxième question se pose dans la foulée. Elle consiste à s'interroger
sur la raison d'être du procédé. À lire la doctrine, l'ingérence qui serait
constatée correspondrait à un mouvement pulsionnel du législateur, à un
travers qu'il ne saurait s'empêcher de contenir. Peut-on toutefois s'en tenir
à cette explication psychologique ? N'existe-t-il pas des motifs plus
juridiques qui seraient de nature à éclairer sur ce qui est à l'origine du
phénomène et sur ce qui, de prime abord, pourrait en constituer les limites ?
Troisième question, enfin. La consolidation législative est-elle mise en
oeuvre en toutes circonstances ? La doctrine ne se pose pas cette question.
Comme s'il n'y avait rien à en attendre. Comme si, s'agissant d'un procédé
aussi intriguant, on ne pouvait découvrir que des banalités. Savoir dans
quelles hypothèses il est recouru au procédé permet pourtant d'apprendre
bien des choses sur lui. Connaître les modalités d'élaboration du procédé
contribue à mieux en cerner les contours. S'intéresser à la façon dont le
législateur justifie d'y recourir permet de déceler la manière dont il
appréhende lui-même l'opération qu'il met en oeuvre.
Au travers des questions ainsi posées, ce sont la nature (chapitre 1er), le
contexte (chapitre II) et les spécificités (chapitre III) de l'opération qui sont
explorés.
Chapitre 1er. — La nature de l'opération
Étudier la consolidation législative de l'acte administratif conduit d'abord
à s'interroger au sujet de sa nature.
D'emblée, il faut préciser que la terminologie à laquelle il est choisi de
recourir n'est guère utilisée dans la pensée juridique contemporaine. Pour
désigner l'opération, jurisprudence et doctrine préfèrent employer
l'expression « validation législative »^. Par là elles visent les « diverses
Voy. not. G. JÈZE, «Notes de jurisprudence», R.D.P., 1916, pp. 542-545 ; R.-
G. SCHWARTZENBERG, L'autorité de chose décidée, Paris, L.G.D.J., 1969, p. 232 ;
M.-A. FLAMME, « Pour un contrôle juridictionnel plus efficace de l'Administration »,
/.T., 1972, pp. 442-443 ; P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, Liège, Faculté de Liège, La Haye, Martinus
Nijhoff, 1975, pp. 211 et ss ; A. de LAUBADÈRE, «Chronique », A.J.D.A., 1978, p. 46 ;
J.- J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, Paris, L.G.D.J., 1981,
pp. 11 et ss. et la préface de G. VEDEL, p. I ; D. PERROT, « Validation législative et
actes administratifs unilatéraux. Observations à la lumière de la jurisprudence
récente, R.D.P., 1983, p. 983 ; B. MATHIEU, Les « validations » législatives. Pratique
législative et jurisprudence constitutionnelle, Paris, Économica, 1987 ; A. ALEN,
«Séparation ou collaboration des pouvoirs», A.P.T., 1990, pp. 230 et 232;
D. BATSELÉ, «Àpropos denominations controversées à laSociété dedéveloppement
régional pour la Wallonie... sept ans après », obs. sous C.E., arrêt Vande VJalle du
19 juin 1990, J.L.M.B., 1990, pp. 1.329 et ss. ; R. ERGEC, « De " l'invalidation " des
" validations " législatives à l'égalité en matière fiscale », obs. sous C.A., arrêt
n° 16/91 du 13juin 1991, J.T., 1991, p. 835 ; G.CORNU, Vocabulaire juridique, Paris,
P.U.F., 3e éd., ,1992, p. 835, v° « validation » ; J. SALMON, Le Conseil d'État, t. 1er,
Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 554 ; H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations
législatives et le contrôle de la Cour d'arbitrage», /.T., 1994, p. 197; D. de
BECHILLON, Hiérarchie des normes et hiérarchie des fonctions normatives de l'État,
Paris, Économica, 1996, pp. 351 et ss; M. LEROY, Contentieux administratif,
Bruxelles, Bruylant, Ire éd., 1996, p. 151 ; R. ERGEC, « La rétroactivité en droit
fiscal », R.G.F., 1997, p. 15; P. LEWALLE, Contentieux administratif, Liège, Presses
universitaires de l'U.Lg., 1997, p. 586 ; F. LUCHAIRE, « Le Conseil constitutionnel et
les lois de validation», R.D.P., 1998, p. 23 ; X. PRÉTOT, «Les validations
législatives. De la Constitution à la Convention européenne des droits de l'homme»,
R.D.P., 1998, p. 11 ; J. SOHIER, Les procédures au Conseil d'État, Diegem, Kluwer,
1998, pp. 27-28 ; R. ANDERSEN et P.NIHOUL, « Le Conseil d'État—Chronique de
jurisprudence 1999 », R.B.D.C., 2001, pp. 381-382; J.-P. CAMBY, «Validations
législatives : des strates jurisprudentielles de plus en plus nombreuses », R.D.P., 2000,
p. 611 ; M. CAVINO, « Profili formali e sostanziali délia separazione dei poteri : il
Conseil Constitutionnel francese e le validations législatives », Dir. pub. comp. eur.,
2000, p. 569 ; E. MELLA, « Les validations législatives au regard du droit à im procès
équitable», obs. sous C.E.D.H., affaire Zielinsky et Pradal & Ganzalez et autres
c. France, arrêt du 28 octobre 1999, R.T.D.H., 2000, p. 787; E. MIGNON, « Validations
législatives. Vers l'équilibre jurisprudentiel ? », R.J.F., 2000, p. 90 ; X. PRÉTOT, «Le
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interventions du législateur ayant pour objet et pour effet la mise entre
parenthèses du contrôle juridictionnel des actes administratifs ou à tout le
moins du contrôle de légalité dont sont investies les juridictions
administratives, les juridictions du pouvoir judiciaire et la Cour des
comptes »5.
Un examen approfondi de la pratique législative révèle cependant que
l'expression « validation législative », de même que la définition qu'on lui
attribue, est inadéquate pour l'une, incomplète, voire incorrecte, pour
l'autre.
Pareilles affirmations nécessitent d'être démontrées. À cette fin, un
raisonnement en deux temps est entrepris. Il s'agit d'abord de présenter les
caractéristiques de l'opération de consolidation qui peuvent être groupées
au départ de trois questions. Quelle est la cause de l'opération ?
(section 1ère) Quel est son objet ? (section 2) Au moyen de quel instrument
est-elle mise en oeuvre ? (section 3) Ce n'est qu'à l'issue de cette première
étape qu'on est forcé de constater que l'expression « validation législative »
ne traduit pas toutes les caractéristiques de l'opération étudiée et qu'il faut
lui préférer une autre terminologie. On justifie alors le recours à la notion
de « consolidation ».
Section 1ère. — La cause de l'opération
La consolidation législative puise son existence dans la conjonction de
deux éléments. Il faut qu'existe un acte administratif (§ 1er) dont la légalité
est au moins mise en doute (§ 2).
S'il n'existe pas de consolidation législative sans acte administratif
suspecté d'illégalité, l'inverse est, en revanche, concevable : tout acte
Conseil constitutionnel, la Cour européenne de Strasbourg et les validations
législatives», in Le nouveau constitutionnalisme. Mélanges en l'honneur de Gérard
Conac, Paris, Économica, 2000, p. 219 ; J. LAMARQUE, «La rétroactivité de la loi
fiscale : une nécessité en matière de procédures », in Territoires et Libertés. Mélanges
en hommage au Doyen Yves Madiot, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 331 ;
Y. GAUDEMET, Traité de droit administratif, t. 1er, Droit administratif général,
Paris, L.G.D.J., 2001, pp. 554-555 ; X. PRÉTOT, « Les validations législatives et le
droit au procès équitable », R.D.P., 2001, p. 23.
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 198.
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administratif illégal ne donne pas lieu à une loi de consolidation. Le fait de
savoir quand le procédé est mis en oeuvre et quand il ne l'est pas relève de
la seule volonté des pouvoirs publics. C'est ainsi l'analyse des circonstances
entourant l'opération qui révèle, avec le plus de précision, dans quelle
hypothèse il est recouru — ou plus spécifiquement recouru — au procédé de
la consolidation^.
§ 1er. — L'existence d'un acte administratif ou de la volonté de le prendre
La consolidation est un procédé législatif qui produit des interférences
dans l'oeuvre de justice^. D'autres interventions du législateur produisent
ces mêmes interférences et sont, pour ce motif, parfois confondues avec le
mécanisme de la consolidation^. Il est vrai que, sous l'angle de leur
Cfr. infra : titre 1er, chapitre III, section 1ère.
On relèvera qu'il existe, en sens contraire, des procédés juridictionnels qui produisent
des interférences dans l'oeuvre du législateur, voire dans celle de l'administration. Il
s'agit du pouvoir concédé à la Cour d'arbitrage et au Conseil d'État de décider le
maintien des effets d'un acte armulé (voy. les art. 8, al. 2, de la loi spéciale du
6 janvier 1989 « sur la Cour d'arbitrage », Mon. h. du 7 janvier 1989) et 14ter des lois
«sur le Conseil d'État», coordonnées le 12 janvier 1973 (Mon. b. du 21 mars 1973).
S'agissant du Conseil d'État, le phénomène paraît d'autant plus se rapprocher avec le
phénomène étudié qu'il s'agit, pour la juridiction administrative, de décider le
maintien en vigueur d'effets produits par im acte administratif réglementaire qui, par
hypothèse, était irrégulier. On peut, à cet égard, parler de « validation
juridictiormelle des effets d'un acteadministratif ». Sur l'étendue du pouvoir concédé à
la Cour d'arbitrage, voy. not. M.-F. RIGAUX, « L'effet rétroactif des arrêts
d'aimulation rendus par la Cour d'arbitrage et les effets de la norme annulée », J.T.,
1986, p. 589 ; H. SIMONART, La Cour d'arbitrage. Une étape dans le contrôle de la
constitutionnalité des lois, Bruxelles, Story-Scientia, 1989, p. 211 ; M. MAHIEU, obs.
sous C.A., arrêt n° 8/97 du 19 février 1997, J.T., 1997, p. 294 ; B. LOMBAERT, « Le
maintien des effets des normes censurées par la Cour d'arbitrage — Recours en
annulation et questions préjudicielles », A.P.T., 1998, p. 174. Sur l'étendue du pouvoir
concédé au Conseil d'État, voy. not. C.E., arrêt G.E.R.F.A., n° 63.464 du 9 décembre
1996 ; C.E., arrêt Evrard, n° 71.610 du 5 février 1998 ; C.E., arrêt Evrard, n° 75.712 du
10 septembre 1998 ; C.E., arrêt Evrard, n° 93.800 du 8 mars 2001 ; M. CROMHEECKE en
P. LEFRANC, «De wet van 4 augustus 1996 tôt wijziging van de wetten op de Raad
van State, gecoôrdineerde op 12 januari 1973. Een commentaar », T.B.P., 1997, p. 659 ;
P. NIHOUL, « Dans l'attente des tribunaux administratifs... La loi du 4 août 1996
modifiant les lois coordonnées le 12janvier 1973 », J.T., 1997, p. 839 ; M. LEROY,
Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2e éd., 2000, p. 523.
Pour des exemples de confusion, voy. not. L. TOUVET, Concl. précéd. C.E. fr. (ass.),
5 décembre 1997, R.F.D.A., 1998, p. 160 (La loi modifiant rétroactivement une
disposition de droit matériel établissant une créance à charge de l'État serait ime loi
de consolidation. L'auteur recormaît lui-même, en page 167, qu'il s'agit, pour cette
raison, d'« une loi de [consolidation] un peu particulière ») ; L. SERMET,
« Rétroactivité et Convention européenne des droits de l'homme », R.F.D.A., 1998,
pp. 995-996 (Laloi qui annule une sentence prononcée par im tribimal arbitral serait une
loi de consolidation); E. MELLA, « Les validations législatives au regard du droit à
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régularité, des mêmes reproches semblent, de ce fait, pouvoir leur être
adressés : violation du droit à des garanties juridictionnelles égales pour
tous, atteinte à la règle du procès équitable, contravention aux dispositions
garantissant le droit au respect de la propriété, ... . La consolidation
législative se distingue toutefois de ces opérations, au moins parce que l'acte
consolidé n'est, en l'occurrence, pas l'oeuvre de l'administration mais celle
d'un autre corps constitué, voire celle de particuliers. Il s'agit
d'interventions qui, de ce fait, sortent du champ d'investigation envisagé,
de par la nature de l'acte qui déclenche l'intervention législative (A).
À l'inverse, chacun sait que les modes d'action de l'administration sont
multiples. L'action unilatérale de l'administration peut revêtir une portée
réglementaire ou individuelle. Il advient qu'on lui préfère le contrat. Doit-
on admettre que tout mode d'action administrative peut donner lieu à
l'opération de consolidation ou faut-il opérer un départ entre certains
modes d'action et les autres ? Comment alors la distinction se justifie-t-
elle ? Par ailleurs, doit-on tenir compte de l'action de la seule
administration ou peut-on élargir l'analyse à celle émanant d'autres
autorités ? Faut-il tenir compte des seuls actes qui appartiennent à
l'ordonnancement juridique ou peut-on englober ceux qui n'en font pas, ou
plus, partie ? Autant de questions qui amènent à définir ce qui, dans le
champ administratif, retient l'attention (B).
A. — L'exclusion des actes n'étant pas de nature administrative
Le législateur peut s'ingérer dans l'accomplissement de la justice au
moyen d'interventions qui touchent à bien d'autres actes que ceux de
l'administration.
Dans la pratique législative, on rencontre trois opérations qui répondent à
cette description. La première vise à modifier un acte législatif (1). La
deuxième tend à neutraliser un acte juridictionnel (2). La troisième se
dorme pour objet de régulariser un contrat privé (3).
un procès équitable »..., op. cit., pp. 798-799 (Toute intervention du législateur dans le
dénouement judiciaire d'un litige par l'adoption de normes rétroactives est une loi de
consolidation).
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1.—La modification d'un acte législatif
Il peut d'abord advenir que le législateur soit contrarié par l'application
que font les juridictions d'une disposition qu'il a lui-même adoptée. C'est,
dans une première hypothèse, lorsque les juridictions appliquent
correctement un texte dont le législateur n'entend plus assumer les
conséquences. C'est, dans une seconde hypothèse, lorsque ces mêmes
juridictions appliquent incorrectement ce texte, du moins selon le
législateur. Dans pareilles circonstances, des solutions s'offrent à ce dernier,
qui lui permettent de guider, corriger ou contenir l'oeuvre de justice
suivant une perspective qu'il entend privilégier.
a) La loi rétroactive
La première solution consiste à adopter une disposition législative
nouvelle qui remplace, pour le passé, une disposition législative ancierme.
Il s'agit du procédé connu de la loi rétroactive.
Une législation, devenue célèbre par la « saga » judiciaire à laquelle elle a
donné lieu, illustre l'hypothèse. Il s'agit de la loi du 30 août 1988
« modifiant la loi du 3 novembre 1967 sur le pilotage des bâtiments de
mer »9. Son adoption fait suite à un important arrêt de la Cour de cassation,
rendu le 15 décembre 1983, qui renverse une jurisprudence établie^^. Aux
termes de cette jurisprudence, lorsqu'un abordage était causé par im navire,
la réparation du dommage qui pouvait en résulter incombait au propriétaire
de ce navire, même si celui-ci était, au moment de l'accident, pris en charge
par un service public de pilotage auquel il était imposé de recourir^. L'arrêt
de la Cour de cassation juge désormais que rien n'empêche le propriétaire,
tenu pour responsable, d'engager un recours « contre le tiers dont la
responsabilité pourrait être engagée sur la base d'autres dispositions
légales », notamment les « articles 1382 ou 1384 du Code civil »12. La Cour
constate que le capitaine du navire, « en principe seul maître de la conduite
10
11
12
Mon. b. du 17 septembre 1988. Voy. aussi la loi du 7 avril 1999 « modifiant l'arrêté
royal n° 499 du 31 décembre 1986 portant réglementation de la sécurité sociale de
certains jeimes défavorisés », Mon. b. du 30 avril 1999.
Cass., 15décembre 1983, Pas.,1983,1, p. 418.
Voy. Doc. pari.,Sén., sess. ord. 1985-1986, n° 369/1, pp. 1-2.
.Cass., 15 décembre 1983,Pas., 1983,1,p. 433.
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et des manoeuvres du bâtiment », n'est investi « d'aucune autorité » à
l'égard du service de pilotage qui opère comme « conseiller ». Dès lors, elle
dit pour droit que la décision frappée de pourvoi n'est pas légalement
justifiée en tant qu'elle aurait dû vérifier si le pilote n'avait pas commis une
faute ayant contribué à l'abordage litigieux, laquelle faute aurait pu rendre
responsable le service de pilotage^^.
Faut-il dire que les conséquences financières d'une telle décision
devenaient sérieuses pour l'État belge qui organise certains services de
pilotage, puisque sa responsabilité civile pouvait dorénavant être mise en
cause ? C'est dans cette perspective qu'est adoptée la loi du 30 mars 1988. Elle
vise à exonérer l'organisateur du service de pilotage de toute forme de
responsabilité qui pourrait être engagée des suites « d'un dommage subi ou
causé par le navire piloté »14. Totale, cette exonération de responsabilité
rétroagit, qui plus est, « pour une période de trente ans »15.
Au regard du droit, l'opération par laquelle le législateur adopte une loi
qui vient rétroactivement modifier une autre loi n'est pas une opération
banale. Singulièrement lorsque l'effet rétroactif est fixé à trente ans, terme
au-delà duquel le droit belge considère le temps comme révolu, quelle que
soit la prétention discutée^^. C'est que si le principe de non-rétroactivité des
lois ne revêt qu'une valeur législative — sauf en matière pénale où il est
consacré par un traité international^^ —, la loi qui déroge à ce principe doit
respecter les règles de droit hiérarchiquement supérieures, notamment la
Constitution et la Convention européenne des droits de l'homme. Dans
l'affaire du « pilotage des navires », la Cour européenne des droits de
l'homme a précisément condamné l'État belge, pour la raison que la
rétroactivité de la loi du 30 août 1988 portait atteinte au droit de propriété
consacré à l'article 1er du Protocole additionnel n° 1 à la Convention
Ibid., p. 434:.
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Art. vmique de la loi du 30 août 1988 « modifiant la loi du 3 novembre 1967 sur le
pilotage des bâtiments de mer »,Mon. b. du 17septembre 1988.
15 Ibid.
Sauf certains crimes d'ime particulière atrocité, tels les crimes contre l'humanité. Voy.
à cet égard la loi du 16juin 1993 « relative à la répression des infractions graves aux
conventions internationales de Genève du 12août 1949 et aux protocoles I et II du 8 juin
1977, additiormels à ces conventioiis », Mon. b. du 5 août 1993.
Art. 7, § 1er, de la Convention européeime des droits de l'homme. Sur le caractère
directement applicable de cette disposition, voy. not. F. DELPÉRÉE, «Le principe de
non-rétroactivité des lois — Belgique », A.I.J.C., 1990, p. 335.
15
européenne des droits de l'hommei^. Selon la Cour, cette loi « a affranchi
l'État et les autres organisateurs de services de pilotage de leur responsabilité
pour les fautes dont ils auraient pu devoir répondre. Elle a entraîné une
ingérence dans l'exercice des droits de créance en réparation qu'on pouvait
faire valoir en vertu du droit interne en vigueur jusqu'alors et, partant, du
droit de toute personne (...) au respect de ses biens
Ainsi, le recours au procédé de la loi rétroactive peut-il s'avérer
condamnable. Il peut même donner lieu à de sévères critiques qui
convergent avec celles adressées à certaines lois de consolidation. Cette
circonstance n'entraîne toutefois pas que l'on puisse confondre les deux
opérations. La loi rétroactive opère à l'égard d'une loi. La consolidation, à
l'égard d'un acte administratif.
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C.E.D.H., affaire Pressas Compania Naviera s.a. et autres c. Belgique, 20 novembre
1995, R.T.D.H., 1995, p. 577 et ,obs. M. VERDUSSEN et S. DEPRÉ, « Le dénouement
européen de l'affaire du pilotage des bâtiments de mer dans l'estuaire de l'Escaut ».
Sur cet arrêt, voy. égal. H.SIMONART et D. JANS, «De la nécessité pour les
institutions de Strasbourg de tenir compte des dispositions pertinentes de droit
interne », obs. sous C.E.D.H., affaire Pressas Campania Naviera s.a. et autres
C.Belgique, 20 novembre 1995, R.B.D.C.,1996, p. 159 ; P.LAMBERT, «L'épilogue
européen des accidents de pilotage des bateaux dans l'estuaire de l'Escaut », obs. sous
C.E.D.H., affaire Pressas Compania Naviera s.a. et autres c. Belgique, arrêt du
20 novembre 1995, J.T., 1996, p. 796 ; F. BLANCQUAERT, « Het fenomeen
retroactiviteit : een " gevaarlijke " fictie die nog steeds tôt onze werkelijkheid
behoort? », Jura Falc., 1996- 1997, pp. 11 et ss. ; P. MARCHAL, «Chronique de
jurisprudence. Droit international et droit comparé », R.D.I.D.C., 1997, spéc. p. 421 et
ss.; O. DE SCHUTTER et S. van DROOGHENBROECK, Droit international des
droits de l'homme devant le juge national, Bruxelles, Larcier, 1999, pp. 442-453.
C.E.D.H., affaire Pressas Compania Naviera s.a. et autres c. Belgique, 20 novembre
1995, R.T.D.H., 1995, p.581, §34. À la critique ainsi retenue par la Cour, ne peut-on
pas en suggérer d'autres, comme l'a fait la section de législation du Conseil d'État à
l'occasion de l'examen de l'avant-projet de texte qui est devenu la loi litigieuse.? Le
texte traduit la volonté à peine voilée de modifier le cours de procédures
juridictionnelles engagées. N'y a-t-il pas là une atteinte au principe de la séparation
des pouvoirs qui se trouve garanti en filigrane de la Constitution ? (Voy. not. J. VELU,
Droit public, t. 1er, Le statut des gouvernants, Bruxelles, Bruylant, 1986, p. 313). De
même, le texte opère une différence de traitement entre les causes définitivement
tranchées et celles qui ne le sont pas.Ne s'agit-il pas d'une discrimination dès l'instant
oii cette différence de traitement repose uniquement sur la rapidité avec laquelle
chaque cause, par hypothèse introduite avant l'entrée en vigueur de la loi, a été
traitée par la justice ? Enfin, le texte oblige la Cour de cassation à statuer sur les causes
qui lui sont soumises, au regard d'im autre droit que celui qu'avaient correctement
appliqué lesjuridictions de fond. Enintroduisant «le principe d'une troisième instance
qui sort des prévisions du droit judiciaire» (Doc. pari.,Sén., sess. ord. 1985-1986,
n°369/1, p. 15), im tel procédé seconcilie-t-il avec les missions que laConstitution et le
Code judiciaire assignent à la Cour de cassation ?
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b) La loi interprétative
Contrarié par la solution qui peut être apportée à certains litiges, le
législateur dispose d'une autre solution qui consiste à fixer, par voie
d'autorité, le sens et la portée d'une disposition légale antérieure. Il s'agit du
mécanisme de la loi interprétative'^^. On aura l'occasion de souligner que,
dans l'hypothèse oii l'interprétation désormais fournie par le législateur a
une influence sur la légalité d'un acte administratif pris en exécution de la
loi interprétée, elle constitue la consolidation législative d'un acte
administratif et, partant, entre pleinement dans l'objet de la présente
étude^i. Mais l'hypothèse qui retient ici l'attention est plus simple. Plus
courante aussi. C'est celle qui consiste à éclairer la portée d'un texte légal
antérieur, sans que des actes administratifs soient consolidés.
La loi du 8 juin 199822 répond, semble-t-il, à cette hypothèse. L'article 8 de
la loi du 27 décembre 199323 avait établi une taxe assimilée au timbre sur les
bénéfices réservés de certaines associations et caisses de crédit. « Les
articles 1er et 3 du Code des taxes assimilées au timbre se référaient, pour
20 On relève, dès à présent, que ce mécanisme ne saurait être mis enoeuvre pour combler
une lactme législative. Dans une telle hypothèse, seul l'aménagement exprès du texte
peut être envisagé, quitte à ce que le résultat recherché soit atteint par ime disposition
faisant produire ses effets à la modification, à la même date que la disposition
modifiée (voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 19 décembre 1984rendu sur
un projet de loi interprétative de la loi du 17juillet 1984 « portant certaines mesures de
nature à réduire l'arriéré judiciaire », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1984-1985, n° 817/1,
p. 5.
21 Cfr. infra : titreII, chapitre 1er, section 1ère, §2, B, 2.
22 «Portant interprétation des articles 1er et 3 du Code des taxes assimilées au timbre,
tels que modifiés par l'article 3 de l'arrêté royal du 19 décembre 1996 modifiant, en ce
qui concerne le Crédit agricole s.a., la loi du 17juin 1991 portant organisation du secteur
public du crédit et de la détention des participations du secteur public dans certaines
sociétés financières de droit privé, la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au
contrôle des établissements de crédit et le Code des taxes assimilées au timbre, et par
les articles 27et 28 de l'arrêté royal du 23 décembre 1996 modifiant, en ce qui concerne
la Caisse nationale de Créditprofessiormel, la loi du 17juin 1991 portant organisation
du secteur public du crédit et de la détention desparticipations du secteur public dans
certaines sociétés financières de droit privé et portant diverses autres dispositions »,
Mon. b. du 8 août 1998. Voy. égal, la loi du 12mars 2000 « interprétant l'article 101,
alinéa 3, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites », Mon. b. du 7 avril 2000.
«Modifiant la loi du 17juin 1991 portant organisation du secteurpublic du crédit et de
la détention des participations du secteur pubhc dans certaines sociétés financières de
droit privé, ainsi que le Code des impôts sur les revenus 1992 et le Code des taxes
assimilées au timbre et modifiant le statut de la Société nationale du Crédit à
l'industrie », Mon. b. du 31 décembre 1993.
23
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décrire l'événement donnant lieu à la perception de la taxe, aux dispositions
pertinentes de la loi du 17juin 1991 portant organisation du secteur public
du crédit et de la détention de participations par le secteur public dans
certaines sociétés financières de droit privé. Or, cette loi a été modifiée à
deux reprises »24 à la fin de l'armée 1996, notamment « pour l'adapter à la
cession de la totalité des parts de la s.a. Crédit agricole au secteur privé » et
« à la transformation du Crédit professiormel en société anonyme de droit
privé »25. Suite à ces modifications, des erreurs se seraient « glissées dans la
rédaction des articles 1er et 3 » qui, bien que « sans incidence >>^6 sur leur
contenu, nécessitaient l'adoption d'une loi « purement interprétative »27.
L'interprétation d'une loi ou d'un décret par voie d'autorité n'est — faut-
il le dire ? — pas une pratique irrégulière. Les articles 84 et 133 de la
Constitution reconnaissent expressément ce pouvoir aux législateurs fédéral
et décrétais. Mais pas dans n'importe quelles conditions. Suivant la
doctrine et la jurisprudence classique^^, il faut que la norme interprétée soit
dépourvue de clarté, notamment parce que les travaux préparatoires en
contredisent le sens ou qu'ils ne comportent aucune indication à son
propos^o. Il faut, par ailleurs, que des circonstances exceptionnelles le
justifient^i. Enfin et —en l'occurrence— surtout, il s'impose que
24 Doc. pari,Ch. Repr., sess. ord. 1997-1998, n°1.461/1, p. 2.
25 ibid.
26 Ibid.
27 Ibid., p. 3.
28 On relèvera, par contre, que la Constitution ne donne pas ce pouvoir à la Région de
Bruxelles-Capitale et à la Commission communautaire commune qui légifèrent toutes
deux par voie d'ordonnance (À cet égard, voy. not. D.DELVAX, « La loi du 25 mai
1999 modifiant les lois coordormées sur le Conseil d'État et le contrôle des actes
administratifs des assemblées législatives », C.D.P.K.,2000, p. 434, note 43).
29 Les conditior^s établies par la doctrine et la jurisprudence sont, en effet, contestables. Il
n'apparaît notamment pas du texte constitutionnel que le recours à l'interprétation
doit être pratiqué dans des « circonstances exceptionnelles ». Par ailleurs, s'il est exact
que la loi d'interprétation doit, pour être régulière, respecter les règles et principes qui
s'imposent à elle, c'est là une condition de la « régularité » du recours au procédé
d'interprétation et non ime condition du recours en tant que tel.
30 Voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 1er février 1996 sur un avant-
projet de loi « interprétative de la loi du 20juillet 1990 instaurant un âge flexible de
la retraite pour les travailleurs salariés à l'évolution du bien-être général », Doc.
pari. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n° 449/1, p. 13.
31 En ce sens, J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 599 ; R. ANDERSEN et
P. NIHOUL, «Le Conseil d'État - Chronique de jurisprudence 1994 (première
partie) », R.B.D.C., 1995, p. 92.
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l'opération ait lieu « dans le respect des normes hiérarchiquement
supérieures à la loi »32.
Le recours à la loi interprétative s'avère donc, dans certains cas lui aussi,
condamnable. Mais, alors qu'il peut essuyer des critiques semblables à celles
qui sont dirigées contre certaines lois de consolidation, le procédé de
l'interprétation par voie d'autorité ne saurait se confondre avec ces
dernières. Les raisons sont similaires à celles qui ont été soulignées à
l'occasion de l'examen de la loi rétroactive. Le législateur éclaire le sens
d'une loi, pas celui d'un acte administratif.
2.—La neutralisation d'un acte juridictionnel
Dans l'hypothèse de la modification d'un acte législatif, le législateur
entend guider le juge vers la solution à prendre. Il peut cependant advenir
que le législateur intervienne plus tard dans le processus d'administration
de la justice, soit après que la décision a été rendue. Il se peut alors qu'il fasse
en sorte que cette décision n'ait pas à être exécutée, parce qu'elle consacre
une solution inacceptable pour le législateur.
La loi grecque du 27 juillet 1997^3 fournit une illustration de ce cas de
figure. En 1995, les ministres de la Justice et des Finances décident d'établir
une égalité de traitement entre les magistrats et les médecins salariés de la
sécurité sociale. Apprenant cette décision, la veuve d'un membre honoraire
du Conseil juridique de l'État sollicite, auprès de la Comptabilité générale de
l'État, un réajustement de la pension de retraite qu'elle perçoit en qualité
d'ayant-droit de son époux. Ce réajustement lui est refusé. Elle saisit alors la
Cour des comptes qui lui donne pour partie gain de cause, en se fondant
notamment sur la décision ministérielle précitée. Bien que notifié à la
Comptabilité générale de l'État, l'arrêt de la Cour des comptes n'est pas
exécuté. C'est dans ce contexte qu'intervient la loi du 27 juillet 1997. Elle
dispose que les barèmes établis par des décisions ministérielles, comme celle
des ministres de la Justice et des Finances, ne peuvent être pris en
32 Cass., 4novembre 1996, J.T.T., 1996, p. 489 ; A.P.T., 1996, p. 220 etconcl. avoc. gén. J.-
F. LECLERCQ, « L'interprétation des lois par voie d'autorité », p. 222. Voy. égal.
R. ANDERSEN et P.NIHOUL, «Le Conseil d'État - Chronique de jurisprudence 1994
(première partie) », op. cit., 1995, p. 92 ; en ce sens, J. VELU, Droit public, t. 1er, op.
cit., p. 598; R. ERGEC, Introduction au droit public, t. 1er, Le système institutionnel,
Bruxelles, Story-Scientia, 1994, spéc. n° 320.
33 N° 2512/1997.
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considération pour le calcul de la pensiori de retraite des juges. Pis. Toutes
les revendications fondées sur ces barèmes sont prescrites, toute procédure
judiciaire pendante devant toute juridiction est annulée et toute somme
déjà versée, à l'exception de celles accordées par une décision judiciaire
définitive, doit être récupérée. Par un arrêt du 17 décembre 1997, la Cour des
comptes, siégeant en formation plénière, est amenée à se pencher sur la
validité de cette loi. Elle estime qu'en tant qu'elle annule des procédures
judiciaires pendantes et déclare prescrites les prétentions que des particuliers
ont à rencontre de l'État, la loi ne sert pas un besoin social impérieux mais
vise à délivrer l'État des effets des décisions qui le concernent et qui lui
seraient défavorables^^.
La Cour européenne des droits de l'homme est saisie de la question. Par
un arrêt du 14 décembre 1999, elle juge que « si l'administration refuse ou
omet de s'exécuter, ou encore tarde à le faire, les garanties de l'article 6 dont
a bénéficié le justiciable pendant la phase judiciaire de la procédure [perdent]
toute raison d'être »35. Par ailleurs, elle considère que « le principe de la
prééminence du droit et la notion du procès équitable s'opposent à toute
ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice dans le
but d'influer sur le dénouement judiciaire d'un litige auquel l'État est
partie »36. Dans ces conditions, il y a violation de l'article 6 de la Convention
européenne des droits de l'homme.
La neutralisation d'un acte juridictionnel est une opération inadmissible.
Il s'agit d'une des ingérences les plus aiguës qui se puissent pratiquer dans
l'oeuvre de justice. Elle présente d'indéniables similitudes avec les lois de
consolidation qui, pour maintenir applicable un acte administratif, vont
jusqu'à gommer la décision de justice qui l'a préalablement censuré^^. On
ne saurait toutefois confondre les deux procédés. En neutralisant un acte
juridictionnel, le législateur empêche la solution préconisée par le juge de
développer ses effets. En consolidant un acte administratif, le législateur
34 Voy. à cet égard C.E.D.H., affaire Antonakopoulos, Vortsela et Antonakopoulou
c. Grèce, arrêt du 14 décembre 1999, § 14.
35 Ibid., § 25.
36 Ibid.
37 Tel est le cas de la déclaration de validité d'un acte annulé. Dans cette hypothèse,
l'intervention du législateur consiste — on le verra — à gommer l'arrêt d'annulation
qui frappe l'acte administratif. Avec la conséquence que ce dernier continueà déployer
ses pleins et entiers effets, comme si de rien était.
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favorise l'action de l'administration. Quitte — pour ce faire — à paralyser
une décision de justice.
3.—La régularisation d'un contrat privé
À côté de «la modification d'un acte législatif » et de «la neutralisation
d'un acte juridictionnel », un troisième phénomène mérite d'être épinglé
qui, lui aussi, se distingue de l'opération étudiée : c'est la régularisation, par
le législateur, d'un contrat privé.
Un exemple est fourni par l'article 87-1 de la loi française du 12 avril
199638. L'intervention législative trouve sa source dans l'existence de
contrats de prêt immobilier intervenus entre les banques et leurs clients. Par
deux arrêts des 16 mai^^ et 20 juillet 1994^0, la Cour de cassation de France
décide que, pour être conformes à la législation en vigueur, ces contrats
doivent « être précédés d'offres comportant notamment le détail pour
chaque échéance de la répartition entre l'amortissement du capital et les
intérêts »4i. La Cour ajoute même, dans son second arrêt, que la
méconnaissance de ces dispositions d'ordre public, est sanctionnée par la
déchéance du droit aux intérêts pour le prêteur, ainsi que par la nullité du
contrat de prêt. C'est dans ce contexte jurisprudentiel qu'intervient la loi
précitée. « Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose
jugée », elle déclare « réguliers »42 les contrats de prêt même s'ils n'ont pas
été précédés d'offres comportant cette précision, pour autant que l'offre ait
été émise « avant le 31 décembre 1994 », date à laquelle le législateur estime
que la jurisprudence de la Cour de cassation était connue de tous les
établissements bancaires concernés.
Commentant pareil procédé législatif, plutôt exceptionnel, Olivier
SCHRAMECK considère qu'on peut « regarder comme validation législative
toute intervention du législateur qui, par un texte modifiant
38
39
40
41
L. n°96-314 du 12 avril 1996 «portant diverses dispositions d'ordre économique et
financier ».
Cass.fr., 16 mai 1994, Banque,1994, n° 549.
Cass.fr., 20 juillet 1994, Banque, 1994, n° 549.
O. SCHRAMECK, « Décisions du Conseil constitutionnel — Les validations
législatives », obs. sous C. const., décisions n° 95-369 DC du 28 décembre 1995 et n° 96-
375 DC du 9 avril 1996,A.J.D.A., 1996, p. 369.
. Voy. l'art. 87 de la loi.
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rétroactivement l'état du droit, met des actes juridiques à l'abri d'un risque
de nullité ou de péremption sans avoir à distinguer selon que ces actes
relèvent de la relation de droit privé ou des rapports de droit public »43.
Tel n'est pas notre point de vue. L'objet de la loi française du 12 avril 1996
est d'intervenir dans un litige entre particuliers pour dire, à propos d'un
acte qui revêt donc une nature privée, qu'il est « régulier », alors même
qu'il contrevient à une prescription préalablement imposée par le
législateur. Il pose donc la question suivante : le législateur a-t-il le droit de
modifier rétroactivement les conditions de légalité d'un acte privé et, de ce
fait, d'influencer le cours normal de la justice^^ ?
Le débat se situe ainsi à l'intersection entre la sphère législative et la
sphère juridictionnelle. Il ne se distingue pas fondamentalement de celui
posé par les mécanismes précités de la loi rétroactive et de la loi
interprétative. Là aussi, la question était de savoir ce que peut faire le
législateur à l'égard d'une prescription qu'il a lui-même émise et dont,
rétrospectivement, il n'entend pas ou plus assumer le contenu ou les
conséquences. La seule différence est qu'en l'occurrence, le législateur ne
s'attaque pas au problème via la loi, mais via le contrat qui doit, en principe,
la respecter. Il introduit, dès lors, une sorte de dérogation législative
implicite qui s'explique par la circonstance que le législateur n'entend pas
combattre sa propre action, mais bien absoudre des actes qui y
contreviennent.
Le problème que pose la consolidation législative est d'une tout autre
nature. C'est, dans ce cas, l'action de l'administration qui déclenche
l'intervention du législateur, lequel se porte à son chevet pour la réanimer.
Du coup, le débat ne concerne plus deux mais trois sphères d'intervention :
la sphère législative, la sphère juridictionnelle et la sphère administrative.
Ainsi, la question n'est plus seulement de savoir si le législateur peut
O. SCHRAMECK, « Décisions du Conseil constitutionnel — Les validations
législatives », op. cit., p. 369 ; en ce sens, S. DRAPIER, «Réflexions sur la légitimité
des lois de validation en matière contractuelle », Petites affiches, 9 février 2001,
p. 4; X. PRÉTOT, Obs. sous Cass. fr., 15 février 1995, A.J.D.A., 1995, p.580 ; «Les
validations législatives et le droit au procès équitable», R.D.P., 2001, p. 28 ;
J. KIBALO ADOM, « Les validations législatives et le contrôle judiciaire de
l'opportunité de la loi », note sous Cass.fr., 24 avril 2001, D., 2001, p. 2.445.
Voy. à cet égard S. DRAPIER, « Réflexions sur la légitimité des lois de validation en
. matière contractuelle », Petites affiches, 9 février 2001, p. 4.
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imposer son pouvoir à celui du juge. Il est aussi de savoir si le résultat de
cette intervention est en droit de profiter à l'administration.
B. — L'inclusion de tous les actes de nature administrative ?
On vient d'exclure une série d'interventions législatives du champ
d'investigation de la présente étude, pour la raison que ce n'est pas l'action
administrative qui est en cause. Il importe à présent de savoir si c'est
l'ensemble des actes participant à cette action qui doivent être pris en
compte ou seulement une partie.
D'emblée il faut exclure les actes non juridiques, à savoir ceux qui n'ont
pas pour objet de créer, de modifier ou de supprimer une situation de
droites. Leur contenu les fait, en principe, échapper à toute forme de
contrôle juridictionnel et, partant, ne réclame pas de consolidation de la part
du législateur.
S'agissant des actes juridiques, plusieurs questions viennent, en
revanche, à se poser. Sous l'angle de leur auteur, de quels actes
administratifs parle-t-on ? Y englobe-t-on notamment les contrats (1) ? Sous
l'angle de leur statut, faut-il nécessairement que les actes administratifs
soient actuels, c'est-à-dire présent, dans l'ordre juridique, au moment de
l'intervention du législateur (2) ? Sous l'angle de leur portée, enfin,
l'existence d'actes réglementaires et d'actes individuels entraîne-t-elle des
distinctions quant à la possibilité ou la manière de consolider (3) ?
1.—L'acte administratif sous l'angle de son auteur
L'acte administratif unilatéral de l'administration est celui qui retient
l'attention. De façon manifeste, il est le plus souvent sujet à consolidation.
Mais y a-t-il une place pour l'acte administratif qui n'est pas l'oeuvre de
l'administration (a) ? Et qu'en est-il du contrat auquel l'administration ne
fait que prendre part (b) ?
Il s'agit des actes matériels et des véritables mesures d'ordre intérieur (voy.
C. CAMBIER, Droit administratif, op. cit., pp. 232-233).
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a) L'acte unilatéral qui n'est pas l'oeuvre de l'administration
L'acte administratif n'est pas le monopole de l'administration. D'autres
institutions publiques sont tenues, si pas d'administrer, au moins de
s'administrer. On songe en premier lieu aux nombreuses assemblées
législatives qui composent le paysage institutiormel. Mais on pense aussi à
des institutions, comme la Cour d'arbitrage, la Cour des comptes, les
juridictions du pouvoir judiciaire ou encore le Conseil supérieur de la
justice. Ces différents corps comptent notamment un personnel qu'il faut
engager, promouvoir, sanctionner ou démettre.
Ces actes administratifs, s'ils ne sont pas nombreux, ne sont pas pour
autant quantité négligeable. Doivent-ils être pris en compte dans le champ
d'investigation de la présente étude ? La réponse est affirmative. Même s'ils
sont l'oeuvre d'une autorité organiquement détachée du pouvoir exécutif,
ces actes administratifs participent d'une même fonction dans l'État, celle
d'administrer^^. C'est, du reste, ce qui a justifié que le législateur ait, à la
suite d'un important arrêt de la Cour d'arbitrage^^, décidé de modifier
l'article 14 des lois coordormées sur le Conseil d'État, en vue d'étendre à ces
actes, les voies de recours en suspension et en annulation, réservées
jusqu'alors à ceux seuls qui émanaient « des diverses autorités
administratives »48.
Si une identité fonctionnelle et, maintenant, juridictionnelle rassemblent
ces différents actes et les amènent à pouvoir être consolidés, les cas
d'application les mettant en cause sont plutôt rares. La raison tient sans nul
46
47
48
On notera, à cet égard, qu'il existe des institutions privées vis-à-vis desquelles la
même analyse peut être pratiquée. En matière d'enseignement, par exemple, de
multiples établissements posent des actes qui relèvent du service public fonctionnel,
sans appartenir organiquement aux pouvoirs publics (voy. not. P. LEWALLE,
Contentieux administratif, op. cit., pp. 426-429).
C.A., arrêt n° 31/96 du 15mai 1996 et obs. H. SIMONART, J.T., 1997, pp. 3-5. À ce
sujet, voy. aussi E. MARON, « Les notions d'acte administratif et d'autorité
administrative : compétence ou incompétence du Conseil d'État pour connaître des
recours en armulation dirigés contre les actes de nature administrative accomplis par
des autorités relevant du pouvoir législatif ou du pouvoir judiciaire ? », in Le Conseil
d'État de Belgique cinquante ans après sa création (1946-1996), Bruxelles, Bruylant,
1999, p. 309 ; D. DELVAX, « La loi du 25 mai 1999 modifiant les lois coordonnées sur le
Conseil d'État et le contrôle des actes administratifs des assemblées législatives », op.
cit., p. 425. Voy. égal. C.A., arrêt n° 54/2002 du 13 mars 2002.
Art. 14 L. sur le Conseil d'État, coord. le 12 janvier 1973, Mon. b. du 21 mars 1973.
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doute à la circonstance que ces actes ne sont, comme on l'a dit, pas
nombreux et que les voies de recours qui sont ouvertes à leur encontre au
Conseil d'État, le sont depuis peu de temps^^. H en résulte que, jusqu'alors,
l'intérêt de les consolider était inexistant puisque ces actes n'étaient pas
menacés de censure.
h) Le contrat administratif et le contrat de l'administration
Abordée sous l'angle de son auteur, la notion d'acte administratif pose
une seconde question. Il s'agit de savoir s'il faut y intégrer les contrats
administratifs et les contrats de l'administration^o qui, par essence, sont des
actes multilatéraux.
On sait qu'en matière de contentieux administratif, une distinction est
opérée entre l'acte dit « détachable » du contrat, à savoir celui qui traduit la
volonté de l'administration de participer à celui-ci, et le contrat en tant que
tel, c'est-à-dire l'accord de volonté entre l'administration et une autre
personnalité juridique^i. Cette distinction emporte, à notre sens, une
conséquence du point de vue des contours de l'opération en cause.
L'acte « détachable » représentant la volonté de l'administration de
participer au contrat est regardé comme un acte administratif unilatéral^^, n
C'est la loi du 25 mai 1999 « modifiant les lois sur le Conseil d'État, coordonnée le
12 janvier 1973, la loi du 5 avril 1955 relative au traitements des titulaires d'une
fonction au Conseil d'État, ainsi que le Code judiciaire », Mon. b. du 22 juin 1999 qui
modifie l'art. 14 des lois sur le Conseil d'État, coordormées le 12 janvier 1973. À ce
sujet, voy. D. DELVAX, « La loi du 25 mai 1999 modifiant les lois coordormées sur le
Conseil d'État et le contrôle des actes administratifs des assemblées législatives », op.
cit., p. 425.
Nul ne l'ignore : « les contrats de l'Administration ne se signalent que par cela que
parmi les parties qui s'engagent, figure une autorité administrative ; pour le surplus,
ils ne diffèrent point des conventions privées. Dans les contrats administratifs, par
contre, la puissance publique conserve ses prérogatives » (C. CAMBIER, Droit
administratif, op. cit., p. 272).
Sur ce point, voy. p. ex. J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., pp. 259-262 ;
M. LEROY, Conteritieux administratif, 1ère éd., op. cit., pp. 181-191 ; P. LEWALLE,
Contentieux administratif, op. cit., pp. 422-425 ; D. LAGASSE, « La théorie
administrative des actes détachables est-elle dans une impasse ? Les actes de
gouvernement renaissent-ils au contraire de leurs cendres ? », note sous C.E., arrêt W,
n° 67.990 du 5 septembre 1997, R.C.J.B., 1999, spéc. p. 10et ss.
Voy. not. C.E., arrêt s.a. Dumont etfrères, n° 4.199, R.A.C.E., 1955, p. 328; C.E., arrêt
s.a. Cobelec, n° 9069 du 22 décembre 1961, R.A.C.E., 1961, p. 1.116 ; C.E., arrêt Hallet,
n° 9.817, R.A.C.E., 1963, p. 44; C.E., arrêt De Bree, n° 10.465 du 25 février 1964,
R.A.C.E., 1964, p. 183; C.E., arrêt Franken, n° 15.393, R.A.C.E., 1973, p. 528 ; C.E.,
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fait ainsi partie de ceux qui retiennent l'attention, au même titre que les
autres actes unilatéraux qui n'ont pas vocation à rencontrer une volonté
tierce.
Le contrat en tant que tel pose, quant à lui, davantage de difficultés.
Qu'il soit possible de consolider un acte bilatéral ne fait aucun doute, bien
que la situation ne se présente que très rarement dans la pratiquées. Qn
épingle, en passant, l'article 39 de la loi du 20 mai 1997^4 qui prescrit que
« les engagements par contrat de travail effectués au Théâtre royal de la
Monnaie en application de l'article 16 de la loi [du 19 avril 1963^5] sont
validés à leur date >>•5^. La disposition ainsi adoptée a pour objet de répondre
à des objections de légalité formulées par la Cour des comptes à propos du
recrutement de personnel au sein de cet établissement^^.
arrêt s.p.r.l. Hardy, n° 15.910 du 8 juin 1973, R.A.C.E., 1973, p. 442 ; C.E., arrêt s.a.
E.T.C., n° 16.099 du 9 novembre 1973, R.A.C.E., 1973, p. 834 ; C.E., arrêt s.a. Van Hool,
n° 44.399 du 7 octobre 1993.
Tel semble également être le cas en France, où B. MATHIEU ne recense, dans sa thèse
de doctorat, aucune mise en oeuvre de consolidation législative de contrat
administratif {Les « validations » législatives..., op. cit., p. 13 ; voy. égal.
D. PERROT, « Validation législative et actes administratifs unilatéraux », op. cit.,
p. 984). Dans une étude plus récente, l'auteur commente cependant une décision du
Conseil constitutionnel relative à la consolidation « de ventes de terrains
constructibles à des personnes privées par des collectivités locales » (B. MATHIEU,
« Les validations législatives devant le juge constitutionnel. Bilan d'une jurisprudence
récente », R.F.D.A., 1995, p. 784).
« Portant diverses mesures en matière de fonction publique », Mon. b. du 8 juillet 1997.
es «Créant un établissement public dénommé 'Théâtre royal de la Monnaie' », Mon. b. du
30 avril 1963.
Les articles 42 et 44 de la loi sont identiques à l'article 39, à ceci près qu'ils ne
concernent pas le Théâtre royal de la Moimaie mais le Palais des Beaux-Arts et
l'Administration générale de la Coopération au développement du ministère des
Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au développement.
L'article 42 établit, en effet, que « Les engagements par contrat de travail effectués au
Palais des Beaux-Arts en application de l'article 3 de l'arrêté royal du 6 mars 1989
sont validés à leur date ». En vertu de l'article 43 de la loi, l'article 42 « produit ses
effets le 1er avril 1989 ». L'article 44 dispose, quant à lui, que « les engagements par
contrat de travail effectués à l'Administration générale de la Coopération au
développement du ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la
Coopération au développement, en application de l'article 21 de l'arrêté royal du
1er mars 1989 sont validés à leur date ». En vertu de l'article 45 de la loi, l'article 44
« produit ses effets le 8 avril 1989 ».
Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996,n° 645/1, pp. 21-22.
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La question de savoir si la consolidation d'un tel acte s'analyse de la
même façon que la consolidation d'un acte unilatéral paraît, en revanche,
devoir appeler une réponse négative. Certes le contrat ressortit à la fonction
d'administrer. Mais une fois conclu, il n'est plus le fait isolé de
l'administration. Il est le résultat d'un accord entre des volontés nettement
distinctes qui en font un acte d'une nature hybride^s. Par ailleurs, il est
généralement admis qu'un contrat « donne naissance, dans le chef des
parties, à des droits subjectifs »59. À un point tel que le juge compétent pour
en cormaître n'est plus le Conseil d'État mais le juge de l'ordre judiciaire^o.
L'intervention du législateur ne concernant plus un acte strictement
administratif et la nature du contrôle prenant une autre coloration, on en
conclut que la consolidation du contrat ne participe plus du même
raisonnement et, partant, sort de l'objet d'étude^i.
2.—L'acte administratif sous l'angle de son statut
Sous l'angle de son statut, la notion d'acte administratif pose une autre
question : celle de savoir dans quel état — d'achèvement ou de
délabrement — celui-ci doit se trouver pour pouvoir être consolidé. Faut-il
qu'il fasse partie de l'ordonnancement juridique ou peut-il ne pas ou ne
plus s'y trouver ?
À première vue, la question peut paraître surprenante car on aurait
tendance à penser que « consolider » signifie renforcer quelque chose qui
serait existant. S'il faut admettre que c'est la grande majorité des hypothèses
qui se présentent, la pratique législative réserve des cas où l'intention du
législateur est de consolider un acte administratif qui, pour une raison ou
une autre, ne se trouve pas dans l'ordonnancement juridique.
58
59
60
Dans ses concl. précédant C. adm. Paris, 4 décembre 1997 (A.J.D.A., 1998, p. 254), le
commissaire du gouvernement Ch. LAMBERT, écrit, à ce propos : « la loi validant le
contrat valide par la même l'accord de volontés et ce faisant la signature [de l'autorité
publique], nonobstant la circonstanceque la jurisprudence regarde cette décision comme
un acte détachable susceptible de faire l'objet d'im recours pour excès de pouvoir » (p.
256).
M. LEROY, Contentieux administratif, 1ère éd., op. cit., p. 182.
Ibid ; voy. égal. C. CAMBIER, Droit administratif, op. cit., p. 273 ; J. SALMON, Le
Conseil d'État, op. cit., p. 259 ; P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit.,
p. 423.
Voy. à cet égard le raisonnement du Conseil constitutionnel, déc. 95-335 DC et les obs.
de B. MATHIEU, « Les validations législatives devant le juge constitutiormel. Bilan
d'une jurisprudence récente », op. cit., pp. 784-785.
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a) L'acte annulé
Il y a d'abord l'hypothèse de l'acte annulé. L'article 1er de la loi du
23 avril 1965^2^ cité par la doctrine comme un exemple type de
consolidation63, offre une illustration de ce cas de figure. Il dispose : « les
arrêtés royaux des 26 novembre 1958, 15 décembre 1958 et 31 mars 1959
portant promotion à la troisième classe administrative de la carrière du
Service extérieur du ministère des Affaires étrangères et du Commerce
extérieur sont relevés de la nullité qui les affecte. Ils produisent leurs pleins
et entiers effets à partir de la date qu'ils ont fixée ». L'intervention du
législateur ainsi rapportée trouve son origine dans un arrêt du Conseil
d'État qui avait annulé ces arrêtés^^.
Peut-on parler, dans pareille hypothèse, de consolidation ? À l'évidence,
oui. Sans anticiper sur l'objet de l'opération étudiée^s, il s'agit d'imposer
l'application d'un acte administratif en dépit de l'irrégularité qui le frappe.
Que cette irrégularité ait donné lieu à une censure et que celle-ci ait pris la
forme d'une annulation n'y changent rien. La consolidation peut, nous le
verrons, avoir lieu avant comme après qu'une décision de justice est
intervenue pour dénoncer l'irrégularité. En revanche, cette circonstance
pourrait, le cas échéant, entraîner des conséquences au niveau de l'examen
de sa régularité^^.
« Portant mesures exceptionnelles en vue d'assurer le fonctionnement du Service
extérieur du ministère des Affaires étrangères et du commerce extérieur », Mon. b. du
26 juin 1965.
Voy. not. Les Novelles, droit administratif, t. Yl, Le Conseil d'État, Bruxelles,
Larcier, 1975, p. 635 ; M.LEROY, «Tout est perdu», /.T., 1983, p. 247 ;
Ph. QUERTAINMONT, «Le déclin de l'État de droit », J.T., 1984, p. 278 ; A. MAST,
A. ALEN et J. DUJARDIN, Précis de droit administratif belge, Bruxelles, Story-
Scientia, 1989, p. 623 ; M.-A. FLAMME, Droit administratif, Bruxelles, Bruylant,
1989, t. 1er, pp. 635-636 ; J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 557 ;
P. LEWALLE, Contentieux administratif op. cit., p. 588 ; E. LIEKENDAEL, « La
séparation des pouvoirs à l'aube du troisième millénaire ». Discours prononcé à
l'audience solennelle de rentrée de la Cour de cassation du 1er septembre 1997, J.T.,
1997, p. 554.
64
65
C.E., arrêt Naaykens, n° 10.926 du 14décembre 1964, R.A.C.E., 1964, p. 936.
Cfr. infra : titre 1er, chapitre 1er, section 2.
Cfr. infra : titre IIL
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b) L'acte encore inexistant
Une autre hypothèse, qui se présente plus rarement, retient l'attention. Il
s'agit de celle oii l'acte administratif vis-à-vis duquel le législateur entend
intervenir, n'existe pas mais va fonder son dispositif sur un fait continu
appartenant à une période en partie révolue. Dans cette situation, il peut
arriver au législateur de prendre une disposition qui produit des effets
rétroactifs, dont l'objet est de fournir à l'acte futur, une base juridique qui en
autorise pleinement l'existence. Une illustration de ce phénomène est
fournie par l'article 160 de la loi du 22 février 199867. Ce dernier élargit
l'application des dispositions de la Nouvelle loi communale^» relatives au
régime des pensions du personnel des administrations des communes au
personnel des régies communales autonomes, pour qui la loi ne prévoit
rien à ce sujet. En faisant rétroagir l'article 160 au 18 avril 1995^^, date
d'entrée en vigueur des dispositions instituant ces régies^o, le législateur
entend « éviter toute difficulté d'interprétation »7i qui puisse mettre en
cause la régularité des pensions de ces agents, au travers notamment du
contrôle opéré par la Cour des comptes.
Pareille opération législative peut-elle être qualifiée de consolidation ? À
notre sens, oui. En dépit des apparences, on ne se trouve pas face à une
intervention législative classique. Il s'agit de recourir à une loi dans le but
de favoriser l'application d'un acte administratif dont l'illégalité est déjà
consommée avant même sa survenance. Ainsi, la légalité de l'acte est-elle
en cause au moment de l'intervention législative. La circonstance que cet
acte ne soit pas encore adopté est sans conséquence sur la qualification de
l'opération.
c) L'acte qui ne saurait être valablement adopté
Il peut advenir que l'administration — dans le champ de ses
compétences — reste en défaut d'agir. Ce peut être le cas si elle s'aperçoit que
« Portant des dispositions sociales », Mon. b. du 3 mars 1998.
68 Du24juin 1988, Mon. b. du 3 septembre 1988.
69 Art. 161 de la loi.
70 Sur le conseil de la section de législation du Conseil d'État elle-même (voy. Doc. pari..
Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.184/2, p. 33).
71 Ibid.
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l'acte qu'elle envisage d'adopter va reposer sur un acte adrrûnistratif déclaré
illégal et risque ainsi d'encourir la même sanction. Une illustration d'acte
qui ne saurait être valablement adopté est fournie par l'article 27 de la loi du
8 août 198172. Cei; article dispose notamment que « les membres du
personnel du secrétariat permanent du Bureau permanent des Oeuvres
nationales des victimes de la guerre, en fonction au 31 décembre 1980, sont
nommés à titre définitif à l'Institut national dans un emploi correspondant
à leur grade à la date précitée (...) ». Bien que les travaux préparatoires de la
loi soient nébuleux s'agissant des origines comme de la portée de cette
disposition, il semblerait que les membres du secrétariat en question y aient
travaillé durant de longues années en dépit de toute forme de
réglementation statutaire^s que le législateur74 et le Roi^^ imposaient
pourtant de prendre. C'est sans doute pour contourner cette difficulté
rencontrée par l'autorité administrative qui, en l'absence de règles de
recrutement, ne pouvait pas valablement nommer ces agents, que le
législateur s'y est substitué et a directement procédé aux nominations
litigieuses.
Est-on en présence d'une consolidation législative ? La réponse peut
paraître ici plus incertaine. En effet, il n'y a et il n'y aura jamais d'acte
administratif. Le législateur se substitue à l'administration qui n'a rien fait
ou, plus exactement, qui n'a rien osé faire. Mais si le législateur se substitue
à l'administration dans de telles circonstances, cela n'exclut pas que
l'opération en cause corresponde à celle étudiée. Tel est le cas si l'on accepte
de lire les données de la façon suivante : l'administration ne peut
commettre qu'une irrégularité en adoptant un acte qu'elle est pourtant
seule en mesure d'adopter. Plutôt que d'enfreindre la légalité en
connaissance de cause et de solliciter ensuite du législateur qu'il consolide
l'acte adopté, l'administration préfère fondre les deux opérations en une
« Portant création de l'Institut national des invalides de guerre, anciens combattants
et victimes de guerre ainsi que le Conseil supérieur des invalides de guerre, anciens
combattants et victimes de guerre »,Mon. b. du 8 septembre 1981.
73 Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1980-1981, n° 872/1, p. 3.
74 Voy. la loi du 10juillet 1957 «relative à la création d'un Conseil supérieur des
Oeuvres nationales des victimes de la guerre et d'un Bureau permanent des Oeuvres
nationales des victimes de la guerre », Mon. b. du 7 août 1957.
75 Art. 8 de l'arrêté royal du 10 octobre 1957 «réglant l'organisation, le fonctiormement
et la procédure du Conseil supérieur des Oeuvresnationales des victimes de la guerre et
du Bureau permanent des Oeuvres nationales des victimes de la guerre », Mon. b. des
. 18-19 novembre 1957.
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seule et passer directement la main au législateur. Vu de cette façon, il est
incontestable qu'on est face à une opération de consolidation législative.
3.—L'acte administratif sous l'angle de sa portée
On sait qu'il existe deux types d'actes administratifs : les actes
réglementaires et les actes individuels. Ainsi que l'exprime Cyr Cambier,
« l'acte réglementaire est celui qui est accompli en vue de pourvoir, par des
dispositions générales et abstraites, à l'établissement de normes de
conduite Quant à l'acte individuel, il dispose « par des mesures
spéciales et concrètes » qui ont « pour destinataires des personnes
déterminées » ou qui pourvoient « à des situations concrètes »77.
Il peut être affirmé, sans réserve, que tous ces actes sont susceptibles de
faire l'objet d'une consolidation législative^^. Il faut préciser, en revanche,
que chacun d'entre eux ne peut être consolidé selon les mêmes techniques.
Trois ensembles peuvent être distingués.
Il est un premier ensemble qui regroupe les techniques capables de
consolider les seuls actes réglementaires. C'est le cas, on le verra, de la
technique qui conduit le législateur à procurer un effet rétroactif à un acte
administratif réglementaire, afin que ce dernier constitue à rebours le
fondement juridique d'actes administratifs qui en étaient jusqu'alors
dépourvus.
Un deuxième ensemble intègre, pour sa part, les techniques que le
législateur n'est en mesure d'utiliser qu'à l'égard des actes individuels. C'est
le cas notamment de l'habilitation rétroactive conférée à un acte
administratif, via l'adaptation « par ricochet » de son fondement légal.
L'hypothèse est plus simple qu'il n'y paraît. Elle part de la constatation que
toute consolidation d'acte réglementaire, quelle que soit la technique
C. CAMBIER, Droit administratif, op. cit., p. 239. Voy. égal. B. LOMBAERT, « La
délégation de compétence en matière administrative et le pouvoir d'évocation du
délégant », A.P.T., 1997, p. 159.
C. CAMBIER, Droit administratif, op. cit.,p. 245.
En ce sens, voy. not. J.-J. BIENVENU, Note sous C. const., décision n° 85-192 DC du
24 juillet 1985, A.J.D.A., 1985, pp. 486 et ss. et spéc. p. 487; B.MATHIEU, Les
«validations» législatives..., op. cit., Tp. 13 ; implicit. U. SIMONART et
J. SALMON, « Les validatioi^s législatives et le contrôle de la Cour d'arbitrage », op.
cit., p. 198.
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utilisée pour y parvenir, entraîne ipsofacto la consolidation par habilitation
rétroactive des actes qui ont été pris en application de celui-ci. Ainsi que le
note Bertrand MATHIEU, ces actes « ne pourront plus être annulés pour
absence de base légale >>^9 ou, plus précisément, pour absence de base
juridique, puisque celle-ci recouvre la légalité dont elle était jusqu'alors
dépourvue.
Enfin, dans un troisième ensemble, on compte les techniques auxquelles
il peut être recouru à l'égard tant des actes réglementaires que des actes
individuels. Cet ensemble est, de loin, le plus conséquent. On y range
notamment la technique par laquelle le législateur adopte une disposition
qui déclare un acte administratif valide, c'est-à-dire applicable^o, nonobstant
la censure qui aurait été prononcée à son encontre. On peut comprendre,
sans difficulté, que cette déclaration d'« applicabilité absolue » est praticable,
de façon indistincte, sur des actes réglementaires autant que sur des actes
individuels.
§2. — L'irrégularité de l'acte administratif
Il n'est pas recouru à la consolidation législative de par la seule existence
ou volonté d'adopter un acte administratif. Encore faut-il que ce dernier
présente une irrégularité. L'examen de cette condition implique, dans un
premier temps, qu'on précise ce qui se trouve rangé sous la notion
d'« irrégularité » (A). Il requiert, dans un second temps, que l'on se
demande jusqu'à quel point cette « irrégularité » doit être présente pour
pouvoir qualifier l'intervention du législateur, de consolidation (B).
A. — La définition du critère d'irrégularité
Par « irrégularité » d'un acte administratif, on entend les différents griefs
qui peuvent être adressés à ce dernier au regard du droit en vigueur qui
s'impose à lui. Ces griefs peuvent se traduire sous la forme de cinq
questions. Les deux premières tiennent à la légalité externe de l'acte : son
auteur était-il compétent ? Les formes et formalités requises pour son
adoption ont-elles été respectées ? Les trois dernières questions concernent
79
80
B.MATHIEU, Les «validations» législatives..., op. cit., p. 99.
Voy. à cet égard, M. LESAGE, Les interventions du législateur dans le fonctionnement
de la justice, Paris, L.G.D.J., 1960, p. 304.
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sa légalité interne. Les motifs d'adoption de l'acte sont-ils légalement
admissibles ? Son objet et son but apparaissent-ils légitimes ?8i
On ne saurait cependant perdre de vue que la régularité ou l'irrégularité
d'un acte administratif ne se mesure pas à l'aune de la réponse fournie à ces
questions par qui le souhaite. Seules certaines autorités sont, en Belgique,
habilitées à vérifier que l'acte administratif répond, par l'affirmative, aux
différentes interrogations posées. À cet égard, toutes ne sont pas en mesure
de vérifier la régularité de chaque acte et la sanction qui peut résulter de
l'opération de contrôle va de la simple déclaration d'illégalité à l'armulation
pleine et entière de celui-ci. Ainsi la section d'administration du Conseil
d'État dispose-t-elle, en ce domaine, du pouvoir le plus considérable : elle
peut suspendre et annuler les actes administratifs, réglementaires comme
individuels^^. Les cours et tribunaux ne s'en trouvent pas désarmés pour
autant : dans tout litige dont ils sont saisis, ils peuvent refuser d'appliquer
un acte administratif, lui aussi réglementaire ou individuel^^. section de
législation du Conseil d'État dispose d'un angle de vue qui, sur ce plan^^, est
plus limité : elle peut déclarer un projet d'acte réglementaire irrégulier, au
moyen d'un avis non contraignant®^. Il faut encore évoquer la Cour des
comptes qui est chargée de vérifier la régularité de nombreuses dépenses
publiques, parmi lesquelles les pensions, et qui, ce faisant, dispose du
pouvoir de contrôler la régularité des actes administratifs qui en sont le
fondements^. Enfin, l'autorité de tutelle est en mesure d'analyser si les actes.
Sur ce point, voy. not. J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 383.
Voy. l'art. 160 de la Constitution et les art. 14 et 17 des lois sur le Conseil d'État,
coordonnées le 12 janvier 1973,Mon. h. du 21 mars 1973.
Voy. l'art. 159 de la Constitution. S'agissant de l'extension de l'exception d'illégalité
aux actes individuels, voy. Cass., 10 juillet 1926, Pas., 1927, l, p. 12 ; égal.
Ph. QUERTAINMONT, « Le contrôle juridictionnel de la légalité des actes
administratifs individuels (l'exception d'illégalité et le retrait des actes créateurs de
droit) »,note sous Cass., 21 avril 1988, R.C.J.B., 1990, pp. 429 et ss. et spéc.431.
On sait, par ailleurs, qu'elle vérifie la constitutionnalité des avant-projets et
propositioris de loi, décret ou ordormance.
Voy. l'art. 160 de la Constitution et les art. 3 et 84 des lois sur le Conseil d'État,
coordonnées le 12 janvier 1973, Mon. h. du 21 mars 1973.
Voy. les art. 14, al. 1er, et 17,de la loi du 29 octobre 1846 « organique de la Cour des
comptes »,Mon. b. du 1er novembre 1846. Sur cette question, voy. not. Cass., 25octobre
1934, Pas., 1935, I, p. 42; P. HENRY, «Visa de la Cour des comptes et exigibilité des
créances contre les pouvoirs publics »,obs. sous Liège,20 novembre 1981,/.L.M.B., 1982,
pp. 209 et ss. et spéc. 211 ; Ph. QUERTAINMONT, « Le contrôle juridictionnel de la
légalité des actes administratifs individuels... », op. cit.,pp. 424-425.
83
84
85
86
33
réglementaires ou individuels, posés par les collectivités décentralisées, ne
violent pas la loi^^.
Est ainsi « irrégulier », l'acte administratif à l'égard duquel l'une des
autorités dûment habilitées a admis le bien-fondé d'un au moins des cinq
griefs qui peuvent être formulés à son encontre. On souligne que ces
autorités ne sont pas toutes « juridictionnelles
B. — L'application du critère d'irrégularité
Faut-il considérer qu'il n'est point de consolidation législative sans
irrégularité dûment constatée ? Répondre à cette question par l'affirmative
reviendrait à dire que le phénomène étudié se réduirait aux interventions
effectuées a posteriori, c'est-à-dire après qu'un arrêt d'annulation a été
prononcé par la section d'administration du Conseil d'État^^, après qu'un
refus d'application a été décrété par le juge du pouvoir judiciaire^O, ou
encore après qu'une déclaration d'illégalité a été formulée par la section de
législation^!, la Cour des comptes92 ou l'autorité de tutelle93.
Dans la pratique législative, il existe pourtant une multitude
d'interventions qui, par opposition, pourraient être qualifiées de
préventives, en ce sens qu'elles apparaissent avant que l'autorité chargée du
Voy. l'art. 162 de la Constitution.
Commele souligne la Cour de cassation, « la Cour des comptesne jouit d'aucun pouvoir
juridictionnel, si ce n'est à l'égard des comptables des deniers publics et en ce qui
concerne leur gestion ; s'il lui appartient de refuser son visa à tout brevet de pension ou
toute ordormance de paiement qui aurait été délivrée en violation des dispositions
légales, ce refus ne constitue qu'un acte administratif interne » (Cass., 25 octobre 1934,
Pas., 1935, 1, p. 42). Lasection de législation du Conseil d'État n'est pas, elle non plus,
une autorité juridictiormelle.
Voy. p. ex. le décret de la Commtmauté française du 4 février 1997 « fixant le régime
des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du
persormel de l'enseignement », Mon. b. du 6 février 1997.
Voy. p. ex. les art. 14 à 18 de la loi du 23 mars 1998 « relative à la création d'un Fonds
budgétaire pour la santé et la qualité des animaux et des produits animaux», Mon. b.
du 30 avril 1998.
Voy. p. ex. l'art.8 de la loi du 19 décembre 1980 «relative aux droits pécuniaires des
militaires », Mon. b.du 16janvier 1981.
Voy. p. ex. l'art. 183 de la loi du 29 avril 1996 « portant des dispositions sociales »,
Mon. b. du 30 avril 1996.
La pratique législative ne révèle qu'un cas de consolidation législative née d'une
déclaration d'illégalité émanant de l'autorité de tutelle.
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contrôle de régularité n'ait eu le temps ou l'occasion de se prononcer par
rapport à l'acte. La raison de cette intervention préventive tient alors dans la
haute suspicion qui pèse sur la régularité de ce dernier. Par qui cette
suspicion est-elle jetée ?
Il se peut bien sûr que l'acte administratif litigieux soit attaqué en justice
par un particulier ou une association qui allègue, à son encontre, des
critiques de légalité. Tel est le cas de l'article 31, § 1er, de la loi du 22 juillet
199194 II prévoit que « les actes antérieurs à la date d'entrée en vigueur de la
présente loi qui ont donné naissance à une quelconque situation
administrative ou pécuniaire concernant les membres du cadre dirigeant et
le personnel chargé des opérations visées par la loi du 6 juillet 1964 relative
à la Loterie nationale, sont confirmés ». Cette disposition est le fruit d'un
amendement, officiellement justifié par le motif qu'il était opportun de
décharger [la nouvelle Loterie nationale] de toutes contestations pouvant
résulter des actes antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi en projet »95. En
fait, le Secrétaire d'État compétent est amené à devoir recormaître qu'il s'agit
de mettre fin à « trois contestations » dont est actuellement saisi le Conseil
d'État96.
Mais il peut aussi advenir que ce soit l'administration elle-même qui
décèle l'irrégularité de son acte. L'exemple le plus frappant^^ est, à cet égard,
celui de l'article 27 de la loi du 8 août 1981^®, déjà évoqué. Il s'agissait de
l'hypothèse où l'administration, pourtant seule compétente, se rendait
compte qu'elle ne pouvait que commettre une irrégularité en adoptant
l'acte qu'il lui fallait prendre. Dans cette perspective, elle avait préféré
directement faire appel au législateur pour procéder à l'opération.
Ces différents exemples démontrent que l'opération de consolidation
législative englobe tant les interventions a priori que les interventions a
94
95
« Relative à la loterie riationale », Mon. b. du 31juillet 1991.
Doc. pari, Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.296/2, p. 75.
96 ihid., p. 76.
97
98
Il en est d'autres, p. ex. la loi du 18 juillet 1997 « créant un programme de mise à la
disposition de chercheurs scientifiques au bénéfice des établissements d'enseignement
imiversitaire et des établissements scientifiques fédéraux », Mon. b. du 6 août 1997.
« Portant création de l'Institut national des invalides de guerre, anciens combattants
et victimes de guerre ainsi que le Conseil supérieur des invalides de guerre, anciens
combattants et victimes de guerre »,Mon. b. du 8 septembre 1981.
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posteriori^^. Toutes ont vocation à favoriser ou à imposer l'application de
l'acte administratif. Toutes sont, dès lors, incluses dans le champ
d'application de la présente étude.
Section 2. — L'objet de l'opération
La cause de l'opération étant connue, il importe d'en examiner l'objet. On
a rappelé, en début de chapitre, la définition de la consolidation législative la
plus communément admise. Suivant cette définition, l'opération regroupe
les « diverses interventions du législateur ayant pour objet et pour effet la
mise entre parenthèses du contrôle juridictionnel des actes administratifs
ou à tout le moins du contrôle de légalité dont sont investies les juridictions
administratives, les juridictions du pouvoir judiciaire et la Cour des
comptes
La fusion, sinon la confusion, que les auteurs de cette définition
choisissent d'opérer entre l'objet et l'effet de l'opération ne saurait, dans un
premier temps, manquer de surprendre. L'analyse incline à penser que celle-
ci n'a pas tant pour objet de soustraire un acte administratif au contrôle de
légalité que de favoriser, voire d'imposer, son application pratique. C'est
seulement la conséquence de l'opération qui est de soustraire l'acte
administratif au contentieux de la légalité. Et encore. Suivant que l'objet de
l'opération est de favoriser ou d'imposer l'application de l'acte, cette
conséquence connaît une amplitude variable : si le législateur favorise
l'application de l'acte administratif, son contrôle demeure possible, ne fût-ce
que partiellement ; si le législateur impose l'application de l'acte
En ce sens, voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 29 septembre 1983
rendu sur un amendement à la proposition de loi modifiant la loi du 1er avril 1971
portant création d'une Régie des bâtiments. Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1982-1983,
n° 533/4, pp. 3-4 ; D. PERROT, « Validation législative et actes administratifs
unilatéraux », op. cit., p. 984 ; B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op.
cit., not. p. 37; D.BATSELÉ, «À propos desnominations controversées à la Société de
développement régional pour la Wallonie... sept ans après», op. cit., p. 1.330 ;
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 198.
100 H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
. d'arbitrage », op. cit., p. 198.
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administratif, son contrôle est rendu impossible ou, tout au moins,
inutile^oi.
Dans un second temps, il se révèle toutefois que si l'objet et l'effet de
l'opération peuvent, d'un point de vue théorique, être distingués, la tâche
s'avère plus délicate en pratique. Face au contenu de la disposition, c'est
l'effet sur le contentieux de la légalité qui offre le moyen de débusquer
l'objet de l'opération, à savoir de favoriser ou d'imposer l'application de
l'acte administratif. En tant que tel, cet objet n'apparaît pas. On peut, dès
lors, mieux comprendre l'amalgame qu'établissent les auteurs de la
définition précitée, sans pour autant la partager.
Est ainsi avancée l'idée selon laquelle l'opération de consolidation
connaît deux objets possibles parce que deux effets possibles : d'une part,
favoriser l'application d'un acte administratif en le laissant pour une part
sujet au contrôle de légalité (§ 1er) ; d'autre part, imposer l'application d'un
acte administratif en le soustrayant à ce même contrôle (§ 2).
§ 1er. —Favoriser l'application d'un acte administratif
en le laissant, pour une part, sujet au contrôle de légalité
Le législateur peut, dans une première perspective, se contenter de
favoriser l'application d'un acte administratif. Il s'agit en quelque sorte de
lui « donner un coup de pouce », sans pour autant le mettre à l'abri de tout
reproche. On envisage d'abord les cas de figure (A), pour tenter ensuite de
trouver une explication à l'usage de ces interventions en apparence
tempérées (B).
A. — Les cas de figure
Trois cas de figure se présentent en pratique. Il peut se faire que le
législateur se limite à effacer une partie des critiques de légalité (1). Il lui
arrive aussi de soustraire l'acte au contrôle d'un nombre partiel
d'autorités (2). Enfin, on peut le voir soustraire l'acte au contrôle de toutes
les autorités de contrôle, mais pour un temps limité (3).
101 On verra que, dans le cas d'une déclaration de validité, ce n'est pas que l'autorité
chargée du contrôle de régularité ne peut plus contrôler l'acte, mais c'estque, quelque
soit le résultat du contrôle, l'acte continue d'être applicable.
1.—L'effacement d'une partie des critiques de légalité
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C'est de façon récurrente qu'il advient que le législateur porte secours à
l'administration, en se contentant d'effacer une partie des critiques de
légalité.
Ainsi le législateur peut-il être amené à adopter une disposition qui
produit des effets rétroactifs, dont l'objet est de fournir à un acte
administratif pris antérieurement une base juridique qui en autorise
l'existence. C'est le cas du décret de la Région wallorme du 1er avril 1999102.
Il habilite le Gouvernement « à prendre des mesures en vue de protéger, à
proximité des aéroports et des aérodromes en Région wallonne, le voisinage
exposé au bruit produit par leur exploitation et à «arrêter, de manière
décroissante, des catégories de zones d'exposition au bruit correspondant à
des seuils de bruit L'habilitation ainsi fournie produit ses effets le
10 septembre 1998105. Cette date correspond à l'adoption de deux arrêtés
ayant précisément pour objet de délimiter la première zone du plan
d'exposition au bruit de l'aéroport de Bierset^o^ et de fixer les mesures
d'accompagnement relatives à cette zone^o^. L'adoption du décret
d'habilitation est, en réalité, la conséquence d'un arrêt de suspension rendu
par la section d'administration du Conseil d'État à propos de l'arrêté de
délimitation de la première zone du plan d'exposition au bruit^os.
De façon plus curieuse, le législateur peut également procéder à
l'effacement d'une partie des critiques de légalité, en déclarant applicable un
acte administratif, nonobstant certaines irrégularités qui l'entachent. La loi
102 « Modifiant la loi du 18juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit». Mon. b. du
28 avril 1999.
103 Art. 1er du décret.
104 ibid.
105 Art. 2 du décret.
106 A.G.W. du 10septembre 1998 «délimitant la première zone du plan d'exposition au
bruit de l'aéroport de Bierset (zone A), Mon. b. du 24septembre 1998.
107 A.G.W. du 10 septembre 1998 « fixant les mesures d'accompagnement relatives à la
première zone du plan d'exposition au bruit (zone A) des aéroports relevant de la
Région wallonne », Mon. b. du 24 septembre 1998.
108 , C.E., arrêt Hannon, n° 78.314 du 25janvier 1999.
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du 9juin 1987109 fournit une illustration de ce cas de figure. Son article 1er
décide que «les arrêtés ministériels pris entre le 7décembre 1978 et le 6juin
1979 en vue de pourvoir pour la première fois aux emplois de l'Office
central d'action sociale et culturelle au profit des membres de la
communauté militaire, sont validés selon les modalités » complexes que la
loi décrit alors.
2. — La soustraction à certains contrôles
Il advient que le législateur adopte une disposition dont l'objet est
d'assumer l'acte administratif qu'il couvre en lui donnant la forme d'un
acte législatif et ce, sauf mention contraire, depuis la date de son entrée en
vigueur, mais en n'empêchant pas que cet acte demeure susceptible d'être
censuré par les organes chargés du contrôle de l'action administrative,
exception faite de la Cour des comptes. C'est notamment le cas de l'article 67
du décret flamand du 28 avril 199311° qui « sanctionne » quatre circulaires,
« sans préjudice de la protection juridique organisée en vertu de
l'article [146] de la Constitution ». Cette disposition répond à des critiques
émises par la Cour des comptes^, sans empêcher les destinataires de la
règle de solliciter la censure des circulaires consolidées.
Dans d'autres cas, le législateur se refuse à donner forme législative à
l'acte administratif, mais le déclare applicable nonobstant son irrégularité. Il
assortit alors cette déclaration de l'importante limite suivant laquelle
l'intervention législative n'enlève pas la possibilité aux destinataires de la
règle, de tenter d'obtenir la censure de la pratique en cause devant les
juridictions chargées du contrôle de légalité, à l'exclusion là encore de la
Cour des comptes. Tel est notamment le cas de l'article 86 du décret du
22 décembre 199311^ qui dispose : « sans préjudice de la protection juridique
organisée par la loi en vertu de l'article 146 de la Constitution, les
dispositions de loi, de décret, d'arrêté ou d'un contrat faisant référence aux
carrières, traitements, salaires, allocations et indemnités du personnel du
109 « Réajustant certaines nominations et portant d'autres mesures administratives
particulières à l'Office central d'action sociale et culturelle au profit des membres de
la commimauté militaire (O.C.A.S.C.) », Mon. b. du 27 juin 1987.
110 «Relatif à l'enseignement IV », Mon. b. du 28 mai 1993.
111 Voy. p. ex. Doc. pari., Vl.R., sess. ord. 1992-1993, n°292/1, p. 16.
11^ «Contenant diverses mesures d'accompagnement du budget 1994», Mon. b.du
29 décembre 1993.
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Gouvernement flamand, sont censées faire référence aux montants valables
au 31 décembre 1992 ».
3. — La soustraction à tous les contrôles, mais pour un temps limité
Il peut enfin arriver au législateur d'adopter une disposition qui ne
produit pas d'effets rétroactifs et dont les termes ou l'objet correspondent à
ceux d'un acte administratif censuré ou susceptible de l'être. La loi du
30 décembre 1952113^ par exemple, intègre dans l'arrêté-loi du 28 décembre
1944 une disposition aux termes de laquelle «l'administrateur général ou
l'administrateur général adjoint représentent l'Office [national de sécurité
sociale] dans les actes judiciaires et extra-judiciaires et agissent valablement
dans tous ces actes, au nom et pour compte du dit Office, sans avoir à
justifier d'une décision du comité de gestion ». L'aménagement ainsi opéré
ne constitue rien d'autre que la copie d'une disposition de l'arrêté du
Régent du 16 janvier 1945114 que la Cour de cassation avait qualifié d'illégale
pour cause de non-conformité à l'arrêté-loi du 28 décembre 1944115. Cette
«légalisation » semble néanmoins ne pas avoir été conçue pour les actes
judiciaires et extra-judiciaires déjà accomplis, mais uniquement pour ceux à
venir.
B. — La justification
Il peut paraître étormant que le législateur, intervenant à l'égard d'un acte
administratif, se contente de favoriser son application alors qu'il lui est
loisible, au moyen d'une même intervention, d'aller jusqu'à l'imposer.
Qu'on ne s'y trompe pas. Ces interventions ne sont pas nécessairement plus
douces que celles qui ont pour objet d'imposer l'application pure et simple
de l'acte administratif. En vérité, tout est question du contexte dans lequel
s'inscrit l'opération. Une retouche partielle peut apporter autant qu'une
consolidation totale et surtout s'avérer plus discrète car, en apparence,
moins énorme.
113 «Portant modification de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité
sociale des travailleurs », Mon. b. du 1er janvier 1953.
114 « Concernant le fonctionnement de l'Office national de sécurité social », Mon. b. du
4 février 1945.
115 Cass-,10 octobre 1952, J.T., 1952, p. 606.
40
Ainsi, l'habilitation rétroactive procurée par le décret de la Région
wallonne du 1er avril 1999 à un arrêté du Gouvernement dont l'exécution
avait été suspendue par le Conseil d'État, est plus traître qu'il n'y paraît. La
haute juridiction avait ordonné la mesure de suspension en retenant le
«moyen sérieux » pris de l'absence de fondement légal. S'autorisant du
décret précité qu'elle avait confectionné à cet effet, la Région wallonne
revint au Conseil d'État pour alléguer que, la base légale existant à présent,
le moyen retenu n'était plus «sérieux », en sorte qu'il convenait de lever la
suspension par la voie de la rétractation. Mais la Région n'arrêtait pas là son
raisonnement. Elle estimait qu'à supposer que la rétractation soit ordonnée,
il n'était plus possible au Conseil d'État de se fonder sur un autre moyen
soulevé par la partie requérante pour ordonner une nouvelle suspension, la
haute juridiction administrative ayant, selon elle, épuisé sa juridiction dans
ce contentieux. Suivant cette interprétation et tenant compte de l'important
délaiii6 qu'il faut au Conseil d'État pour examiner le bien-fondé des recours
en annulation, la cause était entendue. Le riverain de l'aéroport de Bierset,
qui se plaignait de ce qu'il subissait des nuisances sonores extrêmes sans être
indemnisé, ne pouvait — faut-il le dire ? — attendre plusieurs armées pour
obtenir un éventuel arrêt d'annulation. Seul un arrêt de suspension était de
nature à lui donner satisfaction. C'est, en tout cas, la conclusion à laquelle
arrivait l'Auditeur-rapporteurU^.
De la même manière, les cas de ratification et de déclaration de validité
partielles dont il a été question atteignent pleinement le résultat escompté.
Si le législateur concède volontiers que les consolidations litigieuses sont
décidées « sans préjudice de la protection juridique organisée par la loi en
vertu de l'article 146 de la Constitution », c'est dans la mesure où l'autorité
dont on refuse le verdict est la Cour des comptes dont l'existence n'est, en
l'espèce, pas fondée sur l'article 146, puisqu'elle n'agit pas ici en qualité de
juridictionii®. conséquence, il n'est qu'illusoire de penser que
l'intervention du législateur serait bénigne.
Quant à la loi du 30 décembre 1952, qui procède à une légalisation pour
l'avenir, elle se double, par ailleurs, d'une déclaration d'applicabilité des
À l'heure actuelle, entre trois et cinq ans.
117 voy. le rapport de l'Auditeur I.KOVALOVSZKY.
118 En ce sens, voy. H. SIMONART et J.SALMON, « Les validations législatives et le
contrôle de la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 198.
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actes accomplis par le passé qui opère dans les termes suivants : « les actes
judiciaires et extra-judiciaires accomplis par les agents de [1'] Office avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, en vertu d'une délégation conférée
par l'administrateur général adjoint sont réputés avoir agi valablement au
nom et pour compte dudit Office ». En définitive, c'est la consolidation de
tous les actes, passés comme futurs, qui est assurée par cette loi.
§2. — Imposer l'application d'un acte administratif
en le soustrayant au contrôle de légalité
Dans la plupart des hypothèses, il faut constater que le législateur ne se
contente pas d'améliorer les chances de voir l'acte administratif être
appliqué. Il procure à ce dernier une immunité complète. Dans quels
cas (A) ? Et pour quels motifs (B) ?
A. — Les cas de figure
Les cas dans lesquels le législateur vient à imposer l'application d'un acte
administratif peuvent, eux aussi, être regroupés autour de trois cas de figure.
Soit il s'agit d'imposer l'application de l'acte administratif en lui-même (1).
Soit il s'agit d'imposer l'application du contenu de l'acte administratif (2).
Soit il s'agit d'imposer l'application de l'acte administratif, devenu
législatif (3).
1.—L'application de l'acte administratif en lui-même
Dans la loi déjà citée du 23 avril 1965, on se souvient que l'article 1er
disposait : « les arrêtés royaux des 26 novembre 1958, 15 décembre 1958 et
31 mars 1959 portant promotion de la troisième classe administrative de la
carrière du Service extérieur du ministère des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur sont relevés de la nullité qui les affecte ».
Ce faisant, le législateur déclare ces actes applicables en dépit de leur
annulation par le Conseil d'État^^^. L'imposition est, en l'occurrence,
extrême puisqu'ainsi qu'on le démontrera^^o^ il s'agit, dans les faits,
d'effacer ni plus ni moins qu'une décision de justice.
C.E., arrêt Naaykens, n° 10.926 du 14 décembre 1964, R.A.C.E., 1964, p. 936.
Cfr. infra : titre II, chapitre IV.
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2. — L'application du contenu de l'acte administratif
La loi du 15 mai 1991121 décide qu'« il sera perçu pour l'armée budgétaire
1988, au profit de la provirice de Brabant, ciiiq cent trente centimes
additionnels au précompte immobilier, dus pour les biens immeubles situés
sur le territoire de cette province »122. Elle précise qu'elle « sera applicable
aux centimes additionnels de la province de Brabant, inclus dans les
impositions établies en matière de précompte immobilier qui sont reprises
dans un rôle pour l'exercice d'imposition 1988 et qui sont perçus par l'État
en vertu du titre VII du Code des impôts sur les revenus »123.
De la sorte, le législateur fédéral entend obvier aux effets dévastateurs
d'un arrêt du Conseil d'Étati24 qui armule la résolution du 28 avril 1988 par
laquelle le Conseil provincial de Brabant avait fixé à cinq cent trente le
montant des centimes additionnels au précompte immobilier pour l'année
budgétaire 1988. Ainsi l'intervention ne vise-t-elle plus, dans ce cas, à
imposer l'acte administratif litigieux en tant que tel, mais son contenu qui
est recopié plus ou moins fidèlement dans une loi.
3.—L'application de l'acte administratif devenu législatif
L'article 7 de la loi du 6 juin 1972^25 énonce qu'« est ratifiée la décision de
la Société anonyme du Canal et des installations maritimes de Bruxelles de
participer, à concurrence de 2.550.000 francs, à la constitution du capital de la
s.a. « Bruxelles Terminal Brussel ». Depuis le 27 février 1970, cette décision
faisait l'objet d'un recours devant le Conseil d'État.
L'intervention a pour but de forcer son application, mais lui donne, pour
ce faire, la forme de l'acte législatif. C'est ce qui oblige la juridiction
121 «Portant confirmation de l'établissement etde la perception de centimes additiormels
au précompte immobilier de la province de Brabant pour l'année 1988 », Mon. b.du
18 juin 1991.
122 Art. 1er de la loi.
123 Art. 2 de la loi.
124 C.E., arrêt Mergam, n° 35.680 du 17 octobre 1990.
125 «Autorisant des régularisations, augmentant et réduisant certains crédits ouverts pour
l'année budgétaire 1971 et allouant des crédits supplémentaires pour les dépenses se
rapportant aux années budgétaires 1970 et antérieures », Mon. b. du 9 août 1972.
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administrative à prononcer l'irrecevabilité du recours, étant incompétente
pour connaître de la régularité d'actes de cette nature^^ô.
B. — La justification
Il n'est point besoin d'exposer les raisons qui conduisent le législateur à
imposer l'application d'un acte administratif, tant il s'agit de l'objet de la
consolidation dans toute sa plénitude. On ne saurait s'empêcher de
remarquer cependant que le législateur n'a pas toujours le choix de recourir
à la consolidation totale plutôt qu'à la consolidation partielle. Le problème
ne se réduit pas à une question d'efficacité. Il est aussi tributaire des
circonstances qui appellent et entourent l'intervention du législateur.
L'hypothèse de la consolidation d'un acte annulé se révèle, à cet égard,
particulièrement éclairante. Procurer un fondement légal rétroactif à un acte
sorti de l'ordormancement juridique est sans résultat. Lui donner la forme
d'une loi est impossible puisqu'il n'existe plus. Lui substituer, pour
l'avenir, une loi qui viendrait à reprendre son contenu correspond
davantage à une réfection de l'acte sous forme législative, qu'à une
consolidationi27. Le déclarer applicable « sans préjudice de la protection
juridique organisée par la loi en vertu de l'article 146 de la Constitution » ne
saurait utilement s'envisager puisqu'à l'exclusion de l'autorité de tutelle^^®,
l'auteur d'une annulation ne peut être que le Conseil d'État qui ressortit au
champ d'application de cette disposition constitutionnelle. En bref, la
consolidation partielle n'est quasiment impossible et parmi les
consolidations totales, seules les techniques visant, y compris pour le passé,
à reprendre le contenu de l'acte ou à le déclarer applicable en dépit
d'irrégularité, s'avèrent praticables.
126 C.E., arrêt s.p.r.l. Baes, n° 15.981 du 12 juillet 1973, R.A.C.E., 1973, p. 637.
127 Tel n'est, en revanche, pas le cas si l'acte a seulement été déclaré inapplicable. On
verra, en effet, que dans ce cas, l'acte peut être consolidé de cette façon car il est
maintenu dans l'ordormancement juridique (cfr. infra : titre II, chapitre II, section 2).
128 On a cependant fait observer que le procédé de la consolidation n'est pratiquement pas
utilisé à propos d'actes censurés par la tutelle (cfr supra : titre 1er, chapitre 1er,
section 1ère, § 2, B).
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Section 3. — L'instrument de l'opération
La consolidation est l'opération qui consiste à favoriser, voire à imposer,
l'application d'un acte administratif ou de son contenu, en neutralisant, de
ce fait, totalement ou partiellement, a priori ou a posteriori, le pouvoir de
censure des autorités chargées du contrôle de légalité. Mais au moyen de
quel instrument ? On en découvre la nature (§ 1er), puis la portée (§ 2).
§ 1er. — La nature de l'instrument
L'élément matériel est aisément identifiable : si l'on parle de
consolidation législative, est-il besoin de préciser que l'opération nécessite
l'adoption d'une loi ?
La justification du recours à la loi ne retient pas encore l'attention. Il
s'agit d'une question qui sera examinée dans le chapitre relatif au contexte
dans lequel la consolidation est amenée à éclorei29. Se posent, en revanche,
deux autres difficultés. La première est de savoir si, à l'instar de l'État
fédéral, les autorités régionales et communautaires peuvent opérer par voie
de consolidation, partant du constat qu'elles disposent également du
pouvoir de légiférer (A). La seconde est de savoir si, à l'instar du législateur,
le Roi peut opérer par cette même voie lorsqu'il est doté des pouvoirs
spéciaux, partant du constat qu'en cette hypothèse, il exerce la fonction
législative (B).
A. — L'exercice de la fonction législative
par les régions et les communautés
Nul ne l'ignore. La fédéralisation de la Belgique a conduit à l'éclatement
de la fonction législativei3°. Celle-ci est aujourd'hui exercée par neuf
collectivités distinctes : l'État fédéral, les Régions^^^ wallonne, flamande et
cf]._ infra : titre 1er, chapitre II.
130 voy. sur ce point F.DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, Bruxelles,
Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, pp. 780 et ss. et 866 et ss.
Art. 39 et 134 de la Coiistitution.
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bruxelloise, les Cominunautési32 française, flamande et germanophone, et
les Commissions communautaires, l'une française^^S^ l'autre communei34.
Dans l'examen de constitutionnalité qu'elle met en oeuvre, la Cour
d'arbitrage opère, on le verra, une distinction, aujourd'hui plus ténue,
s'agissant de la régularité de l'opération mue par l'État et celle mue par les
régions et communautés^^^. La question posée, à cet endroit, n'est toutefois
pas encore celle de la régularité de l'opération, au regard notamment des
règles répartitrices de compétences^^ô. Elle est seulement celle de la capacité
matérielle dont dispose chacun à pouvoir sécréter le mécanisme litigieux.
De ce point de vue, il faut constater que chacun est en mesure d'y procéder.
B. — L'exercice de la fonction législative
par le Roi
L'exercice de la fonction législative par le Roi n'aboutit pas à une
constatation identique à celle qui vient d'être dégagée à propos des
législateurs communautaires et régionaux.
On sait que c'est l'article 105 de la Constitution qui fonde l'existence des
lois de pouvoirs spéciaux. Une loi de pouvoirs spéciaux est une loi par
laquelle le pouvoir législatif habilite le pouvoir exécutif à régler, pour un
temps, des matières qui ressortissent en principe à sa propre compétencei37.
^32 Art. 127 à 130 de la Constitution.
Art. 138 de la Constitution.
134 Art. 135 de la Constitution.
135 C.A., arrêtn° 46 du 11 février 1988 ; C.A., arrêtn°30/95 du 4 avril 1995.
136 À cet égard, cfr. infra : titre III, chapitre 1er, section 1ère.
137 Sur les pouvoirs spéciaux, voy. not. W.-J. GANSHOF van der MEERSCH et
M. DIEDERICH, «Les états d'exception et la Constitution belge », Ann. dr. Se. poL,
1953, pp. 49 et 304 ; G.PIQUET, « L'exercice des pouvoirs spéciaux en 1967 »,R.J.D.A.,
1967, p. 271 ; J. MASQUELIN, «La fonction réglementaire et les pouvoirs spéciaux »,
R.J.D.A., 1969, p. 1; J.SAROT, «La pratique des pouvoirs spéciaux et extraordinaires
avant et après 1945 », in Miscellanea Walter-Jean Ganshof van der Meerseh,
Bruxelles, Bruylant, 1972, t. III, p. 293; A. VANWELKENHUYZEN, « L'attribution
de pouvoirs spéciaux et le contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois », J.T.,
1974, p. 577 ; Y. LEJEUNE et H. SIMONART, « L'article 78 de la Constitution ou la
faculté d'étendre le pouvoir parlementaire royal », Ann. dr. Lv., 1980, p. 313 ;
F. DEHOUSSE, « Pouvoirs spéciaux et changement de régime : les nouvelles
perspectives ouvertes par les lois de 1982 et 1983 »,J.T., 1984, p. 353 ; F.DELPÉRÉE et
J. LE BRUN, «Les pouvoirs spéciaux et le domaine financier », in Le droit économique
etfinancier en 1985 —Hommage à Robert Henrion, Bruxelles, Bruylant, 1985, p. 133 ;
A. ALEN, « De " bijzondere machten " ; een nieuwe " besluitenregering " in
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Mais si les arrêtés pris sur la base de pareille loi interviennent dans la sphère
de compétence du législateur, ils n'en conservent pas moins leur caractère
réglementaire. Car, comme le relève à juste titre Francis DelpÉRÉE, « c'est
seulement la fonction qui est ainsi déléguée et non les prérogatives qui
s'attachent à l'exercice du pouvoir législatif »138. En réalité, « le Roi n'est pas
habilité à faire une loi, mais à faire oeuvre en matière législative, en
utilisant les modes d'action qui lui sont particuliers, notamment la fonction
réglementaire »139.
Dans la perspective de la présente étude, la constatation n'est pas sans
conséquence. Que l'acte ait un contenu « législatif » n'a que peu
d'importance s'il n'emporte pas avec lui cette nature au plan contentieux.
On a, en effet, pu souligner que l'opération a pour objet de favoriser ou
d'imposer l'application d'un acte administratif en neutralisant, de ce fait,
totalement ou partiellement, le pouvoir de censure des autorités chargées
du contrôle de légalité. Mais si l'acte consolidant demeure soumis au
contrôle des mêmes autorités que l'acte consolidé, l'opération décrite n'est
pas celle-là. Elle n'améliore nullement le sort de l'acte administratif en
cause.
C'est la raison pour laquelle seule l'intervention d'un pouvoir législatif
est de nature à procurer l'instrument matériel nécessaire à la borme marche
België ? », T.B.P., 1986, p. 200 ; H. COREMANS, « Losse beschouwingen bij het
vershijnsel van de bijzonderemachtenwetten », in Liber amicorum Robert Senelle,
Bruges, La Charte, 1986, p. 225 ; F. DELPÉRÉE, «Chronique de vie administrative »,
A.E.A.P., 1986, p. 255; K. RIMANQUE, « Kritische kanttekeningen bij de recente
ontwikkelingen inzake de bijzondere machten. Vraagpunten van publiek recht », in
Liber amicorum Robert Senelle, Bruges, La Charte, 1986, p. 245 ; J. VELU, Droit public,
t. 1er, op. cit., p. 604; F. DEHOUSSE, « La justification des pouvoirs spéciaux. Bilan
des cinq dernières années », Ann. dr. Liège, 1987, p. 442 ; F. DELPÉRÉE, Droit
constitutionnel, t. II, Le système constitutionnel, Bruxelles, Bruylant, 1988, p. 315 ;
Ph. COPPENS, « Un arrêté royal de pouvoirs spéciaux confirmé par une loi est-il
annulable par leConseil d'État lorsque les dispositioris confirmées sontcontraires à ime
norme de droit international ? », obs. sous C.E., arrêt s.a. Institut de biologie clinique
et consorts, n° 33.399 du 10 novembre 1989 », J.T., 1990, p. 608 ; M. VERDUSSEN,
Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 113 ;
M. UYTTENDAELE, Regards sur un système institutionnel paradoxal, Bruxelles,
Bruylant, 1997, p. 467; E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir
fiscal, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 106.
F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II, op. cit., p. 318.
139 ibid.
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de l'opération car, seule, elle confère à l'acte qu'elle adopte une valeur
législative, tant sur le plan matériel que sur le plan contentieux.
§ 2. — La portée de l'instrument
Dans leur contribution à l'étude des consolidations législatives, Henri
SiMONART et Jacques Salmon affirment qu'un des éléments constitutifs du
phénomène serait que « l'intervention législative opère de manière
rétroactive en manière telle que les effets de son intervention remontent
dans le temps jusqu'à l'entrée en vigueur de l'acte » consolidé^^o.
L'idée selon laquelle la consolidation législative ne se conçoit pas sans
rétroactivité est partagée par nombre d'auteurs^^i, de même qu'elle a pu être
affirmée par la section de législation du Conseil d'Étati42. Elle correspond à
une idée reçue, que la pratique législative dément. À la vérité, la
consolidation législative est le plus souvent rétroactive^^S (A). Mais d'autres
mécanismes juridiques permettent d'aboutir à consolider un acte
administratif pour le passé. C'est le cas de la disposition déclarative (B) et de
la disposition interprétative (C) dont les effets se distinguent — fût-ce
légèrement— de ceux produits par le mécanisme de la rétroactivité. Par
ailleurs, certaines consolidations n'ont pas l'ambition de favoriser ou
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 198.
Voy. net. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., pp. 211 et ss ; J.-M. AUBY, «Sur une
pratique excessive : les validations législatives», Rev. dr. prosp., n° 3-4, 1977, p. 11 ;
D. PERROT, « Validation législative et actes administratifs unilatéraux », op. cit.,
p. 992 ; R. ERGEC, « De " l'invalidation " des " validations " législatives à l'égalité
en matière fiscale », op. cit., p. 838 ; B. MATHIEU, « Les validations législatives
devant le juge constitutiormel. Bilan d'ime jurisprudence récente », op. cit., p. 782 ;
O. SCHRAMECK, « Décisions du Conseil constitutionnel — Les validations
législatives », op. cit., p. 369 ; J.-P. CAMBY, « Coups d'arrêt aux validations
législatives : limites constitutionnelles ou limites jurisprudentielles ? », R.D.P., 1996,
p. 323 ; E. LIEKENDAEL, « La séparation des pouvoirs à l'aube du troisième
milénaire »..., op. cit., p. 553 ; C. YANNAKOPOULOS, La notion de droits acquis en
droit administratiffrançais, Paris, L.G.D.J., 1997, p. 412; L. SERMET, « Rétroactivité
et Convention européerme des droits de l'homme », op. cit., p. 995 ; J. KBALO ADOM,
« Les validations législatives et le contrôle judiciaire de l'opportunité de la loi »...,
op. cit., p. 2.446.
Voy. l'avis de la section de législation du C.E. des 31 octobre et 6 novembre 2000 rendu
sur un avant-projet de loi «portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses »,
Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 2000-2001, n° 950/1, p. 95.
En ce sens, R. ERGEC, « La rétroactivité en droit fiscal », op. cit., p. 15. Sa position
semble avoir évolué : « Outre la rétroactivité qui lui est souvent inhérente, ... ».
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d'imposer l'application d'un acte pour le passé. Ils se contentent de lui venir
en aide pour l'avenir, ce qui n'est pas toujours aussi inutile qu'on pourrait
le croire. Selon la formule consacrée, la disposition est alors d'application
immédiate (D).
A. — La portée rétroactive
Au sens large de l'expression, la rétroactivité est r« efficacité renforcée
consistant pour un acte accompli ou pour un fait survenu à une certaine
date à produire des effets à partir d'une date antérieure »144. Dans un sens
plus précis, la disposition rétroactive est généralement définie comme étant
« celle dont les effets se rapportent à une date antérieure à celle de son
entrée en vigueur l'entrée en vigueur « devant être entendue comme
le moment où la norme acquiert un effet obligatoire »146.
L'utilité de recourir au procédé de la rétroactivité pour accomplir une
consolidation n'est pas à démontrer. La rétroactivité a ceci d'intéressant
qu'elle permet au législateur d'absorber toute la période durant laquelle
l'acte administratif a produit des effets de droit. L'irrégularité de celui-ci
peut ainsi aisément être redressée. Tel est notamment le cas du décret de la
Région wallonne du 1er avril 1999, déjà mentiormé, dont on rappelle qu'il
habilite le Gouvernement « à prendre des mesures en vue de protéger, à
proximité des aéroports et des aérodromes en Région wallorme, le voisinage
exposé au bruit produit par leur exploitation » et à « arrêter, de manière
décroissante, des catégories de zones d'exposition au bruit correspondant à
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 730, v° « rétroactivité ».
F. DELPÉRÉE, « Le principe de la nor\-rétroactivité des lois —Belgique », op. cit.,
p. 333. En ce sens, J.-M. AUBY, « L'incompétence " ratione temporis ". Recherches sur
l'application des actes administratifs unilatéraux dans le temps », R.D.P., 1953,
p. 25 ; O. DUPEYROUX, La règle de la non-rétroactivité des actes administratifs,
Paris, L.G.D.J., 1954, p. 126 ; P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des
actes administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 160 ; G. CLOSSET-
MARCHAL, L'application dans le temps des lois de droit judiciaire civil, Bruxelles,
Bruylant, 1983, p. 38 ; F. MODERNE, « Le principe de la non-rétroactivité des lois —
Rapport de synthèse », A././.C., 1990, p. 436; Ch. HOREVOETS, « Les principes qui
régissent la promulgation et la publication des lois, arrêtés et règlements, et leurs
effets », C.D.P.K., 1998, p. 421 ; C.E., arrêt Dutron, n° 94.176 du 21 mars 2001. Contra,
P. ROUBIER, Le droit transitoire. Conflit des lois,dans le temps, Paris, Dalloz et
Sirey, 2e éd., 1960, p. 9 ; Th. RENOUX, « Le principe de la non-rétroactivité des
lois — France », A.I.J.C., 1990, p. 359.
146 Voy. à cet égard Ch. HOREVOETS, «Les principes qui régissent la promulgation et la
publication des lois, arrêtés et règlements, et leurs effets », op. cit., p. 421.
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des seuils de bruit ». Cette habilitation produit ses effets le 10 septembre
1998, soit à une date antérieure à celle de la publication du décret qui la
contient, qui a, pour sa part, eu lieu le 28 avril 1999.
B. — La portée déclarative de droit
La disposition déclarative de droit est celle qui « constate un fait » ou
« reconnaît un droit préexistant Si le législateur décide de venir au
secours d'un acte administratif, il peut ne pas souhaiter transformer les
conditions d'application de cet acte, ni créer une nouvelle norme juridique
aux fins de l'y substituer. Il pourra préférer dire de l'acte administratif qu'il
est applicable, nonobstant l'irrégularité qui pourrait être —ou qui aurait
été — retenue contre lui.
À plusieurs reprises déjà, il a été fait mention de l'article 1er de la loi du
23 avril 1965 qui, pour rappel, dispose que « les arrêtés royaux des
26 novembre 1958, 15 décembre 1958 et 31 mars 1959 portant promotion de la
troisième classe administrative de la carrière du Service extérieur du
ministère des Affaires étrangères et du Commerce extérieur sont relevés de
la nullité qui les affecte ». S'il est vrai que la disposition ajoute qu'« ils
produisent leurs pleins et entiers effets à partir de la date qu'ils ont fixée », la
précision est, en l'occurrence, inutile. Le législateur opère par voie de
« déclaration », donc, par nature et sauf contrordre, depuis que la situation
déclarée existe.
C. — La portée interprétative
Dans sa conception initiale, l'acte législatif d'interprétation est celui qui
« par voie d'autorité, fixe le sens et la portée d'une disposition légale
antérieure »148_ Comme le souligne la section de législation du Conseil
d'État, « il est généralement admis qu'une loi interprétative a
essentiellement pour objet d'interpréter, d'une manière uniforme et
147
148
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 236, v° « déclaratif, ve ».
J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 587. En ce sens, P. LEWALLE, Contentieux
administratif, op. cit., p. 582 ; M. UYTTENDAELE, Regards sur un système
institutionnel paradoxal, op. cit., p. 326.
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obligatoire pour tous, des dispositions législatives peu claires, qui sont
susceptibles d'interprétations en sens divers
Puisque l'acte législatif d'interprétation a pour objet de « donner une
interprétation obligatoire pour toutes les juridictions et pour tous les
justiciables »150^ on s'accorde à considérer qu'il « n'a pas pour objet
d'ajouter des règles nouvelles à l'ordonnancement juridique existant »151.
Ainsi que le relève la section de législation du Conseil d'État,
l'interprétation opère à propos d'une loi ancienne, en manière telle « que
celle-ci doit être réputée avoir eu, en tout temps et pour tous, le sens indiqué
dans la loi interprétative, quitte, le cas échéant, à affecter, de la sorte, des
situations acquises [dans l'intervalle], sans qu'il faille, pour autant,
conformément à l'article 7 du code judiciaire, revenir sur des décisions
juridictionnelles entre-temps passées en force de chose jugée »152. En
d'autres mots, « une loi interprétative n'est pas à considérer comme une loi
149
150
151
152
Avis de la section de législation du C.E. du 1er février 1996 rendu sur un avant-projet
de loi « interprétative de la loi du 20juillet 1990 instaurant un âge flexible de la
retraite pour les travailleurs salariés et adaptant les pensions des travailleurs à
l'évolution du bien-être général », Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n° 449/1,
p. 13. La section de législation précise qu'à l'occasion « de la révision de l'ancien
article28 de la Constitution —l'actuel article84—le rapport rédigé au nom de la
commission compétente du Sénat a souligné, d'ime part, que l'interprétation par voie
d'autorité n'est pas possible, en principe, si la norme en question est claire et, d'autre
part, qu'il ne peut y avoir ime telle interprétation que si le sens de la norme concernée
peut être douteux » (Doc. pari, Sén., sess. extr. 1979, n° 100/25, p. 4). En ce sens, voy.
J. BARTHELEMY, « De l'interprétation des lois par le législateur, à propos de
l'interprétation de l'article 9, paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 1905 par la loi du
14 avril 1908 », R.D.P., p. 12, cité par L. FATRAS, L'interprétation en droit public
interne, Athènes, Théod & Athan. N. Joannides, 1962, p. 113. Il indique que
«l'interprétation proprement dite ne consiste pas à remplacer ime loi obscure par ime
loi plus claire, mais à assigner un sens déterminé à la loi obscure, en sorte que la loi
nouvelle, à la différence des autres lois, ne se borne pas à régir l'avenir, mais domine
tous les actes accomplis entre la loi interprétée et la loi interprétative ». Voy. égal.
G. JÈZE, Les principes généraux du droit administratif, t.Ier, La technique juridique du
droit public français, Paris, Giard, 3e éd., 1925, p. 165. Il définit la loi interprétative
comme étant«imeloiayant pourobjet d'expliquer im texte obscur, de donner à une règle
législative une signification précise et non ambiguë » ; F.DELPÉRÉE, «Au nom de la
loi », J.T., 1975, p. 493.
M. UYTTENDAELE, Regards sur un système institutionnel paradoxal, op. cit., p. 326.
En cesens,voy.not. Cass., 19novembre 1996, A.P.T., 1996, p. 227.
J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 588.
Avis de la section de législation du C.E. du 1erfévrier 1996 sur vm avant-projet de loi.
« interprétative de la loi du 20juillet 1990 instaurant un âge flexible de la retraite
pour les travailleurs salariés et adaptant les pensions des travailleurs à l'évolution
du bien-être général », Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n°449/1, pp. 11-12.
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nouvelle proprement dite, dès lors qu'elle doit être réputée faire corps avec
le texte interprété, et ce dès que ce dernier a été établi »153.
Il se peut cependant que le législateur agisse par la voie de l'interprétation
pour procéder à la consolidation d'actes administratifs. Point n'est besoin de
souligner qu'en l'occurrence, il ne se contente pas d'améliorer la
compréhension du sens originel de la norme en cause, mais qu'il en
modifie, ni plus, ni moins le contenu, pour parvenir à ses fins. C'est ainsi
que l'article 2 de la loi du 8 juillet 19921^4 dispose ce qui suit : « les ministres
auxquels des compétences sont attribuées par une loi ou par un arrêté royal
dont la modification est réservée à la loi, sont, nonobstant les termes de ces
lois et arrêtés, ceux qui, conformément à l'arrêté royal portant nomination
des membres du Gouvernement, éventuellement précisé ou complété par
d'autres arrêtés royaux, ont les matières concernées dans leurs
attributions ». Au dire du premier Ministre de l'époque, la loi en cause
n'était, semble-t-il, « pas indispensable, eu égard à la règle selon laquelle le
pouvoir exécutif décide de façon autonome de sa propre organisation »155.
Dès lors, toutefois, que « certains tribunaux » en ont décidé autrement
« dans le cas où un ministre est nommément désigné par une loi comme
[étant] le ministre compétent », il convenait de procéder à l'adoption d'une
loi ayant « essentiellement une valeur interprétative
On comprendra que puisque l'effet de la loi interprétative s'apparente
fortement à celui de la loi rétroactive, l'intérêt d'y recourir en matière de
consolidation législative se confond largement avec ce dernier procédé. Il
importe cependant de souligner qu'en raison du caractère interprétatif de la
153 ibid., p.12 ; Cass., 20 juin 1854, Pas., 1854, 1, p.279 ; Cass., 10 juillet 1924, Pas., 1924,1,
p. 460 ; Cass., 20 mai 1935, Pas., 1935, I, p. 252 ; Cass., 5 octobre 1962, Pas., 1963, I,
p. 157; Cass., 22 octobre 1970, Pas., 1971,1, p. 144, cités par la section de législation du
Conseil d'État. Voy. égal. M. WALINE, Note sous C.E. fr., arrêt Association des
professeurs abrégés des disciplines artistiques, 7 septembre 1979, R.D.P., 1980, p. 527 ;
F. DELPÉREE, «Au nom de la loi », op. cit., p. 493 ; J.-F. LECLERCQ,
« L'interprétation des lois par voie d'autorité », concl. précéd. Cass., 19 novembre
1996, op. cit., p. 222.
« Relative à l'exercice des compétences attribuées par la loi aux comités ministériels
et aux ministres », Mon. b. du 10 juillet 1992.
155 Dqç pari.. Ch. Repr., sess. extr. 1991-1992, n° 412/2, p. 2. On relèvera, à cet égard, que
dans son avis du 20 mars 1992 précédant l'adoption de cette loi, la section de
législation du Conseil d'État a considéré que l'article en cause « confirme la
compétence attribuée au Roi par r(ancien) article 65 de la Constitution » (Doc. pari.
Ch. Repr., sess. extr. 1991-1992, n° 412/1, p. 5).
156 Ibid.
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disposition, celle-ci ne pourra servir qu'à aménager le fondement légal d'un
acte administratif, alors que le procédé de la loi rétroactive pourra servir à
cet objectif de diverses façons.
D. — L'application immédiate
La disposition est, en principe, d'application immédiate en ce sens qu'elle
« s'applique non seulement aux situations qui naissent à partir de son
entrée en vigueur mais aussi aux effets futurs des situations nées sous le
régime de la loi antérieure qui se produisent ou se prolongent sous l'empire
de la loi nouvelle pour autant que cette application ne porte pas atteinte à
des droits déjà irrévocablement fixés
Se peut-il que la consolidation ait une quelconque utilité à ne secourir
l'acte administratif que dans cette période de temps ? Dans bien des cas,
certes non. Mais l'hypothèse n'est pas pour autant inimaginable. Si l'acte
administratif a, par exemple, été écarté par une juridiction, sur la base d'une
exception d'illégalité, la décision ainsi prise risque de faire jurisprudence et,
en définitive, d'empêcher l'acte d'être encore mis en oeuvre. Il n'est, dans
ce cas, pas inutile de demander au législateur qu'il consolide l'acte pour
l'avenir, ne fût-ce que pour éviter la paralysie complète du dispositif qui s'y
trouve contenu. On a relevé qu'une partie de la loi du 30 décembre 1952 en
constituait un exemple.
Le regroupement des différentes caractéristiques ainsi mises en lumière
conduit à proposer la définition suivante : la consolidation législative d'un
acte administratif unilatéral est l'opération par laquelle le législateur
favorise, voire impose l'application de cet acte ou de son contenu,
nonobstant une irrégularité potentielle ou avérée. Elle neutralise, de ce fait,
totalement ou partiellement, a priori ou a posteriori, le pouvoir de censure
des autorités chargées du contrôle de légalité. Sa mise en oeuvre est réalisée
157 Voy. not. Cass., 3 juin 1966, Pas., 1966, I, p. 1.258 ; Cass., 5 février 1970, Pas., 1970, I,
p. 486; Cass., 22 février 1988, Pas., 1988, 1, p. 742 ; Cass., 21 octobre 1988, Pas., 1989,1,
p. 193 ; Cass., 31 octobre 1989, Pas., 1989, 1, p. 227; Cass., 8 octobre 1990, Pas., 1991,1,
p. 129 ; Cass., 25 novembre 1991, J.T., 1992, p. 221 ; Cass., 12février 1993, Pas., 1993,1,
p. 165 ; Cass., 6 septembre 1993, Pas., 1993, I, p. 652 ; Cass., 2 mai 1994, Pas., 1994, I,
p. 434; Cass., 3 octobre 1994, Pas., 1994, I, p. 792 ; Cass., 9 janvier 1995, Pas., 1995, I,
p. 27.
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au moyen d'une disposition rétroactive, déclarative de droit, interprétative
ou d'application immédiate..
Il apparaît ainsi que le recours à la notion de « validation » est
inadéquate. En effet, « valider » signifie « donner vigueur », c'est-à-dire
« assurer l'existence » de quelque chose. Appliqué à un acte juridique,
« valider » signifie « intégrer ou maintenir dans l'ordre juridique »158. Qr,
le mécanisme dont il est question n'a pas nécessairement cet objet. On
s'aperçoit, en effet, que soit le législateur régularise l'acte administratif. Il
gomme l'illégalité. Il rend l'acte conforme au droit en vigueuri59. Soit le
législateur valide l'acte administratif. Il impose son application. Il le
maintient ou le rend à nouveau applicable, mais sans le défaire de
l'illégalité qui l'affecte^^o. La notion de « validation » traduit ainsi
seulement le second type d'intervention du législateur, à l'exclusion du
premier qui, au-delà d'assurer à l'acte administratif une place dans
l'ordonnancement juridique, va jusqu'à le rendre juridiquement
irréprochable.
Il s'agit, dès lors, de trouver une appellation qui corresponde au fait de
favoriser ou d'imposer l'application d'un acte administratif, sans que le
paramètre du redressement de l'illégalité ait à être pris en compte. À cet
égard, la notion de « consolidation » paraît traduire le plus adéquatement la
réalité observée. « Consolider », c'est « rendre plus ferme »161^ « plus
difficile à renverser »162. N'est-ce pas là très exactement que se situe la
principale caractéristique du phénomène en cause
158 Voy. à cet égard M. VIRALLY, La pensée juridique, Paris, L.G.D.J., 1960, p. 144 cité et
suivi par G. TEBOUL, « Logique de compétence et logique de validation. Coutume et
source formelle de droit », R.D.P., 1993, p. 940. Selon ces auteurs, attribuer à une norme
sa « validité », c'est lui « conférer tme force spécifiquement juridique ».
Voy. à cet égard J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, Paris,
L.G.D.J., 1981, not. p. 9.
Voy. à cet égard D. RENDERS, « La subsidiarité au regard de la pratique des
validations législatives », in F. DELPÉRÉE (dir.). Le principe de subsidiarité,
Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 285-286.
A. REY (dir.). Dictionnaire historique de la langue française, t.Ier, Paris, Le Robert,
3e éd., 2000, p. 513, v° « consolider ».
H. GOELZER, Dictionnaire français-latin, Paris, Garnier-Flammarion, 1966, p. 141,
v° « consolider ».
On note que, par différents arrêts, la Cour d'arbitrage utilise l'expression de
« consolidation », non pour désigner l'opération litigieuse, mais pour exprimer l'effet
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Chapitre II — Le contexte de l'opération
Il a été dit que la consolidation législative d'un acte administratif
unilatéral revient à favoriser ou à imposer son application, en le
soustrayant au pouvoir de censure des autorités chargées du contrôle de
légalité. L'on doit, à présent, s'interroger sur le contexte juridique qui tend à
promouvoir ce mécanisme. En particulier, il convient de se demander
pourquoi l'administration ne recourt pas elle-même à l'utilisation du
procédé (section 1ère). Dans la foulée, il importe de s'interroger sur les
raisons qui favorisent l'intervention du législateur (section 2). Enfin, on
cherche à savoir si ce dernier dispose de toute la latitude requise pour
exécuter la manoeuvre ou s'il est, à son tour, sujet à des limites qu'auraient
dressées sur sa route les autorités investies d'une fonction normative
hiérarchiquement supérieure (section 3).
Section 1ère. — Les contraintes de l'administration
Si l'administration ne procède pas elle-même à l'opération en cause, c'est
d'abord parce que des obstacles matériels se font jour, qui rendent, pour
l'essentiel, illégale la consolidation administrative (§ 1er). C'est ensuite
parce que des obstacles juridictionnels se présentent qui, à supposer que la
consolidation soit mise en oeuvre, auraient pour effet immédiat de la
censurer (§ 2).
§ 1er. — L'obstacle matériel :
l'illégalité de la consolidation administrative
Pour consolider un acte administratif unilatéral, on a conclu, au chapitre
précédenti64^ que deux façons de faire s'offraient à l'autorité publique. Soit
l'acte est rendu conforme au droit en vigueur : c'est la régularisation. Soit
l'acte n'est pas rendu conforme au droit en vigueur, mais il est maintenu
que celle-ci produit dans le champ du droit (C.A., arrêts n° 97/99 du 15 septembre
1999 ; n° 103/2000 du 11 octobre 2000, n° 98/2001 du 13 juiUet 2001).
Cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, conclusion.
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applicable : c'est la validation. Lorsque c'est l'administration qui entend les
mettre en oeuvre, tant la régularisation (A) que la validation (B) sont des
mécanismes entachés d'illégalité.
A. — La régularisation administrative
La régularisation administrative est, suivant l'expression de Jean-Jacques
Israël, l'opération par laquelle l'administration vient à corriger
r« irrégularité préexistante » d'un acte administratif ou, le cas échéant,
d'une situation administrative^^^. Étant donné que l'opération qui retient
l'attention suppose l'existence d'un acte administratif unilatéraU^^^ la
régularisation administrative qui concernerait une situation de fait n'est
prise en compte que dans l'hypothèse où l'acte n'existe plus parce qu'il a été
annuléi67.
Ramenée à ces termes, l'opération de régularisation n'est, pour
l'essentiel, pas admissible en droit administratif^^s^ en ce qu'elle se heurte à
deux séries d'objections : des objections tenant au régime général de l'acte
administratif unilatéral, pour une première part (1) ; des objections tenant à
165
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J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., pp. 9 et ss ;
égal. D. PERROT, « Validation législative et actes administratifs unilatéraux », op.
cit., p. 985. J.-J. ISRAËL ajoute que la correction est « positive ». C'est ce qui la
distinguerait du retrait ou de l'aimulation. Peut-on encore parler, dans ces hypothèses,
d'une correction ? La correction est, en effet, l'opération qui « redresse », « réforme »,
« améliore » un « défaut », une « erreur » (voy. not. A.REY (dir.). Dictionnaire
historique de la langue française, op. cit., p. 537, v° « corriger »). Le retrait et
l'annulation ne redressent, ne réforment, rû n'améliorent l'acte entaché d'erreur, mais
le suppriment. De son côté, L. RICHER parle de « régularisation » à propos d'un acte
qui, ayant été annulé pour vice de forme, avait été réitéré dans le respect de celle-ci
(obs. sous Trib. adm. Grenoble, 19 novembre 1998, A.J.D.A., 1999, p. 183). Il n'est pas
question, là non plus, de « régularisation». C'est d'une « réfection» qu'il s'agit.
Sous la réserve — il s'entend — des actes annulés, encore inexistant et
« inadoptables ».
Dans l'hypothèse de l'acteencore inexistant, c'estbien un acte qui est consolidé, même
s'il est encore à l'état virtuel. Dans l'hypothèse de l'acte « inadoptable », c'est
« comme si » c'était im acte qui était corisolidé, même si le passage par son adoption est
sauté (cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section 1ère, B, 2).
Dans la thèse de doctorat qu'il consacre à « La régularisation en droit administratif
français », J.-J. ISRAËL démontre, en effet, que si « on ne régularise pas des actes », on
peut, sous le bénéfice de certaines conditions, régulariser des « situations
administratives » (La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 22) ;
ence sens, voy. X. PRÉTOT, «La régularisation de lasituation des étrangers dépourvus
de titre de séjour », R.D.P., 1997, pp. 1.223 et ss. et spéc. 1.225-1.226.
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la nature des vices susceptibles d'entacher un tel acte^ pour une seconde
part (2).
1.—Les objections tenant au régime général de l'acte administratif
unilatéral
Au nombre des objections tenant au régime général de l'acte
administratif unilatéral, il convient d'avoir égard à deux principes : celui de
l'appréciation de la légalité de l'acte au jour de son émission (a) et celui
imposant la non-rétroactivité de ses effets (b).
a) L'appréciation de la régularité au jour de l'adoption de l'acte
Tempus régit actum. En vertu de cet adage, « c'est à la date originaire de
l'acte unilatéral que le juge de légalité ou l'autorité de tutelle se reporteront
pour vérifier la régularité des actes soumis à leur contrôle De longue
date, la jurisprudence administrative s'est expressément ralliée à ce
principei^O qui n'est aujourd'hui plus discuté, en Belgique comme en
France^^i.
Une conséquence s'en dégage : le juge ne saurait prendre en considération
les éléments, de fait ou de droit, qui surviendraient après que l'acte a été
accompli. Il en résulte que la « correction » ultérieure du vice dont serait
entaché ce dernier est, en principe, sans effet sur sa régularité, ce qui obligera
toujours à le censurer.
Mais, ainsi que le relève Jean-Jacques ISRAËL, « cet obstacle, pour
important qu'il soit », n'est pas « absolu »172. Qn pourrait, en effet, imaginer
que la correction ultérieure du vice produise ses effets au jour de l'émission
de l'acte litigieux, ce qui permettrait de ne point heurter le principe ainsi
établi, fût-ce au prix d'une fiction. C'est ici qu'intervient le second principe
évoqué, plus contraignant que le premier.
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G. CLOSSET-MARCHAL, L'application dans le temps des lois de droit judiciaire
civil, op. cit., p. 36 ; s'exprimant à propos du vice de compétence, voy. égal.
P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 646.
C.E., arrêt Dernouchamps, n° 3.817 du 19novembre 1954, R.A.C.E., 1954, p. 969 ; C.E.,
arrêt Marsus, n° 74.275 du 12 juin 1998.
Voy. à cet égard, J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op.
cit., p. 56 et la jurisprudence constante qu'il cite à la note n° 145.
172 Md., p. 57.
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b) La non-rétroactivité des effets de l'acte
L'acte administratif n'est pas autorisé à rétroagir. Il ne peut, en clair,
produire des effets à une date antérieure à celle de son entrée en vigueur,
qui doit être comprise comme le moment où la norme acquiert un effet
obligatoirei73. Le principe est acquis en doctrine^^^ gt en jurisprudence!^5. H
vaut aussi bien pour les actes réglementaires que pour les actes
individuels^^^. Son fondement fut jadis discuté^^^. Il semble aujourd'hui se
dégager un certain consensus pour le trouver, non dans l'article 2 du Code
civili78^ mais dans un principe général de droit^^^.
! Cfr. supra : titre1er, chapitre 1er, section 3, § 2, A.
Voy. not. M. HAURIOU, Précis de droit administratif et public, Paris, Sirey, lie éd.,
1907, p. 609 ; C. CAMBIER, « Le Conseil d'État et la règle de droit », }.T.,1952,
p. 118 ; O. DUPEYROUX, La règle de la non-rétroactivité des actes administratifs,
op. cit., p. 94 ; C. CAMBIER, La censure de l'excès de pouvoir par le Conseil d'État,
Bruxelles, Larcier, 1956, col. 42 et ss ; P. LEWALLE, Contribution à l'étude de
l'application des actes administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 127 et ss ;
J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., pp. 57, 88 et
140 ; G. CLOSSET-MARCHAL, L'application dans le temps des lois de droit judiciaire
civil, op. cit., p. 37 ; B. MATHIEU, Les validations législatives..., op. cit., p. 17 ;
R. ANDERSEN, « La sécurité juridique et la section de législation du Conseil d'État»
in La sécurité juridique. Actes du colloque organisé par la Conférence libre du Jeune
Barreau de Liège le 14 mai 1993, Liège, éd. du Jeune Barreau de Liège, 1993, p. 210 ;
R. ANDERSEN et P. NIHOUL, « Le Conseil d'État—Chronique de jurisprudence
1994 (première partie) », op. cit., p. 106 ; J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit.,
pp. 351 et ss ; M. LEROY, Contentieux administratif, 1ère éd., op. cit., pp. 323 et ss. ;
P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 604 ; O. DAURMONT, « Le
principe de non-rétroactivité des actes administratifs », C.D.P.K., 1997, pp. 95 et 99 ;
C.MOLITOR, « Le contrôle par le Conseil d'État de la rétroactivité de l'arrêté royal
du 26 septembre 1994 fixant les principes généraux du statut de la fonction publique »,
note sous C.E., arrêt Orfinger, n° 62.922 du 5 novembre 1996,A.P.T., 1997,pp. 199 et ss ;
Ch. HOREVOETS, « Les principes qui régissent la promulgation et la publication des
lois, arrêtés et règlements, et leurs effets », op. cit., pp. 419 et ss.
175 Voy. not. le recensement de lajurisprudence effectué parJ. JAUMOTTE, «Les principes
généraux du droit administratif à travers la jurisprudence administrative », in Le
Conseil d'État de Belgique cinquante ans après sa création, Bruxelles, Bruylant, 1999,
pp. 638 et ss.
Voy. la doctrine et la jurisprudence coristante, et not. J. JAUMOTTE, « Les principes
généraux du droit administratif à travers la jurisprudence administrative », op. cit.,
p. 641.
Voy. sur ce point le développement consacré par P. LEWALLE, Contribution à l'étude
de l'application des actes administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., pp. 135 à
146.
Ou encore dans la limitation de compétence ratione temporis, le respect de la légalité
ou le respect des droits acquis résultant du souci de la sécurité juridique.
Voy. sur ce point J. JAUMOTTE, « Les principes généraux du droit administratif à
travers la jurisprudence administrative », op. cit., p. 640. C'était déjà la thèse de
. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
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Puisque l'acte administratif n'est pas susceptible de produire des effets
pour le passé, la correction juridique qui viendrait à être apportée de cette
manière serait certes une remise en ordre, mais « obtenue au prix d'un
nouveau désordre »180. n se fait toutefois que le principe de la non-
rétroactivité des actes administratifs n'a pas valeur absolue. Plusieurs
exceptions sont admises qui, même si elles doivent être interprétées de
façon restrictive^si, imposent de se demander si la régularisation
administrative ne pourrait pas compter parmi elles.
Une première exception est tirée de ce que le principe de la non-
rétroactivité des actes administratifs se voit reconnaître une valeur
législativei82. En bonne logique, il en a été déduit que la rétroactivité d'un
acte administratif devait être admise chaque fois que le législateur
l'autorisait ou que l'application de la loi l'imposaiti^s. Mais la régularisation
qui viendrait à être obtenue par cette voie serait le fait du législateur, non
celui de l'administration. C'est, en effet, grâce à la loi — et à elle seule — que
le rétablissement de la légalité serait valablement retrouvé. À travers cette
180
182
183
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 146. Voy. dans le même sens, Cass., 22 octobre
1970, Pas., 1971, I, p. 144 ; Cass., 15 avril 1991, Bull., 1991, n° 425 ; Cass., 9 janvier
1995,Bull.,1995, n° 14 ; Cass., 22 janvier 1996,A.P.T., 1996,p. 32 et concl. avoc. gén. J.-
F. LECLERCQ, « La non-rétroactivité des règlements : principe général du droit », op.
cit., spéc. p. 36 ; C.E., arrêt s.p.r.l. Ferroneries Alexandre, n° 18.308 du 9 juin 1977,
R.A.C.E., 1977, p. 748 ; M. WALINE, Note sous C.E. fr., aiièt Association des
profeseurs agrégés des disciplines artistiques, 7 février 1979, op. cit., p. 523 ; C.E.,
arrêt Dutron, n° 94.176 du 21 mars 2001.
O. DUPEYROUX, La règle de la non-rétroactivité des actes administratifs, op. cit.,
p. 150.
En ce sens, voy. not. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 206 ; C. YANNAKOPOULOS, La
notion de droits acquis en droit administratif français, op. cit., pp. 414-421 ;
Ch. HOREVOETS, « Les principes qui régissent la promulgation et la publication des
lois, arrêtés et règlements, et leurs effets », op. cit., p. 420.
Voy. not. C.E., arrêt Jooris, n° 12.072 du 24 novembre 1966,R.A.C.E., 1966, p. 916 ; C.E.,
arrêt Casaer, n° 17.412 du 3 février 1976, R.A.C.E., 1976, p. 137 ; C.E., arrêt Hosson,
n° 24.292 du 27 avril 1984, R.A.C.E., 1984, p. 711 ; C.E., arrêt a.s.b.l. Fédération belge
des chambres syndicales des médecins, n° 30.165 du 27 mai 1988.
Voy. not. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., pp. 210-216 ; J.-F. LECLERCQ, « La
non-rétroactivité des règlements : principe général du droit », op. cit., pp. 34-35 ;
Ch. HOREVOETS, « Les principes qui régissent la promulgation et la publication des
lois, arrêtés et règlements, et leurs effets », op. cit., p. 420 ; J. JAUMOTTE, « Les
principes généraux du droit administratif à travers la jurisprudence
administrative »..., op. cit., p. 641.
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première exception, il n'est donc de place que pour la régularisation
législativei84^ pas pour la régularisation administrative.
Une deuxième exception trouve sa concrétisation dans la théorie du
retrait d'acte. Selon cette théorie, il est admis que l'administration puisse
retirer l'acte, réglementaire ou individuel, qu'elle a posé, si celui-ci est
irrégulier^ss et pour autant que le retrait ait lieu avant l'expiration du délai
ouvert pour l'introduction du recours en annulation ou, si ce dernier a été
introduit, avant la clôture des débats^^^. Inspirée par la jurisprudence du
Conseil d'État de Francei87^ on rejoint l'analyse de Charles HUBERLANT et
Paul LeWALLE qui voient le fondement de cette théorie, non dans une
invention prétorienne, mais dans les textes législatifs qui confèrent au
Conseil d'État le pouvoir d'annuler un acte administratif irrégulieriss. C'est,
en effet, parce que l'irrégularité de cet acte doit être censurée qu'fl fortiori
Ce phénomène appartient donc à celui des consolidations législatives qu'on. On verra,
à cet égard, que la pratique législative réserve des hypothèses de cette nature (cfr.
infra : titre II : chapitre 1er, sections 3 et 4).
On se rallie ici à la thèse défendue par P. LEWALLE {Contribution à l'étude de
l'application des actes administratifs unilatéraux dans le temps, op. czï., p. 244 ; égal.
A. ALLARD, « La théorie du retrait comme succédané de l'annulation contentieuse est-
elle transposable en droit fiscal ? », obs. sous C.E., arrêt Ville de Huy, n° 25.815 du
6 novembre 1985, A.P.T., 1988, p. 65.). Le critère de la « régularité/irrégularité » de
l'acte n'est pas, loin s'en faut, le seul qui ait été préconisé. Voy. à cet égard
Ph. QUERTAINMONT, « Le contrôle juridictionnel de la légalité des actes
administratifs individuels...», op. dt., pp. 417-419 ; Mons, 16septembre 1987, J.T.,
1988, p. 9 et note D. LAGASSE.
186 Voy. lajurisprudence constante du Conseil d'État etnot. C.E., arrêt Shaheen, n° 85.368
du 16 février 2000 ; C.E., arrêt Van Geet, n°87.749 du 5juin2000. Ilne peutêtre dérogé
à ce principe qu'au cas ovi une disposition législative expresse autorise ce retrait ou
lorsque l'acte est entaché d'une irrégularité telle qu'il doit être tenu pour inexistant ou
encore lorsque cet acte a été suscité par des manoeuvres frauduleuses (voy. not. C.E.,
arrêt X, n° 93.205 du 12 février 2001).
C.E. fr., arrêt Dame Cachet, 3novembre 1922, R.D.P., 1922, p. 552, concl. RIVET. À cet
égard, voy. not. A. WERNER, «Contribution à l'étude de l'application de la loi dans
le tempsen droit public»,R.D.P., 1982, spéc. pp. 752 et ss ; P. AUVRET, «Lanotion de
droit acquis en droit administratif français », R.D.P., 1985, p. 53; V. PÉCRESSE,
«Principe de légalité et principe de sécurité juridique: à propos du retrait des actes
administratifs », Concl. précéd. C.E. fr. (ass.), 24 octobre 1997, R.F.D.A., 1998, p.527.
Ch. HUBERLANT, Rapport précédent C.E., arrêt de Lannoy, n°13.614 du 6juin 1969,
R.J.D.A., 1970, p. 149 ; P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 244. Voy. aussi A. ALLARD, «La
théorie du retrait comme succédané de l'aimulation contentieuse est-elle transposable
en droit fiscal ? », op. cit., p. 65 ; C.E., arrêt Dechamp, n° 90.287 du 18octobre 2000,
J.T., 2001, p. 333 et obs. D. LAGASSE, «Lasécurité juridique doit-elle prévaloir sur la
légalité d'un acte administratif ? La théorie du retrait d'acte administratif est-elle
encore justifiée en droit belge ? ».
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elle peut être gommée par son auteuri89. p^r suite, il s'impose que
l'initiative de cet auteur se produise dans le même laps de temps que celui
qui est offert au juge administratif pour le censurer. Mais, ainsi exposée, la
théorie du retrait se présente comme l'antithèse du mécanisme recherché.
Elle permet seulement d'effacer l'acte alors que l'objet de l'opération étudiée
tient dans son maintien formel ou, à tout le moins, matériel. Le retrait ne
constitue donc pas, à proprement parler, une forme de régularisation
administrative, étant donné qu'il implique, non pas la correction de
l'irrégularité qui affecte l'acte litigieux, mais la destruction de ce dernier.
Une troisième exception tient dans l'existence d'actes rétroactifs,
accomplis en exécution d'une annulation juridictionnelle^^o ou
administrative^^!. Leur admissibilité est intimement liée à l'autorité de la
chose jugée, ou décidée, que produit la déclaration d'armulation qui y donne
lieu.
L'autorité de la chose jugée d'une annulation juridictionnelle reçoit une
portée indiscutée : l'acte annulé est censé n'être jamais intervenu^^^ •
solution vaut erga omnes, « c'est-à-dire à l'égard de toutes personnes, même
de celles qui n'ont pas été partie au recours ; elle est surtout
« irréversible en cela que l'administration doit s'y conformerais, n en
résulte que, dans certains cas, la réfection de l'acte sera impossible. Dans
d'autres, elle sera facultative. Dans d'autres encore, obligatoire. Là où la
réfection est impossible, la question de la rétroactivité ne trouve
évidemment pas à se poser. Là où elle est facultative, il est généralement
En ce sens, M. WALINE, Note sous C.E. fr., arrêt Association des professeurs agrégés
des disciplines artistiques, 7 février 1979, op. cit., p. 525. Contra,
C. YANNAKOPOULOS, La notion de droits acquis en droit administratif français,
op. cit., p. 428.
Celle de la section d'administration du Conseil d'État.
Par « annulation administrative », on vise indifféremment celle obtenue via le
mécanisme de tutelle, le recours à l'autorité hiérarchique ou le retrait d'acte.
C.E. fr., arrêt Rodière du 26décembre 1925, R.D.P.,1926, p. 47. La jurisprudence du
Conseil d'État belge est constante en ce sens (voy. not. C.E., arrêt Bontinck, n°3.550 du
7 juillet 1954, R.A.C.E., 1954, p. 658).
193 G. VEDEL, Droit administratif Paris, P.U.F., 1973, p. 616.
P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 292.
195 Voy. à cet égard R.-G. SCHWARTZENBERG, L'autorité de la chose décidée, op. cit.,
. p.192.
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admis que l'acte refait « ne peut sortir ses effets à ur\e date antérieure à sa
propre entrée en vigueur »196 ; c'est que si l'administration choisit de le
prendre, il s'agit de « l'élaboration d'un acte nouveau, laquelle n'est, par
hypothèse, nullement imposée par le respect dû à la chose jugée ; rien ne
permet d'isoler, [dès lors], des raisons de justifier une rétroactivité
Enfin, là où la réfection est obligatoire, elle « ne devra rétroagir que si
l'impératif en cause liait l'intervention de l'autorité à un moment précis »
dans le temps^^S. Et au cas où l'arrêt impose à l'autorité de refaire l'acte,
mais en lui assignant un contenu inverse à celui de l'acte annulé, « il ne
peut y être satisfait sans rétroactivité »199.
Si on se tourne à présent vers l'autorité de la chose décidée d'une mesure
prise par l'administration, on s'aperçoit qu'elle aussi a pour effet d'effacer ex
tune l'acte litigieux et ce, erga omnes. Mais elle ne subsiste « qu'aussi
longtemps qu'une modification n'y sera pas apportée par voie d'abrogation
notamment »200. De cette spécificité découlent certaines conséquences du
point de vue de la réfection de l'acte. Mais non du point de vue du caractère
potentiellement rétroactif de celle-ci.
Ainsi, la figure recherchée, à savoir celle de la « correction » d'un acte
administratif, ne se rencontre que dans l'hypothèse où l'administration
P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 296.
197 Ibid., p. 265 ; en ce sens, voy. not. J.-M. AUBY et R. DRAGO, Traité de contentieux
administratif, t. III, Recours juridictionnels en matière administrative (suite) -
Décisions rendues par les juridictions admiistratives - Tables alphabétiques et
analytiques, Paris, L.G.D.J., 1962, p. 106 ; P. WEIL, Les conséquences de l'annulation
d'un acte administratif pour excès de pouvoir, Paris, Pedone, 1952, p. 49 ; C.E., arrêt
Bouche, n° 89.745 du 22 septembre 2000; avis de la section de législation du C.E. du
7 avril 2000 rendu sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon « modifiant l'arrêté
du Gouvernement wallon du 17novembre 1994portant le statut des fonctionnaires de la
Région », inédit.
P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 271.
199 Md., p. 273.
200 Ibid., pp. 291-292. En ce sens, voy. C. CAMBIER, Principe du contentieux
administratif, t. 1er, Le juge dans l'État. Le contrôle judiciaire de l'Administration,
Bruxelles, Larcier, 1961, p. 145 ; R.-G. SCHWARTZENBERG, L'autorité de chose
décidée, op. cit., p. 197; A. WERNER, « Contribution à l'étude de l'application de la
loi dans le temps en droit public », op. cit., p. 752 ; C. YANNAKOPOULOS, La notion
de droits acquis en droit administratif français, op. cit., pp. 50-51. À juste titre, ce
dernier relève toutefois que « l'existence de droits acquis accord à certains actes
administratifs ime autorité qui dans une grande mesure est assimilable à celle de l'acte
juridictionnel » (p. 50).
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avait le devoir de procéder à l'accomplissement de l'acte annulé au moment
où celui-ci a été pris. Dans le cas de la réfection facultative, manque le
pouvoir de rétroagir ; dans celui de l'acte-contraire, manque l'identité
d'objet.
À côté des trois exceptions ou tempérament^oi qui viennent d'être
recensées, il est de nombreux cas — d'espèce — où la rétroactivité de l'acte
administratif ne se justifie pas par une assise juridique précise, mais
s'explique par la tolérance du juge administratif. Dans la thèse d'agrégation
qu'il consacre à L'application des actes administratifs unilatéraux dans le
temps, Paul Lewalle recense comme causes d'explication : l'absence
d'atteinte à des droits acquis^o^^ l'attraction de situations constituées dans le
passé203^ la nécessité de pourvoir à l'exécution de la loi^o^^ l'impératif de
continuité dans le fonctionnement du service public^os, l'absence de grief^o^^
mais aussi l'impératif de régularisation propre à certaines situations207.
À l'analyse, il apparaît donc que le principe de la non-rétroactivité des
actes administratifs réduit le pouvoir de régularisation de l'administration à
une seule hypothèse : il s'agit du cas où, après annulation de l'acte
irrégulier, l'administration est tenue à la réfection d'un acte identique au
La théorie du retrait d'acte apparaît, en effet, davantage comme un tempérament que
comme une exception au principe de la non-rétroactivité des actes administratifs. En ce
sens, P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 248
202 jbid., p. 305.
203 ibid., p. 309.
204 ibid., p. 316.
205 Ibid., p. 317 ; égal. C.E., arrêt Orfinger, n° 62.922 du 5 novembre 1996 et obs.
C. MOLITOR, « Le contrôle par le Conseil d'État de la rétroactivité de l'arrêté royal
du 26 septembre 1994 fixant les principes généraux du statut de la fonction publique »,
op. cit., p. 199 ; C.E., arrêt Marsan, n° 95.766 du 22 mai 2001.
206 p. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 319.
207 Jbid., p. 318. Il cite ainsi les arrêts suivants : C.E., arrêt Colmant, n° 882 du 18 mai
1951, R.A.C.E., 1951, p. 196; C.E., arrêt Thonnard,n° 1.189 du 30 décembre 1951,
R.A.C.E., 1951, p. 499 ; C.E., arrêt Collon, n° 3.826 du 19 novembre 1954, R.A.C.E., 1954,
p. 984; C.E., arrêt Marchant, n° 3.357 du 30 avril 1954, R.A.C.E., 1954, p. 432.
J. JAUMOTTE cite, plus récemment, C.E., arrêt Charles, n° 5.040 du 22 mars 1956,
R.A.C.E., 1956, p. 235 ; C.E., arrêt Somers, n° 33.740 du 11 janvier 1990 ; C.E., arrêt
Simar, n° 36.038 du 18 décembre 1990 ; C.E., arrêt Hautot, n° 54.014 du 23 juin 1995;
C.E., arrêt Cenkof, n° 66.857 du 18juin 1997; C.E., arrêt Hautot, n° 71.215 du 27 janvier
1998 (« Les principes généraux du droit administratif à travers la jurisprudence
administrative », op. cit., p. 642).
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premier, lequel devait impérativement intervenir au temps où fut pris
l'acte annulé. Pour le reste, l'administration ne peut a priori parier sur la
tolérance du juge même si, çà et là, elle constatera a posteriori qu'elle a pu
en bénéficier.
Mais la tolérance pourrait à l'avenir s'avérer plus systématique, au point
qu'apparaisse une nouvelle exception au principe. Dans ces conditions, il
paraît devoir être démontré que des objections plus fondamentales encore
ruinent tout espoir de voir le juge reconnaître, un jour, à l'administration
le droit de rétablir la légalité d'un acte administratif unilatéral dès son
origine. Ces objections existent. Elles tiennent à la nature même des vices
susceptibles d'entacher l'acte en cause d'illégalité.
2. — Les objections tenant à la nature même des vices susceptibles
d'entacher d'illégalité l'acte administratif unilatéral
Reprenant une division des causes d'annulation déjà empruntée, on
examine successivement : le vice d'incompétence (a) ; le vice de forme ou de
procédure (b) ; le vice des motifs (c) ; le vice de l'objet et celui du but, qui
autorisent, en l'occurrence, un développement commun (d).
a) Le vice d'incompétence
La régularisation par l'administration compétente d'un acte accompli par
une autorité incompétente est possible en fait mais inadmissible en droit.
Cette opération, le plus souvent rencontrée sous le vocable
« ratification »208^ consacre « une atteinte au principe de l'exercice personnel
des compétences dont le but est de donner des garanties aux destinataires de
l'acte. Toute attribution de compétence suppose, en effet, la volonté de
conférer un pouvoir donné à un agent déterminé » qui «ne dispose pas, en
principe, du pouvoir de modifier l'ordre des compétences »209.
Ne pourrait-on cependant admettre une telle opération en l'analysant
comme une sorte de délégation de pouvoir qui, en l'occurrence,
s'accompagnerait d'un effet rétroactif? C'est oublier que la délégation
208 Voy. à cet égard A. KOHL, «La ratification en droit administratif », Rev. adm.,
1966, p. 269.
J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 89 ; égal.
G. JÈZE, Notes dejurisprudence, op. cit., p.543.
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constitue une exception au principe de l'attribution exclusive des
compétences^io et qu'elle n'est pas admise en toute matière^n. Surtout, c'est
oublier que la délégation suppose un texte précis2i2 et publié^is que son
caractère rétroactif viderait de toute portée. « Ainsi est exclue la possibilité
de la ratification analysée en une délégation a posteriori, qui aurait, en toute
hypothèse, un caractère rétroactif irrégulier »214. Même la théorie du
mandat apparent ne saurait, à notre estime, justifier pareille opération. Les
règles de compétence ont, en droit public, un caractère absolu qui y fait
obstacle2i5.
Mais un motif plus évident pourra parfois étouffer d'emblée toute
velléité de ratification. Il s'agit de ce que, dans le système constitutionnel de
la Belgique, la compétence matérielle du législateur est beaucoup plus
étendue que celle confiée à l'administration^iô. Dans ce contexte, celle-ci ne
peut, que de façon parcellaire, s'afficher comme l'autorité compétente,
élément qui constitue — faut-il le dire ? — la condition sine qua non à toute
régularisation du vice d'incompétence.
210 Art. 33, al. 2, de la Constitution. Voy. sur cette question F. KOEKELBERG, «Licéité
de la délégation de pouvoir : avant tout une question de limites », note sous C.E., arrêt
Crahbe, n° 24.514 du 27juin 1984, A.P.T., 1985, p. 133; B.LOMBAERT, « La délégation
de compétence en matière administrative ... », op. cit., p. 155.
211 À cet égard, voy. p. ex. C.E., arrêt Populaire, n° 69.889 du 27 novembre 1997 ; C.E.,
arrêt Macaluso, n° 81.578 du 1er juillet 1999.
212 Une délégation trop «générale »est illégale (voy. not. C.E., arrêt Robert, n° 64.806 du
26 février 1997).
213 J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 413 ; égal. P. LEWALLE, Contentieux
administratif, op. cit., p. 646. Ce dernier auteur parle de délégation « explicite ». Pour
quelques exemples jurisprudentiels, voy. C.E., arrêt Dehove, n° 61.685 du 11 septembre
1996 ; C.E., arrêt Deprez, n° 62.966 du 6 novembre 1996.
214 J.-J. ISRAËL, La régularisation administrative en droit administratif français, op.
cit., p. 90. En ce sens, voy. not. C.E., arrêt De Paermentier, n° 7.927 du 14juin 1960,
R.A.C.E., 1960, p. 537 ; C.E.,arrêt Commune de Sint-Ulriks-Kappelle, n° 9.288 du
3 avril 1962, R.A.C.E., 1962, p. 300; C.E., arrêt Bettens, n° 10.135 du 3 juillet 1963,
R.A.C.E., 1963, p. 591 ; C.E., arrêt Dupont, n° 14.291 du 8 octobre 1970, R.A.C.E., 1970,
p. 830; C.E., arrêt Dehove, n° 17.319 du 4 décembre 1975, R.A.C.E., 1975, p. 1.053 ;
C.E., arrêt Ceuppens et Devroede, n° 20.469 du 24juin 1980, R.A.C.E., 1980, p. 883 ;
C.E., arrêt C.P.A.S. d'Anvers, n° 22.847 du 20 janvier 1983, R.A.C.E., 1983, p. 123 ;
C.E., arrêt Buelens et Clerbaut, n° 91.255 du 30 novembre 2000.
215 Le moyen déduit de l'incompétence de l'auteur de l'acte est d'ordre public suivant la
jurisprudence constante du Conseil d'État (voy. p. ex. J.SALMON, Le Conseil d'État,
op. cit., p. 400). En ce sens, voy. not. MORISOT, Concl. sur C.E., arrêt Ministre des
Finances c. Sté Hewrfey, 28 janvier 1977, A.J.D.A., 1977, p. 394 ; J.-J. ISRAËL, La
régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 90.
216 Voy. not. F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, op. cit., pp. 699 et ss.
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b) Le vice de forme ou de procédure
La régularisation administrative d'un acte entaché de vice de forme ou de
procédure est, elle aussi, possible en fait mais inadmissible en droit.
La motivation formelle de l'acte ou la consultation d une autorité sont
autant de formes qui, si elles devaient être accomplies après que l'acte a été
pris, videraient de sa substance même l'obligation qui pèse sur
l'administration. Elle ne correspondraient plus à une forme, mais
répondraient à un formalisme. C'est la raison pour laquelle Jean-Jacques
Israël écrit non sans pertinence : «ou bien, on estime que la forme répond
par elle-même à un objectif qui doit être poursuivi; le vice sera alors
substantiel et ne saurait être ultérieurement régularisé par la seule
intervention de la forme ; ou bien, on estime que c'est une exigence de pure
forme sans signification particulière et alors, le vice n'entraînera pas
l'annulation de l'acte ; il sera reconnu non substantiel et la régularisation
n'aura qu'un sens théorique ; elle sera, elle aussi, de pure forme
Les obligations de procédure, telle la saisine d'un organe consultatif,
doivent s'envisager de la même façon. En effet, « lorsqu'une consultation
est prescrite, il est évident que la décision est —de manière générale, du
moins — entachée [d'illégalité] si la consultation n'a lieu que
postérieurement à la décision C'est que l'avis prévu «ne peut avoir
d'utilité que s'il est préalable à la décision »219.
Pour des raisons tenant à la nature même des formalités requises, l'acte
entaché d'un vice de forme ou de procédure est, ainsi qu'on le voit, sans
espoir de régularisation.
c) Le vice des motifs
La régularisation administrative d'un acte, dont les motifs seraient viciés,
est impossible.
217 J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 59.
218 Ch. HUBERLANT, Rapport précédent C.E., arrêt Bauthier, n° 13.097 du 28juin 1968,
R.J.D.A., 1969, p. 189.
219 ibid.; en ce sens, J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op.
. cit., p. 60 ; P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 670.
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« Le motif est un antécédent de l'acte ; il ne saurait par conséquent être
constitué par un élément postérieur à l'acte »220. Ainsi que l'exprime Marcel
WALINE, lorsqu'on prétend qu'« une décision administrative doit toujours
reposer sur un motif», cela signifie qu'elle doit «se justifier par une
situation de fait existant au moment où est prise la décision >>221. « H s'agit
d'une antériorité historique ou chronologique >>^22 qui « est nécessaire pour
éviter que l'administration soit tentée de se justifier " sous la pression d'une
situation déjà créée " »223. « Dans le cadre du pouvoir d'appréciation dont
dispose l'administration, l'antériorité du motif apparaît [ainsi] comme la
contrepartie de la liberté d'action qui est laissée à l'administration »224.
Il importe de souligner ici qu'on ne saurait confondre cette technique
— réprouvée — avec le mécanisme de la « substitution de motifs »225. La
substitution de motifs est — on le sait — r« opération par laquelle le juge de
l'excès de pouvoir, pour ne pas annuler un acte administratif généralement
pris en vertu d'une compétence liée, substitue le véritable motif au motif
erroné indiqué par l'administration »226. Ainsi, le juge ne corrige-t-il pas
r« irrégularité » dont l'acte serait entaché mais révèle, en fait, « une validité
que l'acte possède dès l'origine »227.
d) Le vice de l'objet ou du but
La régularisation administrative d'un acte vicié par l'objet ou le but est,
par essence, inimaginable. Ce qu'on cherche, en effet, c'est la possibilité dont
disposerait l'administration de maintenir un acte en vie ou, du moins, son
contenu. Il en résulte que l'objet comme le but de ce dernier sont
inaltérables, sous peine de se trouver face à un acte différent dont la
220
221
222
223
J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 141.
M. WALINE, Traité de droit administratif, Paris, Sirey, 1963, p. 474.
J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratiffrançais, op. cit., p. 142. Comme
le relève l'auteur, même des « faits éventuels », tels des menaces de trouble à l'ordre
public, n'excluent pas l'idée d'« antériorité historique » (p. 142).
Ibid., p. 143. Ce dernier cite M. STASSINOPOULOS, Traité des actes administratifs,
Paris, L.G.D.J., 1954, p. 206.
224 J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 143.
225 voy. not. J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 491.
226 G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 786, v° «substitution ».
227 J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit., p. 129.
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« réfection » — non plus la « rectification » — contredirait, par hypothèse,
l'objectif recherché228.
B. — La validation administrative
Si la régularisation administrative est, pour l'essentiel, inadmissible, la
validation administrative l'est, pour sa part, de manière absolue.
Par « validation administrative », on entend l'opération par laquelle
l'administration maintient applicable un acte administratif ou son contenu,
sans cependant le rendre conforme au droit en vigueur. Trois façons de faire
sont théoriquement envisageables : la substitution rétroactive de l'acte par
un acte identique (1) ; la répétition rétroactive de l'acte par un acte
naturellement identique (2) ; et la déclaration de validité de l'acte par un
acte subséquent (3).
1.—La substitution rétroactive de l'acte par un acte identique
Si l'acte administratif litigieux est entaché d'illégalité, il va sans dire que
sa substitution rétroactive par un acte identique est, par hypothèse, sujet aux
mêmes critiques.
Dans ces conditions, un tel procédé n'est pas de nature à résoudre le
problème posé à l'administration. Un recours sera ouvert contre l'acte
substitutif qui, outre les irrégularités que comportait l'acte substitué, en
recèlera une supplémentaire : son caractère rétroactif qui, par principe, est
inadmissible s'agissant d'un acte administratif229.
228 Voy. à cet égard J. BOULOUIS, Rapport sur l'inexistence, la nullité et l'annulation des
actes juridiques en droit public français. Travaux de l'association Henri Capitant,
t. XIV, p. 786, cité par J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français,
op. cit., p. 172. Examinant, non plus les actes, mais les situations administratives, cet
auteur admet que !'« observation est exacte si l'on considère la légalité à un moment
donné. Mais, si l'on tient compte de l'évolution des circonstances (sur lesquelles
l'Administration a prise), celles-ci permettront peut-être de reprendre légalement,
demain, l'acte qui était, hier, illicite. (...). C'est pourquoi, nous pouvons dire que tout
vice est susceptible, au moins théoriquement, de régularisation » (p. 172).
229 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section 1ère, A, 1, b).
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2.—La répétition rétroactive de l'acte par un acte naturellement
identique
Si l'acte ne devait pas être « substitutif », en ce sens qu'il supprimerait
l'acte remplacé de l'ordonnancement juridique, encore pourrait-il être
« répétitif », en en fournissant un duplicata.
Dans ce cas encore, le problème ne serait pas résolu puisque le second acte
serait entaché des mêmes irrégularités que le premier, ainsi que de celle
déduite du principe de la non-rétroactivité des actes administratifs. Mais
davantage qu'irrégulière, la démarche serait inutile. Car, à en juger par la
jurisprudence du Conseil d'État propre à la question de l'acte dit
« confirmatif », « l'acte qui se borne à répéter une décision antérieure », sans
pratiquer un nouvel examen du dossier, «n'est pas de nature à faire
grief »230. Il en résulte que l'annulation du premier acte suffirait au
requérant pour clore le débat.
3.—La déclaration de validité de l'acte par un acte subséquent
On pourrait enfin imaginer que l'administration vienne à déclarer
applicable un acte administratif imilatéral, nonobstant son irrégularité.
Si la déclaration a lieu avant la saisine de l'autorité chargée du contrôle
de légalité, cette circonstance ne paralysera nullement le pouvoir de censure
dont dispose celle-ci à l'égard de l'acte administratif irréguHer. L'acte
« déclaratoire » sera, du reste, lui aussi irrégulier, tant à raison de son objet
que des motifs qui le sous-tendent. C'est qu'en effet, il est légalement
inadmissible de vouloir le maintien d'application d'un acte dont on
suspecte l'irrégularité. Si la déclaration intervient après que cette autorité a
été saisie, l'acte « déclaratoire » n'aura pas le pouvoir de gommer la décision
intervenue. Le vice de légalité interne dont il était entaché, à savoir le souci
de maintenir applicable un acte irrégulier, se trouvera alourdi par la
230 voy. not. J. DEMBOUR, Les actes de la tutelle administrative en droit belge,
Bruxelles, Larcier, 1955, p. 323 ; A. KOHL, «La ratification... », op. cit., p. 271 ;
J. SALMON, Le Conseil d'Etat, op. cit., p. 281 ; M. LEROY, Contentieux administratif,
1ère éd., op. cit., pp. 207-208 ; P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit.,
pp. 461-462 ; La jurisprudence nombreuse rapportée par les Tables permanentes du
Conseil d'État, XII, v° « Confirmation par l'auteur de l'acte ou par son supérieur
. hiérarchique ».
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violation de l'autorité de la chose jugée23i dont est frappée la décision
précédemment intervenue.
§2. — L'obstacle juridictionnel :
la justiciabilité de la consolidation administrative
Il vient d'être démontré que la régularisation et la validation
administratives sont, pour l'essentiel, interdites. Mais une interdiction
— aussi radicale soit-elle — est, dans la pratique, insuffisante si elle n'est pas
assortie d'une sanction. Ainsi, l'obstacle matériel qu'on a évoqué est sans
doute de nature à freiner les ardeurs de l'administration dans la mise en
oeuvre de l'opération étudiée. Mais toute velléité ne s'avère pas pour
autant étouffée. Ce résultat n'est atteint qu'à la faveur d'un second obstacle ;
l'obstacle juridictionnel232. Un certain nombre d'autorités sont, en effet,
chargées de juger de la régularité des actes administratifs. Ainsi sont-elles
notamment amenées à pouvoir se prononcer sur la conformité au droit de
ces opérations.
On a déjà fait état de l'existence de ces multiples autorités et des missions
qui leur sont confiées^^^. Mais il n'a pas encore été précisé si l'exercice de
celles-ci était contenu ou continu dans le temps. L'analyse révèle que les
deux hypothèses se présentent : si certains organes voient leur pouvoir
dépendre d'un délai (A), tel n'est pas le cas pour d'autres (B), ce qui n'est pas
sans emporter un constat déterminant.
A. — Les autorités dont le pouvoir de censure
est contenu dans le temps
Les autorités dont le pouvoir de censure est contenu dans le temps sont la
section d'administration du Conseil d'État, l'autorité de tutelle et — peut-on
dire en la circonstance — la section de législation du Conseil d'Etat.
231 Ou décidée.
232 Le terme «juridictionnel » est ici utilisé dans son sens étymologique {iuris dicere).
L'obstacle «juridictiormel » regroupe ainsi non seulement les juges chargés du contrôle
de régularité des actes administratifs, mais encore certaines autorités qui n'ont pas
cette qualité : la section de législation du Conseil d'État, la Cour des comptes et
l'autorité de tutelle.
233 Cfr. suipra : titre 1er, chapitre1er, section1ère, § 2, B.
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La section d'administration du Conseil d'État reçoit, on le sait, le pouvoir
de suspendre l'exécution d'un acte administratif unilatéral, et de l'annuler,
que ce dernier présente une portée réglementaire ou individuelle. Ces
recours doivent toutefois être introduits dans un certain délai : soixante
jours^34_
L'autorité de tutelle est investie du pouvoir d'analyser si les actes,
réglementaires ou individuels, posés par les collectivités décentralisées ne
violent pas la loi^ss. Des délais existent, mais ils sont variables selon le texte
législatif qui institue le contrôle.
La section de législation du Conseil d'État peut, enfin, déclarer certains
projets d'actes réglementaires irréguliers, au moyen d'un avis dont on sait
le caractère non contraignant. En principe, la formulation de cet avis
s'effectue dans les meilleurs délais possibles et, par hypothèse, avant son
adoption. C'est là une Umite dans le temps qui, même flexible, n'en est pas
moins réelle. En pratique, il est souvent requis que l'avis soit rendu «dans
un délai ne dépassant pas un mois »236, voire « dans un délai ne dépassant
pas trois jours »237, ce qui constitue alors une limite temporelle qui n'est
même plus flexible.
B= — Les autorités dont le pouvoir de censure
est continu dans le temps
Si dans tous les cas où le contrôle de légalité — et partant la censure à
laquelle elle peut aboutir — ne peuvent être mis en oeuvre qu'endéans un
certain délai, on doit constater que, dans deux hypothèses précises mais
234 S'agissant de la suspension d'extrême urgence, le délai de soixante jours n'est pas
différent mais « le fait pour le requérant de tarder à introduire son recours — au-delà
d'une quinzaine de joursen moyenne —entraînera en général le rejet de sa demande, non
pas pour irrecevabilité en raison de dépassement de délai, mais bien pour défaut
d'extrême urgence déduit du retard mis à introduire son recours » (J. SOHIER, Les
procédures au Conseil d'État, op. cit., p. 126 ; égal. Ph. GÉRARD, «Les spécificités de
la procédure administrative », in Le Conseil d'État de Belgique cinquante ans après sa
création (1946-1996), Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 395 ; C.E., arrêt Galhaut, n° 89.629
du 14 septembre 2000).
235 Art. 162 de la Constitution.
236 Art. 84, 1°, des lois « sur le Coiiseild'État », coordormées le 12janvier 1973, Mon. b. du
21 mars 1973.
237 Art. 84, 2°, des lois « sur le Coriseil d'État », coordormées le 12janvier 1973, Mon. b. du
21 mars 1973.
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d'une extrême importance pratique, il peut être mis en oeuvre en tout
temps et ce, que soit en cause un acte réglementaire ou individuel.
Il s'agit du pouvoir dont dispose la Cour des comptes de contrôler, par
voie incidente, la régularité des actes administratifs qui sont le fondement
de dépenses publiques^ss. Mais il s'agit surtout du pouvoir dont sont
investis les cours et tribunaux de refuser d'appliquer un acte irrégulier, dans
le cadre du litige dont ils sont saisis^s^.
Du point de vue de l'opération litigieuse, le constat est essentiel : un
même acte administratif peut, sa vie durant, toujours être remis en cause.
L'administration n'est, si l'on peut dire, jamais tranquille240, ce d'autant
que les arrêts de rejet du Conseil d'État n'empêchent nullement les cours et
tribunaux, voire la Cour des comptes, de déclarer irrégulier l'acte considéré
238 voy. l'art. 180 de la Constitution ; égal, les art. 14, al. 1er, et 17, de la loi du
29 octobre 1846 «organique de la Courdescomptes »,Mon. b. du 1ernovembre 1846. Sur
les contours de ce pouvoir et le caractère illimité de son exercice dans le temps, voy.
Ph. QUERTAINMONT, « Le contrôle juridictionnel de la légalité des actes
administratifs individuels...», op. cft., pp. 424-429.
239 Voy. l'art. 159 de la Constitution ; Civ., Bruxelles, 18 septembre 1987, et obs.
D. LAGASSE, « De l'antinomie entre les principes de la légalité et de la sécurité
juridique », /.T., 1988, p. 480 ; Trib. trav. Bruxelles, 16 février 1988, J.T., 1988, p. 482 ;
Cass., 21 avril 1988, 1990, p. 402 et note Ph. QUERTAINMONT « Le contrôle
juridictionnel de la légalité des actes administratifs individuels... », op. cit. ; Cass.,
24 novembre 1988, Bull., 1989, p. 334; Cass., 19 octobre 1989, R.W., 1989-1990, coL
1.989. Sur le caractère continu du contrôle, mais non du caractère individuel des actes
qui sont susceptibles d'en faire l'objet, voy. égal, l'avis de la section de législation du
C.E. rendu les 15 et 16 avril 1992 sur un avant-projet de loi « portant des dispositions
sociales et diverses », Doc. pari., Sén., sess. extr. 1991-1992, n° 315/1, p. 182.
240 Ainsi que le relève P. MARTENS, l'exception d'illégalité « apparaît comme
l'instrument par excellence du conservatisme légaliste : impitoyable et intemporelle,
elle est un peu la statue du Commandeur de la légalité, imperméable aux notions de
pardon et d'oubli qui fondent l'idée de prescription » (« L'exception d'illégalité :
entre l'injustice et le désordre », J.L.M.B., 1988, p. 1.535).
•?>'
72
comme régulier par le juge administratiP^i. Fût-ce au bénéfice d'un
argument déjà soulevé devant celui-ci242.
Il s'ensuit qu'à tout instant le vice entachant la régularisation ou la
validation administratives qui seraient ainsi prises pourrait être mis en
cause.
Section 2. — L'affranchissement du législateur
L'examen des contraintes de l'administration a révélé divers constats. La
régularisation administrative n'est pas admise s'agissant d'un acte, sauf
dans le cas où il a été annulé et que l'administration avait le devoir de le
prendre à un moment précis. En des occurrences isolées, la régularisation
administrative est tolérée, mais sans jamais que l'administration en ait la
certitude au jour de l'accomplissement de l'acte régularisateur. Pour sa part,
la validation administrative est radicalement proscrite. Enfin, ces multiples
opérations, même si elles devaient avoir lieu, pourraient être sanctionnées :
non seulement les autorités investies de cette mission sont multiples, mais
deux d'entre elles peuvent user de leurs prérogatives en tout temps.
Dans ces conditions, on comprend qu'il fallait à l'administration trouver
un moyen de surmonter ces obstacles. Le moyen consiste à susciter
l'intervention du législateur. Grâce à la valeur juridique conférée à la
241 Voy. not. Cass., 22octobre 1970, R.C.J.B., 1972, p. 316 ; égal. Cass., 24mars 1977, Pas.,
1977, I, p. 789 ; Cass., 9 janvier 1997, R.C.J.B., 2000, p. 257 ; J. SALMON, Le Conseil
d'État, op. cit., p. 517; égal. F.TULKENS et J. SOHIER, « Les cours et tribunaux —
Chronique de jurisprudence 1993-1994», R.B.D.C., 1995, p. 231 ; F.TULKENS et
J.SOHIER, « Lescours et tribimaux— Chronique de jurisprudence 1996-1997, R.B.D.C.,
1997, p. 397 ; D.LAGASSE, «L'absence de toute autorité de chose jugée d'un arrêt de
rejet du Conseil d'État devant les cours et tribunaux ou de la suprématie du principe de
la légalité administrative sur le principe de la sécurité juridique», note sous Cass.,
9 janvier 1997, R.C.J.B., 2000, p. 265.
242 Jusqu'en 1997, ce dernier point ne valait que pour les actes réglementaires (voy. not.
Cass., 22 octobre 1970, R.C.J.B., 1972, p. 316; égal. Cass., 24 mars 1977, Pas., 1977, I,
p. 789). Mais cette jurisprudence était hautement critiquée, en ce sens que le sort de
l'acte individuel devait logiquement suivre celui réservé à l'acte réglementaire (voy.
not. A. VANWELKENHUYZEN, « L'autorité de la chose jugée des arrêts du Conseil
d'État en matière de responsabilité de la puissance publique », note sous Cass.,
7 novembre 1975, R.C.J.B., 1975, pp. 440-441 ; égal. Ph. QUERTAINMONT, «Le
contrôle juridictiormel de la légalité des actes administratifs individuels... », op. cit.,
pp. 433-434; J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 517 ; D. LAGASSE,
«L'absence de toute autorité de chose jugée d'un arrêt de rejet du Conseil d'État... »,
op. cit., pp. 275 et 288). Dans son arrêt du 9 janvier 1997, on sait cependant que la Cour
de cassation rompt avec sa jurisprudence antérieure, pour ne plus faire aucune
distinction entre l'acte réglementaire et l'acte individuel {R.C.J.B., 2000, p. 257).
73
norme qu'il produit, ce dernier peut régulariser un acte administratif, en ce
qu'il ne rencontre pas les obstacles matériels que l'administration trouvait
sur sa route (§ 1er). Grâce à la nature de cette norme, il peut valider un acte
administratif, dès lors que la loi^^s n'est pas soumise au contrôle des
autorités juridictionnelles244 chargées de censurer l'irrégularité contenue
dans l'acte adnûnistratif (§ 2).
§ 1er. — L'affranchissement matériel :
l'admissibilité de la régularisation législative
Il a été indiqué que la régularisation est l'opération par laquelle une
autorité vient à corriger l'irrégularité préexistante d'un acte administratif^^s.
Par ailleurs, il a pu être constaté que la régularisation d'un acte nécessitait
que celle-ci puisse être orientée vers le passé. Le législateur peut, dans bon
nombre de cas, rendre un acte administratif conforme au droit en
vigueur246 (A). Il le peut même de façon rétroactive (B).
A. — Le pouvoir de correction
« Le concept de droit est inhérent à celui de hiérarchie »247. Au sein de
celle-ci, la loi reçoit une place qui lui vaut de dominer l'acte administratif et,
plus généralement, de n'être point soumise aux exigences qui viendraient à
être formulées par un acte de valeur égale ou inférieure (1).
La simple différence de nature entre la loi et l'acte administratif peut
aussi valoir à ce dernier d'échapper à des prescriptions qui, bien que
formulées par un acte supralégislatif, ne lui sont pas adressées (2).
243 Le mot « loi » recouvre ici l'oeuvre des différents pouvoirs législatifs, quels qu'ils
soient. Il comprend donc également le décret et l'ordormance.
244 Une fois de plus, le mot «juridictiormel » n'est pas pris dans son sens organique mais
dans son sens matériel.
245 Ou, le cas échéant, d'une situation administrative mais on sait, à présent, que cette
figure ne nous intéresse que dans l'hypothèse précise où l'acte n'existe plus parce qu'il a
été armulé (cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section 1ère, § 1er, A).
246 Contra, M. BAUDREZ qui, s'appuyant sur les études de R. CARRÉ DE MALBERG,
défend que « par nature, un acte irrégulier ne peut faire l'objet d'une conversion en acte
régulier » (« Décrets-lois réitérés en Italie : l'exaspération mesurée de la Cour
constitutionnelle », R.F.D.C., 1997, p. 762).
247 p. bon, « Préface », in D. de BÉCHILLON, Hiérarchie des normes et hiérarchie des
fonctions normatives dans l'État, op. cit., p. III ; égal. D. LAGASSE, «La sécurité
juridique doit-elle prévaloir sur la légalité d'un acte administratif ? La théorie du
retrait d'acte administratif est-elle encore justifiée en droit belge ? », op. cit., p. 335.
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2. —L'insoumission aux prescriptions émanant d'un acte à valeur égale
ou inférieure
Nombreuses sont les exigences —de forme et de fond— que des
règlements ou des lois requièrent pour l'adoption d'un acte administratif.
Ce n'est pas le lieu de les recenser. Au demeurant, il s'agirait d'une tâche
insurmontable. On citera donc —mais à titre exemplatif — la règle
législative de motivation formelle248 ou encore le principe, à valeur
réglementaire, patere legem quam ipse fecisti '^^ '^ .
Eu égard à sa valeur, la loi, qui n'est pas astreinte à ces obligations, corrige
par hypothèse l'acte administratif qui violerait ce type de prescription. Cela
étant, on se rend compte que ce n'est pas d'une véritable «correction » de
l'acte administratif qu'il s'agit. Il est question, en fait, d'une réfection, voire
d'une mise en forme législative qui permet, non pas d'accomplir la
prescription jusqu'alors non respectée par l'administration, mais de la
contourner dans le strict respect du droit en vigueur.
2.—L'insoumission à certaines prescriptions émanant d'un acte à valeur
supérieure
À côté des prescriptions à valeur législative ou réglementaire, le
législateur peut se voir reconnaître, par le truchement de normes ayant une
valeur supérieure à celle de la loi, des prérogatives dont ne dispose pas
nécessairement l'autorité administrative. On songe principalement à la
question de la compétence.
C'est qu'il peut advenir que le législateur soit seul autorisé à agir en
certains domaines^so. Si l'administration vient à y empiéter, son acte sera
entaché d'excès de compétence. Seule l'intervention du législateur pourra
corriger l'irrégularité. Par ailleurs, il se peut que le législateur soit, par
principe, compétent mais qu'il ait le droit d'habiliter l'administration à
248 voy. la loi du 29 juillet 1991 «sur la motivation formelle des actes administratifs »,
Mon. b. du 12 septembre 1991.
249 Voy. à cet égard Ch. HUBERLANT, «Le droit administratif belge comprend-il des
principes généraux non écrits ? », in Mélanges en l'honneur de Jean Dabin, Bruxelles,
Bruylant, Paris, Sirey, t. II, 1963, p. 678 ; J. JAUMOTTE, «Les principes généraux du
droit administratif à travers la jurisprudence administrative », op. cit., p. 644.
250 Sur ce qu'il est convenu d'appeler les «matières réservées », voy. net. F. DELPÉRÉE et
S.DEPRÉ, Le système constitutionnel de la Belgique, Bruxelles, Larcier, 1ère éd., 1998,
p. 293 ; F.DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, op. cit., p. 597.
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prolonger son action. À défaut de pareille habilitation, l'administration
poserait un acte, là encore entaché d'un vice d'incompétence, qu'une loi
d'habilitation sera seule à même de réparer. Dans ces différents cas, il ne
s'agit plus pour le législateur de refaire l'acte litigieux ou de le mettre en
forme législative. Il s'agit réellement de le corriger, au besoin en le
refaisantes!.
B. — Le pouvoir de rétroaction
Le pouvoir de corriger un acte administratif ne suffit pas à le régulariser
dans la forme ou le contenu. Une telle opération n'est possible que
moyennant un retour dans le passé. La question se pose donc de savoir si le
législateur peut adopter une loi portant des effets rétroactifs. La réponse est
affirmative, avait-on annoncé (1). À une exception près (2).
1.—L'autorisation comme principe
Appliquée aux actes administratifs, la non-rétroactivité correspond, on le
sait, à un principe général de droit ayant valeur législative^^e. Appliquée aux
lois, la non-rétroactivité renvoie, non plus à un principe, mais à une règle.
Il s'agit de l'article 2 du Code civil qui précise : « la loi ne dispose que pour
l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif
L'article 2 du Code civil, qui « peut être considéré comme le siège d'une
proscription visant toute loi rétroactive »254^ n'en a pas moins valeur
251 Dans l'hypothèse d'une matière réservée.
252 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section1ère, § 1er, A, 1, b).
253 Voy. not. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., pp. 133-135 ; G. CLOSSET-
MARCHAL, L'application dans le temps des lois de droit judiciaire civil, op. cit.,
p. 13 ; F. DELPÉRÉE, « Le principe de non-rétroactivité des lois—Belgique », op.
cit., p. 334 ; R. ANDERSEN, « La sécurité juridique et la section de législation du
Conseil d'État », op. cit., p. 210 ; Ch.HOREVOETS, «Les principes qui régissent la
promulgation et la publication des lois, arrêtés et règlements, et leurs effets », op. cit.,
p. 418.
254 p. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans le temps, op. cit., p. 134. En ce sens, voy. not. Concl. du Procureur
général W.-J. GANSHOF van der MEERSCH précédent Cass., 5 février 1970, Pas.,
1970, I, p. 487 ; Cass., 22 octobre 1970, R.J.D.A.,1971, p. 144 ;
A. VANWELKENHUYZEN, « Le principe de la non-rétroactivité de la loi et le
fonctiormement des services publics », note sous Cass., 22 octobre 1970, R.C.J.B., 1972,
p. 301 ; C'est ainsi qu'il peut être considéré que l'article2 du Code pénal, qui consacre
la règle en droit pénal, ne fait qu'« en reproduire l'économie» (P. LEWALLE,
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législative. Or, il vient d'être indiqué qu'eu égard à sa valeur, la loi n'était
pas tenue par les règles et principes ayant valeur législative. Partant, la loi
peut, en principe, rétroagir. Selon le mot bien connu du procureur général
Walter-Jean GanSHOF VAN DER MEERSCH, la règle n'est ainsi qu'une
« recommandation solennelle faite par le législateur au législateur de
l'avenir
2. — L'interdiction comme exception
Si la section de législation du Conseil d'État a pu dire, en matière fiscale,
que « la rétroactivité de la loi ne peut être une panacée »256^ celle-ci n'en
demeure pas moins adnûssible faute de texte supralégislatif257. De même, si
la Cour européenne des droits de l'homme a jugé qu'une loi civile peut,
notamment compte tenu des effets rétroactifs qu'elle produit, porter
Contribution à l'étude de l'application des actes administratifs unilatéraux dans le
temps, op. cit., p. 134).
255 Concl. précédant Cass., 22 octobre 1970, Pas., 1971,1, p. 154. En cesens,voy. not. l'avis
de la section de législation du C.E. du 6 juillet 1981 rendu sur un projet de loi
« interprétant l'arrêté royal n° 175 du 13 juin 1935 portant création d'un Institut de
réescompte et de garantie », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1980-1981, n° 921/1, p. 6 ;
avis de la section de législation du C.E. du 6 mars 1986 rendu sur un projet de loi
« modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement », Doc. part..
Ch. Repr., sess. ord. 1985-1986, n° 464/1, p. 8.
256 Avis de la section de législation du C.E. du 21 octobre 1992 sur un projet de loi-
programme « relative à des dispositions fiscales », Doc. pari.,Ch. Repr., sess. ord.
1990-1991, n° 1.366/1, pp. 47-48, cité par R.ANDERSEN, « La sécurité juridique et la
section de législation du Conseil d'État », op. cit., p. 210. Sur la question de la
rétroactivité en matière fiscale, voy. A. WERNER, « Contribution à l'étude de
l'application de la loi dans le temps en droit public », op. cit., pp. 755-757 ; G. VAN
FRAEYENHOVEN et F. LEURQUIN-DE VISSCHER, « La rétroactivité et l'effet
d'annonce en matière fiscale », in R. ANDERSEN et J. MALHERBE (dir.). Protection
des droitsfondamentaux du contribuable, Bruxelles, Bruyiant, 1993, p. 278; R. ERGEC,
« La rétroactivité en droit fiscal », op. cit., p. 4 ; J. LAMARQUE, « La rétroactivité
de la loi fiscale ... », op. cit., p. 331.
257 Voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 12 juin1986 rendusur im avant-
projet de « loi-programme », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1985-1986, n° 310/1 ; l'avis de
la section de législation du C.E. des 9 et 15 mai 1990 rendu sur im avant-projet de loi
« portant des dispositions économiques et fiscales », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord.
1989-1990, n° 1.218/1, p. 36; l'avis de la section de législation du C.E. des 29 et
30 avril 1991 rendu sur un avant-projet de loi « portant des dispositions budgétaires »,
Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord., 1990-1991, n'^ 1.641/1, spéc. pp. 69 et ss. ; l'avis de la
section de législation du C.E. du 3 février 1998 rendu sur un avant-projet de loi
« portant interprétation des articles 1er et 3 du Code des taxes assimilées au timbre »,
Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1997-1998,n°.1.461/1, p. 14.
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atteinte258 au droit garantissant le respect de la propriété259, elle «ne
condamne pas », pour autant, «le procédé des lois rétroactives »260. Il s'agit
seulement d'une circonstance dont il est tenu compte pour apprécier la
proportionnalité de l'ingérence dans le droit fondamental en cause.
En réalité, il n'y a qu'un cas où la règle de la non-rétroactivité a été hissée
à un niveau de la hiérarchie des normes qui dépasse celui de la loi et qui fait
ainsi échec à ce que celle-ci oriente des effets vers le passe. Il s agit de
l'article 7, § 1er, de la Convention européenne des droits de l'homme qui
dispose : «nul ne peut être condamné pour une action ou une omission
qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction
d'après le droit national ou international. De même il n'est infligé aucune
peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a
été commise »26i.
Ainsi que le note Francis DelpÉRÉE, « l'article 7 de la Convention
européenne peut être considéré comme directement applicable en droit
belge et s'impose à ce titre au législateur »262, en vertu de l'enseignement
258 C.E.D.H., affaire Pressas compania naviera s.a. et autres c. Belgique, arrêt du
20 novembre 1995, § 43.
259 Lequel est garanti par l'art. 1er du Protocole additiormel à la Convention européenne
des droits de l'homme qui dispose notamment : «toute personne physique oumorale a
droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause
d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du
droit international ».
260 M. VERDUSSEN et S. DEPRÉ, « Le dénouement européen de l'affaire du pilotage des
bâtiments de mer dans l'estuaire de l'Escaut »..., op. cit., p. 602. La Cour indique, en
effet, que les considérations invoquées par le gouvernement belge «ne pouvaientpas
légitimer une rétroactivité dont lebut et l'effet étaient de priver les requérants de leur
créance en indemnisation » (§ 43). Dans le même sens, mais à propos d'un droit
fondamental consacré par la Constitution, voy. R. ANDERSEN et P. NIHOUL, «Le
Conseil d'État —Chronique de jurisprudence 1995 », R.B.D.C., 1996, p. 224.
261 Voy. à cet égard P. ROLLAND, «Article 7 », in L.-E. PETTITL E. DECAUX et P.-
H. IMBERT (dir.), La Convention européenne des droits de l'homme. Commentaire
article par article, Paris, Économica, 2e éd., 1999, p. 298 ; Cass., 3 octobre 2000, Pas.,
2000, I, p. 511 ; l'avis de la section de législation du C.E. du 3juin 1996 rendu sur un
projet de loi «visant à réaliser les conditions de la participation de la Belgique à
l'Union économique et monétaire européerme », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1995-
1996, n° 608/1, p. 24.
262 F. DELPÉRÉE, « Le principe de non-rétroactivité des lois —Belgique », op. cit.,
p. 335 ; égal. F. TULKENS et M. van de KERCHOVE, Introduction au droit pénal
Aspects juridiques et criminologiques, Bruxelles, Story-Scientia, 1997, p. 191 ; Corr.
Anvers, 17 octobre 1974, R.W., 1974-1975, col. 628.
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tiré de l'arrêt Le Ski de la Cour de cassation^ôs. H se fait cependarit que la
matière pénale n'est, comme on le verra^^"^, pas propice à l'opération de
régularisation265. Dans ces conditions, on peut conclure que l'interdiction
érigée par la disposition précitée n'a pas grande influence sur la capacité
dont le législateur dispose d'entreprendre les régularisations qui lui sont
commandées.
§ 2. — L'affranchissement juridictionnel :
l'efficacité de la validation législative
La validation est, on l'a dit, l'opération par laquelle une autorité
maintient applicable un acte administratif ou son contenu, sans toutefois le
rendre conforme au droit en vigueur^^ô. L'irrégularité de l'acte
administratif n'est donc pas corrigée (A) mais les multiples autorités
investies du pouvoir de le censurer sont dans l'incapacité d'y parvenir (B).
A. — L'absence de correction
L'absence de correction qu'induit la « validation » se rencontre dans deux
hypothèses, aux antipodes l'une de l'autre. Soit le législateur n'est pas en
mesure de corriger l'irrégularité dont est affecté l'acte administratif
litigieux (1). Soit il n'en a pas la volonté (2).
1.—L'absence du pouvoir de correction
Le législateur n'est pas capable de corriger une irrégularité qui trouverait
sa source dans le non-respect d'une disposition supralégislative.
Il va sans dire, en effet, qu'eu égard à la hiérarchie des normes, le
législateur n'est pas moins tenu que l'administration par une prescription
dont la valeur est supérieure à celle de la norme qu'il est en droit d'édicter.
Encore faut-il bien sûr que cette prescription impose la même obligation au
263 Cass., 27 mai 1971, /.T., 1971, p. 460 et concl. du proc. gén. W.-J. GANSHOF van der
MEERSCH.
264 Cfr. infra : titre 1er, chapitre III, section 1ère.
265 Le même constat paraît pouvoir être établi en France (B. MATHIEU, Les
« validations » législatives..., op. cit., pp. 10-13).
266 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section1ère, § 1er, B.
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législateur et à l'administration. C'est qu'on a pu remarquer qu'en matière
de répartition des compétences, tel n'est pas le cas267.
Pour illustrer l'impuissance du législateur, on peut prendre l'exemple des
articles 10 et 11 de la Constitution qui consacrent les règles de l'égalité et de
la non-discrimination. Leur violation rend doublement le législateur
insusceptible de corriger l'acte administratif qui y contreviendrait. D'une
part, la substitution de ce dernier par une loi ou sa transmutation en forme
législative, ne modifierait en rien le problème au regard du droit en
vigueur ; la loi resterait tenue de respecter les articles 10 et 11 précités^ôs.
D'autre part, gommer la discrimination qui affecte l'acte litigieux
reviendrait à en modifier l'objet, ce qui ne correspond plus à une
« régularisation », mais à la « réfection» d'un nouvel acte, si pas contraire,
du moins différent.
2.—L'absence de volonté de correction
On peut aussi imaginer que la «validation» soit le fruit de la volonté du
législateur. Plutôt que de conformer l'acte administratif au droit, alors qu'il
le pouvait éventuellement, le législateur peut préférer déclarer que l'acte
administratif est applicable, nonobstant son irrégularité.
Dans cette hypothèse, on constate que l'acte administratif n'est pas moins
irrégulier qu'avant l'intervention législative, laquelle ne contient, en tout et
pour tout, qu'ime déclaration d'applicabilité.
B. — L'absence de sanction
On peut légitimement s'interroger sur les motifs qui, d'un côté,
conduisent l'administration à solliciter la « validation » de son acte et qui,
de l'autre, justifient que le législateur y donne suite. C'est qu'étant
inadmissible, une telle opération semble a priori non susceptible d'assurer
la pérennité de l'acte, ce qui constitue pourtant l'objectif du législateur.
267 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section2, § 2, A, 2.
268 À cet égard, voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. des 9 et 15mai 1990
rendu sur un avant-projet de loi « portant des dispositions économiques et fiscales »,
Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 1.218/1, p. 42 ; égal, l'avis de la section
de législation du C.E. des 18, 20, 23 et 25 octobre 1989 rendu sur un avant-projet de
« loi- programme », Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 97S/2, p. 201.
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En réalité, le bénéfice est ailleurs. Il résulte de ce que la norme fécondée
par le législateur échappe au contrôle de légalité déployé par les différentes
autorités dont il a été question, qu'il s'agisse de la section d'administration
du Conseil d'État, de la Cour des comptes, de l'autorité de tutelle, des cours
et tribunaux par la voie de l'exception d'illégalité, ou encore de la section de
législation du Conseil d'État par le biais de l'article 3 des lois coordonnées du
12 janvier 1973. L'insoumission ainsi révélée a une origine : la nature
même de la loi qui la détourne des différents contrôles recensés, lesquels
sont destinés à veiller à la régularité des seuls actes administratifs.
À travers l'examen des différentes techniques de consolidation
législative, on pourra observer que la manière d'échapper à ces contrôles
n'est pas toujours identique269. Dans la définition proposée au chapitre 1er
du présent titre, on a même pu constater que, suivant un commun
dénominateur, la consolidation législative n'a pas tant pour effet de
soustraire un acte aux différents contrôles de légalité évoqués, qu'à le faire
échapper au pouvoir de censure dont ceux-ci disposent^^o. Mais, à ce stade,
l'important est ailleurs : il est que l'intervention du législateur place
l'irrégularité administrative hors de portée de ses multiples censeurs.
Section 3. — Les contraintes du législateur
Il a été démontré en quoi l'administration n'était pas susceptible d'opérer
la consolidation de ses propres actes^^i. On a pu également comprendre les
raisons qui favorisent l'intervention du législateur^^z. Reste à savoir si ce
dernier dispose de toute la latitude requise pour exécuter la manoeuvre qui
lui est commandée ou s'il est, à son tour, sujet à des limites qu'auraient
dressées sur sa route les autorités investies d'une fonction normative
hiérarchiquement supérieure.
La réponse est que le législateur n'est pas souverain. Des obstacles,
matériels (§ 1er) et juridictionnels (§ 2), viennent compliquer son
intervention qui n'est, dès lors, pas admise à cormaître l'impunité.
269 Cfr. infra ; titre IL
270 Cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er.
271 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section 1ère.
272 Cfr. supra : titre 1er, chapitre II, section2.
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§ 1er. — L'obstacle matériel :
la sujétion de la loi aux normes hiérarchiquement supérieures
Si, grâce à la hiérarchie des normes, on a pu constater que la loi dominait
la catégorie formée par les actes administratifs, c'est à cette même réalité
qu'elle doit de se trouver assujettie à d'autres catégories. On songe à la
Constitution (A), aux traités internationaux ayant effet direct dans l'ordre
interne (B) et aux principes généraux du droit auxquels une valeur
supralégislative a été reconnue (C).
Il ne s'agit pas de recenser le contenu respectif de chacune des dispositions
ou principes que ces catégories de normes recèlent. Il s'agit seulement de
pointer, parmi elles, les préceptes qui, a priori, pourraient s'opposer à la
mise en oeuvre de l'opération. On insiste pour dire qu'il n'est pas question
de procéder ici à un examen de régularité de l'opération, lequel sera l'objet
du titre III de la présente étude. Tout juste les paramètres utiles à sa
réalisation sont-ils mis en perspective.
Par ailleurs, deux raisons justifient que le recensement de ces dispositions
soit opéré selon la nature juridique des préceptes en cause : le souci de clarté,
d'abord ; mais, surtout, le lien étroit qui existe entre la nature de la norme et
les contrôles juridictionnels institués, dont la présentation sera précisément
assurée juste après cet examen.
A. — La Constitution
La Constitution comprend deux types de dispositions. Il y a celles qui
organisent l'État (1) et celles qui consacrent les droits fondamentaux
reconnus à l'individu (2). Le recensement des préceptes utiles à l'examen
des consolidations législatives est opéré dans cet ordre.
2.—Les règles d'organisation de l'État
Pierre angulaire de l'organisation de l'État, l'article 33 de la Constitution
dispose : « tous les pouvoirs émanent de la Nation. Ils sont exercés de la
manière établie par la Constitution ». De cette double affirmation résulte
que le pouvoir législatif — comme les autres pouvoirs — ne dispose que des
compétences qui lui sont expressément attribuées par le texte
constitutionnel. Par suite, tout dépassement des missions ainsi imparties est
au minimum constitutif d'une violation de l'article 33.
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Au-delà des termes généraux dont use cette disposition, on doit
s'interroger sur l'étendue des missions concrètes que la Constitution confie
au législateur. Sous l'angle matériel, d'abord (a). Sous l'angle personnel,
ensuite (b). Sous l'angle temporel, enfin (c).
a) La compétence du législateur ratione materiae
«La Belgique est un État fédéral qui se compose des communautés et des
régions », précise l'article 1er de la Constitution. Derrière cette affirmation,
qui renvoie au modèle belge de l'État «fédératif s'inscrit une première
réalité qui affecte l'exercice de la fonction législative : il s'agit de ce que les
différentes composantes de la fédération sont dotées du pouvoir d'édicter
des normes ayant valeur de loi, dans les matières qui leur sont confiées274.
De là découle que le mécanisme de consolidation est accessible à chacune de
ces composantes. Mais pour autant que la répartition des attributions ne s'en
trouve pas compromise.
Ainsi ne peut-on concevoir que le législateur fédéral intervienne pour
consolider un acte administratif dont l'objet matériel ressortirait à la
compétence des communautés ou des régions. Et vice versa. Mais on ne
pourrait davantage imaginer que le mécanisme même de la consolidation
soit constitutif d'une violation de ces règles. À cet égard, on note que
l'article 146 de la Constitution précise notamment que « nul tribunal, nulle
juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi ». On note
également que l'article 162, alinéa 2, de la Constitution dispose que « la loi »
garantit « l'intervention de l'autorité de tutelle ou du pouvoir législatif
fédéral, pour empêcher que la loi ne soit violée ou l'intérêt général blessé ».
Se pose ainsi la question de savoir si, en confiant au législateur fédéral la
compétence d'organiser la justice et a fortiori les voies de recours ouvertes
au justiciable275^ la Constitution n'empêche pas les entités fédérées d'opérer
la consolidation d'un acte adnûnistratif à raison de l'interférence que celle-ci
causerait dans l'oeuvre de justice. Se pose aussi la question de savoir si en
attribuant au législateur, tantôt fédéral, tantôt communautaire, tantôt
Pour reprendre l'expression de F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, Le système constitutionnel
de la Belgique, op. cit., p. 257.
S'agissant des régions, voy. les art. 39 et 134 de la Constitution ; s'agissant des
communautés, voy. les art. 38 et 127 à 130 de la Constitution.
275 Voy. à cet égard M.VERDUSSEN, Contours et enjeux..., op. cit., p. 411.
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régional, l'organisation de la tutelle administrative, la Constitution ne
limite pas le pouvoir respectif de la collectivité fédérale et des collectivités
fédérées.
Si l'exercice de la fonction législative est partagé à la faveur d'une
structure fédérale de l'État, son étendue s'en trouve limitée à la faveur de sa
structure démocratique. L'État de droit, qui implique un partage des
attributions entre des pouvoirs distincts, investit le pouvoir législatif de
l'exercice de la fonction législative276. La fonction d'administrer est, pour sa
part, confiée au pouvoir exécutif. Celle de juger revient au pouvoir
judiciaire ou plus exactement au pouvoir «juridictionnel étant donné
l'existence de juges multiples n'appartenant pas nécessairement à ce corps
constitué278. Dès lors, il est interdit au législateur d'empiéter sur les
attributions des uns et des autres. Encore les contours de ces attributions
doivent-ils être correctement dessinés.
S'agissant des frontières qui séparent la fonction législative de la fonction
d'administrer, il faut préciser que le partage de l'action normative n'est pas
égal. Le pouvoir législatif en dispose dans toutes les matières qui n ont pas
été expressément attribuées au pouvoir exécutif. Ce constat n'est pas neutre
du point de vue de l'opération de consolidation : le plus souvent, le
législateur sera admis à consolider un acte administratif sans qu'aucun
reproche ne puisse être formulé à l'endroit de sa compétence matérielle. À
l'inverse, le pouvoir exécutif, qui n'est à même d agir que dans les
domaines spécifiques de l'organisation administrative, de l'établissement
des règlements de police et de l'exécution des lois^^^, est, de ce fait, souvent
incapable de redresser l'irrégularité de la situation administrative qui se
présente à lui^so.
276 Art.36et 74 à 81 de la Constitution, en ce qui concerne le législateur fédéral ; art.38 et
127 à 130 de la Constitution, en ce quiconcerne les législateurs communautaires ; art. 39
et 134 de la Constitution, en ce qui concerne les législateurs régionaux ; art. 135, en ce
qui concerne le législateur de la Commission communautaire commune ; art. 138, en ce
qui concerne lelégislateur delaCommission commimautaire française.
277 voy. à cet égard F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, op. cit., pp. 738
et ss.
278 Qn songe enparticulier auConseil d'État qui voit son existence consacrée à1article 160
de la Constitution. Sur ce point, voy. C. CAMBIER, Principes du contentieux
administratif, t. 1er, op. cit., p. 103.
279 Voy. respectivement les art.107, 37 et 108 de la Constitution.
.280 cfr. supra ; titre 1er, chapitre II, section 1ère.
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S'agissant des frontières qui séparent la fonction législative de la fonction
de juger, point n'est besoin de rappeler la nature éminemment différente
des missions attribuées. Il est, en revanche, utile d'insister sur les rapports
qui lient ces pouvoirs autour de l'autorité dont est frappée la décision de
justice. D'une part, pour affirmer qu'en vertu du corps de règles
constitutiormelles qui instituent le pouvoir juridictionnelsi, ce ne sont pas
seulement les particuliers et l'administration qui sont tenus de respecter
cette autorité. C'est aussi le législateur282. D'autre part, pour relever que
pareille autorité ne fait pas obstacle à ce que le législateur use de son pouvoir
d'interpréter «par voie authentique » les actes qu'il a posés^ss. Tant qu'un
point de droit n'est pas définitivement tranché, chaque juge est, en effet,
tenu de se conformer à l'interprétation que le législateur viendrait à
proposer284. Pût-ce pour constater que le juge qui avait été auparavant saisi
de l'affaire était, à l'époque, mal inspiré^ss.
b) La compétence du législateur ratione personae
Il a été relevé que la consolidation législative pouvait aussi bien
concerner des actes à portée réglementaire que des actes à portée
individuelle286. Dès le moment où l'on s'interroge sur la compétence du
législateur, la question qui ne manque pas de se poser est de savoir si ce
dernier peut disposer par voie «individuelle » ou s'il ne peut le faire que
par voie «générale ». Derrière cette question, on devine que c'est, ni plus ni
moins, l'admissibilité des consolidations individuelles qui est posée.
281 II s'agit des art. 142 à 161 de la Constitution.
282 En ce sens, voy. not. A. GIRON, Dictionnaire de droit administratif et de droit public,
op. cit., v° «pouvoir », n° 3, p. 95 ; M. LESAGE, Les interventions..., op. cit., p. 65 ;
C. CAMBIER, Principes du contentieux administratif, t. II, Les juridictions
administratives et les organes d'administration contentieuse, Bruxelles, Larcier, 1964,
p. 113 ; Ph. QUERTAINMONT, «Le déclin de l'État de droit», op. cit., p. 278 ;
B. MATHIEU, Les validations législatives..., op. cit., p. 224.
283 Voy. l'art. 84 de la Constitution s'agissant du législateur fédéral et l'art. 133 de la
Constitution s'agissant du législateur décrétai.
284 Voy. not. J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., pp. 317-318 ; égal.
A. VANWELKENHUYZEN, « La séparation des pouvoirs », in De Grondwet
honderdvijftig jaar, Bruxelles, Bruylant, 1981, p. 92 ; E. LIEKENDAEL, « La
séparation des pouvoirs à l'aube du troisième millénaire », op. cit.,p. 555.
285 Pour une illustration, voy. la loi du 16mars 1982 « interprétative des articles 1er et 4
de l'arrêté royal n° 175 du 13juin 1935 portant création d'un Institut de réescompte et
de garantie », Mon. b. du 15 juillet 1982.
286 cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section 1ère, § 1er, B, 3.
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Un acte a une portée « générale » si, même appliqué à une seule
personne, il n'épuise pas ses effets par cette application mais demeure
susceptible «d'être opérant à l'égard de toutes les situations présentes ou à
venir répondant à ses prescriptions »287. H a, au contraire, une portée
individuelle s'il s'applique à une quantité de personnes déterminée ou
déterminable, ou à un nombre défini ou définissable de situations
concrètes^ss.
Ainsi comprise, peut-on dire que la loi «individuelle » est une loi ?
Une première analyse suggère que la loi est, par essence, «générale ».
Cette conception fut défendue, jusqu'au début du vingtième siècle, par des
auteurs comme Adhémar ESMEIN et Léon DuGUIT289. Sa justification tient
dans la circonstance que seule la loi générale garantirait les administrés
« contre toute surprise », les normes étant alors «préalablement » fixées. De
plus, à raison de son caractère abstrait et impersonnel, seule la loi
« générale » serait édictée « dans un sentiment relativement désintéressé »
et par suite « dans un esprit plus équitable » que ne le sont les décisions
individuelles, « inspirées par l'intérêt du moment ou la considération des
personnes »290.
Plus récemment, une seconde analyse a été proposée par René CARRÉ DE
Malberg291, qui emporte la conviction. L'auteur estime que la protection
qu'apporte la loi au citoyen ne tient pas tant dans le caractère général de la
loi que dans la « force prédominante » qui lui est conférée. Sans elle,
l'autorité administrative pourrait « déroger » à la loi dans des « cas
individuels, et toute l'efficacité de la généralité serait ainsi mise à néant »292.
287 c. CAMBIER, Droit administratif, op. cit., p. 239. II est à noter que cet auteur
s'exprime,en l'occurrence, à propos d'actes administratifs réglementaires.
288 iMd., p. 245.
289 A. ESMEIN, Éléments de droit constitutionnel français et comparé, t. 1er, Paris, Sirey,
1927, 8e éd., p. 645 ; L. DUGUIT, Traité de droit constitutionnel, t. II, Paris, de
Boccard, 1927-1930, p. 170. R. CARRÉ de MALBERG recense, dans sa Contribution à la
théorie générale de l'État, un très grand nombre d'auteurs ayant tenu cette position,
« jusqu'à l'antiquité » (t. 1er, Paris, Sirey, 1920, p. 289).
290 R. CARRÉ DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l'État, t. 1er, op. cit.,
p.293.
291 Tel est également le cas de P. LABAND, Le droit public de l'empire allemand, t. II,
Paris, Giard et Brière, 1901, pp. 261-262.
292 R. CARRÉ DE MALBERG, Contribution à la théorie générale de l'État, Lier, op. cit.,
p. 294.
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L'auteur relève aussi que si la plupart des lois sont «générales », c'est dans
la mesure où les situations envisagées par elles sont de nature à se
reproduire dès lors qu'il s'agit de rapports sociaux dont la constance est
caractéristique. «Mais si la généralité est habituelle à la règle, elle ne lui est
pas indispensable »293, Enfin, l'auteur souligne —et c'est là l'argument
essentiel de son analyse — que la généralité de la loi ne repose sur aucun
fondement juridique : «nulle part la Constitution ne définit la loi [comme]
une règle générale, nulle part elle ne donne à entendre que les règles
générales forment la matière propre et réservée de la législation »294. Dans
ces conditions, la loi est « toute décision prise en forme législative par
l'organe législatif »295^ ce qui n'impose nullement qu'elle soit « générale ».
Reprenant ce dernier argument —que l'auteur confrontait, pour sa part,
à la Constitution de la Ille république française —, il faut se demander ce que
dit la Constitution belge à propos du sens du mot « loi ». Avec Françoise
Leurquin-De VISSCHER, on doit constater que le texte ne recèle « aucune
définition »296. Bien plus. Les travaux du Congrès national et les
modifications qui sont intervenues par la suite tendent à démontrer que le
Constituant s'est toujours limité à envisager la loi dans son sens formel297.
Quant à la pratique législative, elle révèle un nombre non négligeable de
lois « individuelles »298, parmi lesquelles on retrouve précisément certaines
consolidations législatives.
Ainsi, faut-il conclure qu'en droit belge, il n'y a aucun obstacle à ce que le
législateur agisse par voie individuelle^^?. Pour autant, les consolidations de
cette nature échappent-elles à toute critique ?
293 ibid., p. 295.
294 ibid., p. 296.
295 ibid., p. 377.
296 F. LEURQUIN-DE VISSCHER, La dérogation en droit public, Bruxelles, Bruylar\t,
1991, p. 133. Le Procureur général près la Cour de cassation W.-J. GANSHOF van der
MEElfeCH va même jusqu'à considérer que «la Constitution qualifie ces actes d'après
les organes qui en sont les auteurs ; elle ne fait aucune distinction entre ceux qui ont un
contenu législatif et ceux qui n'en ont point » (« Propos sur le texte de la loi et les
principes généraux du droit », /.T., 1970, p. 564).
297 voy. F. LEURQUIN-DE VISSCHER, La dérogation en droit public, op. cit., p. 133.
298 Ibid.
299 F. DELPÉRÉE note toutefois, à juste titre, que « la définition de la loi à la différence
de celle de la Constitution, ne saurait recevoir une portée universelle, mais est fonction
des systèmes politiques dans lesquels elle est prise en considération » (F. DELPÉRÉE,
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c) La compétence du législateur ratione temporis
On a déjà pu constater que le législateur n'est pas condamné à devoir
orienter son action vers l'avenir. Il peut lui faire produire des effets
rétroactifs, sauf en matière répressive où la Convention européenne des
droits de l'homme l'en empêche.
Ainsi la Constitution n'établit-elle aucune limite temporelle à l'action du
législateur. Même si l'on s'empresse d'ajouter qu'elle consacre le principe
de la légalité des déUts et des peines^oo, dont le « corollaire logique » veut
que la loi pénale —plus répressive — ne puisse s'appliquer « qu'aux faits
postérieurs à son entrée en vigueur »30i.
2. — Les droits fondamentaux
Dans son titre II, la Constitution énumère un certain nombre de droits et
libertés fondamentaux pour le Belge et l'étranger^o^, Au regard de
l'opération htigieuse, trois d'entre eux retiennent l'attention : l'égaHté et la
non-discrimination (a) ; l'égalité devant le service public de la justice (b) ; et
le droit au respect de la propriété individuelle (c).
a) L'égalité et la non-discrimination
Faut-il encore le préciser ? Les articles 10 et 11 de la Constitution
consacrent la règle de l'égalité et celle de la non-discrimination^os.
«La création de la Cour d'arbitrage », in F. DELPÉRÉE (dir.), La Cour d'arbitrage.
Actualités et perspectives, Bruxelles, Bruylant, 1988, p. 49). La réponse qu'on a
apportée n'est ainsi fonction que des données constitutionnelles actuelles. Rien
n'empêcherait, dans le futur, d'obliger la loi à ne pouvoir disposer que par voie
générale.
300 Art. 12, al. 2, et 14 de la Constitution.
301 R. ERGEC, Introduction au droit public, t. II, Les droits et libertés, Bruxelles, Story-
Scientia, 1995, p. 103 ; en ce sens F. DELPÉRÉE, «Le principe de non-rétroactivité des
lois — Belgique », op. cit., p. 334.
302 À. cet égard, voy. not. H. SIMONART et M. VERDUSSEN, « La réforme de la Cour
d'arbitrage et la protection des droits fondamentaux», R.B.D.C., 2000, p. 185 ;
D. RENDERS, « L'extension des compétences de la Cour d'arbitrage au statut
constitutionnel de l'étranger », R.B.D.C., 2000, p. 196.
303 L'article 10 dispose : «Il n'y a dans l'État aucune distinction d'ordres. Les Belges sont
égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les
exceptions qui peuvent être établies par une loi pour des cas particuliers ».De son côté,
l'article 11 précise : « La jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges doit être
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La Cour d'arbitrage, la Cour de cassation et le Conseil d'État font de ces
règles une même interprétation : celles-ci «n'excluent pas qu'une différence
de traitement soit établie entre certairies catégories de personnes pour autant
que le critère de différenciation soit susceptible de justification objective et
raisonnable. L'existence d'une telle justification doit s'apprécier en tenant
compte du but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des
principes en cause ; le principe de l'égalité est violé lorsqu'il est établi qu il
n'existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens
employés et le but visé »304.
Toute loi doit ainsi pouvoir résister à cet examen. Il y va notamment des
consolidations législatives à l'égard desquelles on devra se demander si elles
sont admissibles, sachant qu'elles sont en mesure de priver certaines
catégories de justiciables du droit de saisir un juge ou de soustraire à une
décision juridictionnelle préalablement intervenue toute l'efficacité dont
elle était revêtue^os.
b) L'égalité devant le service public de la justice
Une disposition —l'article 13 de la Constitution — consacre la règle
suivant laquelle «nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi
lui assigne ».
Ainsi que le relève Marc VerdusSEN, cette disposition impose le respect
du principe d'égalité «devant le service public de la justice »306. Elle ne
assurée sans discrimination. À cette fin, la loi et le décret garantissent notamment les
droits des minorités idéologiques et philosophiques ».
304 C.A., arrêt n° 23/89 du 13 octobre 1989 et la jurisprudence constante de la Cour
d'arbitrage depuis cet arrêt ; voy. égal. Cass., 5 octobre 1990, Pas., 1990, I, p. 123 ;
Cass., 28juin 2001, Lare. Cass., 2001, p. 237 ; C.E., a.s.b.l. association des femmes au
foyer, n° 34.814 du 25 avril 1990. Il faut également mentiormer la règle corollaire qui
veut que « les articles 10et 11 de la Constitutions'opposent (...) à ce que soient traitées
de manière identique sans qu'apparaisse une justification objective et raisormable, des
catégories de personnes se trouvant dans des situations qui, au regard de la mesure
considérée, sont essentiellement différentes » (voy. not. C.A., arrêt n'^ 70/99 du 17 juin
1999).
305 Voy. à cetégard C.A., arrêtn° 17/2000 du 9 février 2000.
306 |y[_ VERDUSSEN, Contours et enjeux..., op. cit., p. 412; en ce sens J. VELAERS, De
Grondwet en de Raad van State afdeling wetgeving, Antwerpen-Apeldoorn, Maklu,
1999, p. 116 ; de façon implicite mais certaine, F.TULKENS et J. SOHIER, « Les cours
et tribunaux — Chronique de jurisprudence 1998-1999 », R.B.D.C., 1999, p. 473.
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prône donc pas une égalité dans, mais bien devant la loi, ce qui fait dire à
l'auteur que sa portée est rendue « fort limitée
Certes «il y va d'une égalité qui se borne "à exiger que la loi soit
appliquée également à tous, indépendamment de son contenu " Certes
«une lecture conjuguée des articles 10, 11 et 13 de la Constitution » serait
seule de nature à permettre d'assujettir « le législateur lui-même à
l'obligation de ne créer aucune discrimination entre les justiciables »309.
Encore faut-il constater que, sous l'angle de la consolidation législative, la
protection ainsi consentie paraît tout de même revêtir une certaine utilité.
En imposant que les voies de recours instituées par la loi ne puissent être
« détournées », l'article 13 ne met-il pas en cause le mécanisme opératoire
étudié dont l'effet, recherché ou non, est d'interférer dans l'oeuvre de
justice et, par suite, de bouleverser l'organisation juridictionnelle établie ?
c) Le droit au respect de la propriété individuelle
L'article 16 de la Constitution proclame : « nul ne peut être privé de sa
propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière
établis par la loi, et moyermant une juste et préalable indemnité ».
On sait que la consolidation législative déploie, dans la plupart des cas,
des effets rétroactifs, interprétatifs ou déclaratifs de droit^io. Le passé est ainsi
remis en cause et, avec lui, des « droits acquis » qui sont, par hypothèse, la
«propriété » des administrés visés par la loi de consolidation.
Pour s'assurer que pareille loi respecte l'article 16, il conviendra d'abord
de vérifier que la consolidation s'apparente bien à une « expropriation »,
c'est-à-dire à un transfert du titre de propriété. Néanmoins, l'autorité
publique qui, par son fait, viendrait à empêcher le propriétaire de jouir de
307 M. VERDUSSEN, Contours et enjeux..., op. cit., p. 412.
308 L'auteur rappelle, à juste titre, que « les mots "contre son gré " ne signifient pas
que " le consentement des parties suffit toujours pour légitimer l'intervention des
tribunaux dans les matières que la loi n'a pas placées dans le cercle de leur
compétence mais ils se rapportent uniquement " aux cas particuliers oii le
consentement des parties a été admis par la loi comme moyen de prorogation de
juridiction " » (J.-J. THONISSEN, La Constitution belge annotée, Bruxelles,
Bruylant- Christophe et cie, 1879, p. 29, cité par M. VERDUSSEN, ïbià., p. 412, note
2).
309 p. 413.
310 cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section 3..
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son bien opérerait une expropriation de facto, assimilable à l'expropriation
de iuré^'^'^.
Ce n'est qu'ensuite qu'il s'agira de vérifier si les exigences
constitutionnelles en échange desquelles l'expropriation est autorisée ont,
en l'occurrence, été respectées : l'intervention était-elle justifiée par
r« utilité publique » ? L'exproprié a-t-il effectivement bénéficié d'« une
juste et préalable inderrmité ?
B. — Les traités internationaux
ayant effet direct dans l'ordre interne
La Constitution n'est pas la seule à figurer parmi les normes qui
s'imposent au législateur. Tel est aussi le cas des traités internationaux.
Parmi eux, il faut toutefois opérer la distinction entre les dispositions qui
possèdent un « effet direct dans l'ordre juridique interne » et celles qui n'en
possèdent pas. Seuls les premiers s'imposent à la loi, à l'exclusion des
seconds3i3_
311 Voy. not. C.A., arrêt n°50/93 du 24 juin1993 (laCourconsidère qu'ily a expropriation
de fait mais qu'aucune indemnité ne se justifie) ; C.A., arrêt n° 70/2001 du 30mai 2001,
B.14.1 et SB. (la Cour considère qu'il n'y a pas expropriation de fait) ; C.E., arrêt
Dubois, n° 85.698 du 29 février 2000 ; R. ERGEC, Introduction au droit public, t. II, op.
cit., p. 147 ; D. RENDERS, « Les limites constitutionnelles du droit à la propriété
immobilière », obs. sous C.A., arrêt n° 9/97 du 5 mars 1997, A.P.T., 1997, p. 130 ;
P. VANDERNOOT, «Le droit de propriété et la Cour d'arbitrage», A.P.T., 1998,
p. 200 ; B. PÂQUES, L'expropriation pour cause d'utilité publique, Bruxelles, Larcier,
2001, pp. 50-51. On note que par un arrêt n° 89.585 du 11 septembre 2000, le Conseil
d'État juge que l'expropriation impose le paiement d'une juste et préalable indemnité
qui doit couvrir l'ensemble du préjudice subi,y compris, le caséchéant, la dépréciation
de parcelles non visées par l'expropriation (C.E., arrêt Delstanche, n° 89.585 du
11 septembre 2000).
312 Sur la portée de cette notion, voy. not. C.A., arrêt n° 77/94 du 18 octobre 1994 et note
P. WAMBLINIS, « De onteigeningsprocedure van de wet van 26 juli 1962 schendt het
grondwettelijk geleikheidsbeginsel niet », T.B.P., 1995, pp. 82-83 ; F. DELPÉRÉE,
« Le droit de propriété dans les jurisprudences constitutionnelles européermes —
Belgique », A.I.J.C., 1985, pp. 254-255 ; Droit constitutionnel, t. 1er, op. cit., p. 238. Ce
dernier indique, à juste titre, que le mot «juste » implique qu'« à défaut d'accord
amiable entre le propriétaire et le comité d'acquisition, le montant de l'indemnité sera
arrêté par un juge, en l'occurrencele juge judiciaire ».
313 On n'entre pas ici dans le débat relatif à l'applicabilité des « directives »
européennes.
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Par « effet direct on entend « l'aptitude d'une règle de droit
international à conférer par elle-même aux particuliers, sans requérir
aucune mesure interne d'exécution, des droits dont ils puissent se prévaloir
devant les autorités (juridictionnelles) de l'État où cette règle est en
vigueur »315. La jurisprudence de la Cour de cassation s'inscrit dans le sens
qu'un tel effet est acquis à la norme internationale si celle-ci est
« suffisamment précise et complète
La Convention européenne des droits de l'homme et ses protocoles
additionnels présentent bon nombre de dispositions auxquelles cet effet a été
reconnu. Pas toutes cependant^i^. La même remarque vaut pour le Pacte
international du 19 décembre 1966 « relatif aux droits civils et
politiques >>31^. Ces textes contiennent toutefois des dispositions ayant «effet
direct » qui peuvent trouver à limiter l'action du législateur lorsque ce
dernier entend mener une opération de consolidation. On les recense
suivant qu'elles procurent des garanties matérielles (1) ou procédurales (2)
aux administrés atteints par l'intervention législative.
314 Les notions d'« effet direct » et d'« applicabilité directe » paraissent
interchangeables. Elles ne sont point à confondre avec celle, tout autre,
d'« immédiateté d'application », laquelle notion renvoie aux « règles internationales
(...) qui sont susceptibles d'application dans l'ordre interne sans être soumises à des
formalités d'introduction particulières » (J. VERHOEVEN, « Applicabilité directe
des traités et intentions des parties contractantes », in Liber amicorum E. Krings,
Bruxelles, Story-Scientia, 1991, p. 896).
315 j. VERHOEVEN, « La notion d'" applicabilité directe " du droit international »,
R.B.D./., 1980, p. 243 ; égal. «Applicabilité directe des traités et intentions des
parties contractantes », in Liber amicorum E. Krings, Bruxelles, Story-Scientia, 1991,
p. 896. Sur cette notion, voy. encore M. WAELBROECK, « Portée et critères de
l'applicabilité directe des traités internationaux », note sous Cass., 21 avril 1983,
R.C.J.B., 1985, pp. 27 et ss. et spéc. p. 34 ; J. VELU, Les effets directs des instruments
internationaux en matière de droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 1991, spéc. p. 11 ;
B. RENAULD, « Le 12ème protocole à la Convention européenne des droits de l'homme
et des libertés fondamentales : l'égalité en marche », Rev. dr. étr., 2001, spéc. pp. 349-
350.
316 Voy. not. Cass., 6mars 1986, Pas., 1986,1, p. 852.
317 En ce sens, voy. not. H. SIMONART et M. VERDUSSEN, « La réforme de la Cour
d'arbitrage et la protection des droits fondamentaux », op. cit., p. 186.
318 Voy. not. à cet égard O. DE SCHUTTER et S. van DROOGHENBROECK, Droit
international des droits de l'homme devant le juge national, op. cit., p. 51, note 12.
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1. — Les garanties matérielles
Au titre des garanties matérielles, on retrouve le droit au respect de la
propriété individuelle (a) et la règle de non-rétroactivité des lois en matière
pénale (b). On ne fait, par contre, que mentionner le droit à la non-
discrimination garanti par l'article 14 de la Convention européenne des
droits de l'homme. Il n'a, en effet, « pas d'existence indépendante » des
autres droits garantis par le texte international, même s'il a pu arriver que
les autorités de Strasbourg « constatent une violation » de cette disposition
« en l'absence d'une violation d'une autre disposition de la Convention,
pour autant que la différence de traitement jugée discriminatoire soit
pratiquée dans un domaine protégé par une disposition »3i 9
conventionnelle.
a) Le droit au respect de la propriété individuelle
L'article 1er du Protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne
des droits de l'homme dispose que « toute personne physique ou morale a
droit au respect de ses biens »320. Loin de répéter l'article 16 de la
Constitution dont il a déjà été question, cette disposition s'avère plus
performante que la disposition nationale en certains points. Moins en
d'autres.
319 B. RENAULD, « Le 12ème protocole additionnel à la Convention européenne des
droits de l'homme... », op. cit., p. 341. Il convient toutefois de relever que le
4novembre 2000, vingt-cinq États, dont la Belgique, ont signéà Rome le Protocole n° 12
à la Convention européenne des droits de l'homme, dont l'article 1er stipule : « 1. La
jouissance de tout droit prévu par la loi doit être assurée, sans discrimination aucune,
fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions
politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à
une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 2. Nul ne peut
faire l'objet d'une discrimination de la part d'une autorité publique quelle qu'elle soit
fondée notamment sur les motifs mentiormés au paragraphe 1 ». B. RENAULD fait
observer que « l'article1er du 12ème Protocole a le même objet, et probablement la
même portée que les articles 10et 11 de la Constitution qui garantissent l'égalité et la
non- discrimination en droit belge » {ibid., p. 350).
320 n ajoute : « Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et
dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international.
Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte audroit que possèdent les États de
mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens
conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres
contributions ou des amendes ».
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On sait, par exemple, que la notion de «bien »a reçu, de la part de la Cour
européenne des droits de l'homme, une interprétation extensive qui
englobe les biens « meubles » et « immeubles », « corporels » et
« incorporels »32i. Cette juridiction a été jusqu'à admettre que constitue un
« bien » au sens du Protocole, le droit aux sommes accordées par une
sentence arbitrale certes revêtue de la chose jugée et équivalent à un titre
exécutoire, mais encore révocable car susceptible de recours en cassation322.
On sait, par contre, qu'en matière d'« indemnité », la disposition
conventionnelle, telle qu'interprétée par la Cour, offre une protection
moins satisfaisante que celle consacrée par la Constitution. Ainsi le
Protocole ne fait-il pas référence à la notion d'« indemnité ». Et si la
jurisprudence de la Cour exige le versement d'une indemnité aux
expropriés, elle laisse entendre que «la compensation peut ne pas être
intégrale »323.
Les textes constitutionnel et conventionnel devant être lus en
parallèle324^ leur coexistence est de nature à offrir au particulier une large
protection. Elle contraint, à l'inverse, l'autorité publique à faire preuve de
modération dans la politique qu'elle entend mener si celle-ci est de nature à
porter atteinte à la propriété individuelle. En est-il ainsi lorsque le
321 voy. à cet égard R. ERGEC, Introduction au droit public, t. II, op. cit., p. 147 ;
G. COHEN-JONATHAN, Aspects européens des droits fondamentaux, Paris,
Montchrestien, 1996, p. 86; M. VERDUSSEN et D. RENDERS, « Le droit de propriété
face aux politiques d'aménagement du territoire. Analyse de la jurisprudence de la
Cour européerme des droits de l'homme et de la Cour d'arbitrage », Amén., 1996,
p. 197 ; H. SIMONART et D. JANS, «De la nécessité pour les institutions de
Strasbourgde tenir compte des dispositions pertinentes en droit interne »,op. cit., 1996,
pp. 174 et ss. ; L. SERMET, « Rétroactivité et Convention européerme des droits de
l'homme », op. cit., pp. 992-995 ; L. CONDORELLI, « Premier protocole
additionnel —Article 1er», in L.- E. PETTITI, E. DECAUX et P.-H. IMBERT (dir.),
La Convention européenne des droits de l'homme..., op. cit., p. 979.
322 C.E.D.H., affaire Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt du
9 décembre 1994, §§ 61 et 62.
323 R. ERGEC, Introduction au droit public, t. II, op. cit., p. 148. À cet égard, voy. not.
C.E.D.H., affaire Platakou c. Grèce, arrêt du 11 janvier 2001, § 55 ; C.E.D.H., affaire
Oztekin c. Turquie, arrêt du 30 janvier 2001, §§ 30 à 34.
324 Voy. à cet égard R. ERGEC, Introduction au droit public, t. II, op. cit., p. 147 ; égal.
D. RENDERS, « La Cour d'arbitrage et l'article 191 de la Constitution », obs. sous
C.A., arrêt n° 61/94 du 14 juillet 1994, 1995, p. 1.414.
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législateur intervient dans l'administration de la justice325, en vue de
consolider un acte administratif ?
b) La non-rétroactivité des lois en matière répressive
On a déjà pu constater que l'article 7, § 1er, de la Convention européenne
des droits de l'homme consacre le principe de la non-rétroactivité des lois
pénales qui établissent de nouvelles infractions ou de nouvelles peines.
Sauf — en ce dernier cas — si la peine est plus faible que celle applicable au
moment où l'infraction a été commise.
L'opération de consolidation ne saurait, dès lors, aboutir à un tel résultat,
sans heurter de plein fouet le contenu de cette disposition.
2. — Les garanties procédurales
À côté des garanties matérielles qui viennent d'être évoquées, on relève
l'existence de garanties procédurales qui, l'une, consacre le droit à un
« recours effectif » (a), l'autre, le droit à un « procès équitable » (b).
a) Le droit à un recours effectif
Le droit à un recours effectif est consacré par de multiples instruments
internationaux : l'article 8 de la Déclaration universelle des droits de
l'homme du 10 décembre 1948 ; l'article 2, § 3, a), du Pacte international du
19 décembre 1966 « relatif aux droits civils et politiques » ; les articles 5, § 4, 6,
§ 1er, et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme ; ou encore
l'article 2, § 1er, du Protocole additionnel n° 7 à cette Convention.
La Déclaration universelle des droits de l'homme^^ô « est une simple
déclaration de principe »327 et « n'a pas été introduite dans le droit
325 C.E.D.H., affaire National & Provincial Building Society, Leeds Permanent Building
Society et Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni, arrêt du 23 octobre 1997.
326 Mon. b. du 31 mars 1949. Son article 8 énonce : « toute personne a droit à un recours
effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les
droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la Constitution ou par la loi ».
327 Voy. not. C.E., arrêt de Meyer, n° 11.634 du 9 février 1966, R.A.C.E., 1966, p. 117 ; C.E.,
arrêt a.s.b.l. Soeurs de la charité de Jésus Marie et consorts, n° 12.590 du 13 octobre
1967, R.A.C.E., 1967, p. 852.
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belge »328. Elle ne saurait, dès lors, constituer une limitation à l'entreprise
du législateur. L'article 2, §3, a), du Pacte onusien329 n'a pas acquis, pour
l'heure, r« effet direct » qui lui est nécessaire pour se placer au-dessus de la
loi330. L'article 5, §4, de la Convention européenne des droits de
l'homme^si consacre le droit à un recours juridictionnel dans le cas très
précis d'une «arrestation » ou d'une «détention » qui n'entre pas dans les
perspectives de la consolidation législative. Quant au Protocole n° 7332^ il n'a
pas été ratifié par la Belgique, faute de quoi il ne saurait faire oeuvre utile.
Si on met de côté l'article 6, § 1er, de la Convention européenne des droits
de l'homme —dont il sera fait état à la rubrique suivante, tant cette
disposition consacre, plus qu'un «recours effectif », un véritable «procès
équitable » —, seul demeure l'article 13 de cette même Convention qui
possède un «effet direct »333. Hdispose : «Toute persorme dont les droits et
libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à
l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même que
la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de
leurs fonctions officielles ».
328 Cass., 1er décembre 1983, Pas., 1984, I, p. 365; égal. Cass., 21 juin 2000, Pas., 2000, I,
p.389.
329 Signé à New York et approuvé par la loi du 15 mai 1981, Mon. b. du 6 juillet 1983. Il
énonce : « Les États parties au présent Pacte s'engagent à : a) Garantir que toute
persorme dont les droits et libertés reconnus dans le présent Pacte auront été violés
disposera d'un recours utile, alors même que la violation aurait été commise par des
personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles ».
330 voy. à cet égard O. DE SCHUTTER et S. van DROOGHENBROECK, Droit
international des droits de l'homme devant le juge national, op. cit., p. 51.
331 II énonce : «Toute personne privée de sa liberté par arrestationou détention a le droit
d'introduire un recours devant un tribunal, afin qu'il statue à bref délai sur la légalité
de sa détention et ordorme sa libération si la détention est illégale ».
332 Son article 2, § 1er, énonce : « Toute personne déclarée coupable d'une infraction
pénale par un tribunal a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la
déclaration de culpabilité ou la condamnation. L'exercice de ce droit, y compris les
motifs pour lesquels il peut être exercé, est régi par la loi ».
333 Voy. not. Cass., 1er juin 1966, Pas., 1966, I, p. 1.243 ; Cass., 26septembre 1966, Pas.,
1967, I, p. 89; Cass., 14novembre 1980, Pas., 1981,1, p. 317 ; Cass., 7 septembre 1982,
Pas., 1983, L p. 18; Cass., 30mai 1984, Pas., 1984, I, p. 927 ; C.E., arrêt Lambe,
n°30.634 du 7septembre 1988 ; S. SAROLÉA, «La procédure belge de recormaissance
de la qualité de réfugié et le droit à un recours effectif », Rev. dr. étr., 1995, p. 543 et la
jurisprudence citée à la note n° 16.
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Prima fade, l'article 13 peut paraître «ambitieux »334. Nombre de
restrictions le dépouillent pourtant de l'essentiel de sa substance. Ainsi
dispose-t-il d'une valeur « résiduelle » qui implique que d'autres
dispositions plus précises, ressortissant à la même Convention, n'aient pu
préalablement être invoquées. Or, il vient précisément d'être relevé que
l'article 5, § 4, et surtout l'article 6, § 1er, consacrent le même droit dans des
domaines plus précis^ss. Par ailleurs, l'article 13 garantit un « recours
effectif », mais en ajoutant que c'est pour les seuls cas où la violation de la
Convention viendrait à être « alléguée »336. Ainsi ne peut-il être brandi de
façon « autonome »337. Enfin, l'article 13 répugne à trouver application sans
avoir égard à l'auteur de la violation alléguée. Il se voit, par exemple,
refuser toute application là où l'atteinte portée à la Convention serait
l'oeuvre du législateur^^s. En revanche, un « recours effectif » doit toujours
être organisé, si cette violation est l'oeuvre du pouvoir exécutif.
334 D. de BRUYN, « Le droit à un recours effectif », in Les droits de l'homme au seuil du
troisième millénaire. Mélanges en hommage à Pierre Lambert, Bruxelles, Bruylant,
2000, p. 186.
335 voy. à cet égard C.E.D.H., affaire Sporrong et Lônnroth c. Suède, arrêt du
23 septembre 1982, § 88 ; C.E.D.H., affaire Kamasinski c. Autriche, arrêt du
19 décembre 1989, § 110.
336 Voy. à cet égard C.E.D.H., affaire Klass et autres c. Allemagne, arrêt du 6 septembre
1978, § 64. Ainsi que le relève D. de BRUYN {op. cit., p. 191), « il ne pouvait
néanmoins être question d'une allégation dénuée de tout caractère sérieux ». Aussi la
Cour a-t-elle précisé, dans un arrêt Boyle et Rice c. Royaume-Uni, que « l'article 13 ne
saurait cependant s'interpréter comme exigeant un recours interne pour toute doléance,
si injustifiée soit-elle, qu'un individu peut présenter sur le terrain de la Convention : il
doit s'agir d'un grief défendable au regard de celle-ci» (C.E.D.H., affaire Boyle et
Rice c. Le Royaume-Uni, arrêt du 27 avril 1988, § 52 ; sur cet arrêt, voy. V. BERGER,
Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, Paris, Sirey, 7e éd., 2000,
p. 319 ; égal. C.E.D.H., affaire Kaya c. Turquie, arrêt du 19 février 1998, § 106 ;
C.E.D.H., affaire Kudla c. Pologne, arrêt du 26 octobre 2000, § 157 ; C.E., arrêt X,
n° 90.024 du 3 octobre 2000).
337 En ce sens, voy. not. Comm. eur. dr. h., affaire Zielinski et Pradal c. France, Rapport
du 9 septembre 1997,§ 51 ; C.E., arrêt X, n° 90.024 du 3 octobre 2000.
338 D. de BRUYN, « Le droit à un recours effectif », op. cit., p. 187. Voy. à cet égard
C.E.D.H., affaire James et al c. Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1986, § 85 ;
C.E.D.H., affaire Kudla c. Pologne, arrêt du 26 octobre 2000, § 151 ; C.E. fr., arrêt
Hoffler et autres, 8 décembre 2000, A.J.D.A., 2000, p. 1.066. Cette jurisprudence est
injustifiable (en ce sens, voy. P. MERTENS, « Origines et fondements du droit de
recours interne en cas de violation d'une norme de droit international », in Le recours
des individus devant les instances nationales en cas de violation du droit européen.
Actes du colloque organisé les 24 et 25 avril 1975 par l'Institut d'études européennes,
Bruxelles, Larcier, 1978, p. 41 ; égal. K. VASAK, La Convention européenne des droits
de l'homme, Paris, L.G.D.J., 1964, p. 29 ; D. de BRUYN, « Le droit à un recours
effectif », op. cit., p. 186).
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En tant qu'elle peut avoir pour effet d'empêcher la mise en oeuvre de
tout « recours effectif » institué contre un acte administratif, on devra se
demander si la consolidation législative ne porte pas atteinte à la disposition
de l'article 13.
D'ores et déjà, on peut relever que les différentes restrictions dont il vient
d'être fait état limitent les hypothèses dans lesquelles l'article 13 entre en
considération. Puisque le droit au recours effectif est consacré dans le seul
but que la violation d'une autre disposition de la Convention soit dûment
réprimée, il faut que ce soit l'acte à l'encontre duquel tout recours est
interdit qui soit porteur de cette violation. Dans le cas de la consolidation
législative, ce n'est donc pas la loi qui est au coeur du débat, mais l'acte
administratif : c'est lui qui, par l'opération litigieuse, se voit exempté de tout
recours effectif ; c'est lui qui doit, dès lors, porter atteinte à la Convention.
Ainsi l'article 13 peut-il jouer —subsidiairement aux articles 5 et 6339 —
rôle modérateur dans l'entreprise du législateur. Mais dans un cas bien
précis : celui où l'acte administratif serait lui-même soupçonné de
contrevenir à la Convention européenne des droits de l'homme ou à ses
protocoles340.
b) Le droit à un procès équitable
Le droit à un « procès équitable » est, lui aussi, consacré par diverses
dispositions. Deux exactement.
L'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme énonce
notamment : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue
équitablement, (...), par un tribunal indépendant et impartial, établi par la
loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de
339 On notera à cet égard que le caractère subsidiaire de l'article13 le prive, dans les
faits, de toute utilité dans le domaine des consolidations législatives. On a relevé, en
effet, que parmi les dispositions garantissant un droit substantiel dans la Convention,
seuls les articles 1er du Protocole n° 1 et 7 de la Convention pouvaient trouver
application au regard du phénomène en cause. Et encore. On a déjà annoncé que
l'article 7 n'offrait, à cet égard, aucune utilité pratique. Il se fait cependant que
l'article 1er du Protocole protège les «biens » du particulier, c'est-à-dire tout ce qui a
une « valeur patrimoniale ». Etant donné que le champ d'application de l'article 6
— qui couvre, on va le voir, le droit à un « recours effectif» — vise les situations oti est
en cause un droit patrimonial, l'article 13 ne présente plus aucune utilité pratique.
340 voy. sur ce dernier point J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de
l'homme, Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 86.
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caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale
dirigée contre elle ». L'article 14 du Pacte international du 19 décembre 1966
« relatif aux droits civils et politiques » use, pour ainsi dire, des mêmes
termes34i. Son examen est, de ce fait, absorbé par celui de l'article 6.
Le champ d'application de l'article 6 doit d'abord être brièvement
explicité. Par «contestation sur des droits et obligations de caractère civil »,
on vise non seulement les conflits qui surgissent à l'occasion de
l'application d'une loi «civile », mais encore ceux qui ont trait au droit
« commercial », au droit « social », au droit « administratif » ou au droit
« fiscal ». Ce qui est en l'occurrence déterminant, c'est qu'un « droit
patrimonial » soit en cause342. «accusation en matière pénale » ne sont
pas seulement visées celles qui donnent lieu à une sanction qualifiée de
«pénale » par l'État mis en cause. Ce peut être aussi celles qui donnent lieu
à des sanctions «disciplinaires » ou «administratives ». À cet égard, la Cour
européenne des droits de l'homme a dégagé certains « facteurs » qui
permettront de juger du caractère «pénal » ou non de l'accusation^^s.
341 IIdispose notamment en sonparagraphe 1er: « tous sontégaux devant les tribimaux et
lescoursde justice. Toute persorme a droit à cequesa cause soitentendueéquitablement
et publiquement par un tribimal compétent, indépendant et impartial, établi par la
loi,qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigéecontre
elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) ». A
propos du sens qu'a pu donner le Comité des droits de l'homme, institué par le Pacte, à
l'expression « constestation sur des droits et obligations de caractère civil», voy.
P. LEMMENS, « Contestation sur des droits et obligations de caractère civil », obs.
sous Comité des droits de l'homme. Communication n° R.25/112 du 8 avril 1986, A.P.T.,
1987, p. 93.
342 G. COHEN-JONATHAN, Aspects européens des droits fondamentaux, op. cit., p. 77.
En ce sens, voy. Bruxelles, 19mai 1994 et 21 février 1995, J.T., 1995, p. 499 ; C.E.D.H.,
affaire Hentrich c. France, arrêt du 22 septembre 1994,J.T.D.E., 1995, p. 21 ; C.E.D.H.,
affaire Schouten et Meldrum c. Pays-bas, axrèi du 9 décembre 1994, /.T.D.E., 1995,
p. 24. Contra, C.E.D.H., affaire Pellegrin c. France, arrêt du 8 décembre 1999 et obs.
P. WACHSMANN, « Un nouveau critère de l'applicabilité de l'article 6 de la
Convention européenne des droits de l'homme au contentieuxde la fonctionpublique »,
obs. sous C.E.D.H., affaire Pellegrin c. France, arrêt du 8 décembre 1999, R.T.D.H.,
2000, p. 819. Y. HOUYET, «L'article 6, 1°, de la Convention du 4 novembre 1950 de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et le contentieux de la
fonction publque : arrêt Pellegrin », A.P.T., 2000, p. 276 ; C.E.D.H., affaire Frydlender
c. France, arrêt du 27 juin 2000 ; C.E.D.H., affaire S.M. c. France, arrêt du 18 juillet
2000 ; C.E.D.H., affaire Lambourdière c. France, arrêt du 2 août 2000 ; C.E.D.H.,
affaire Satonnet c. France, arrêt du 2 août 2000 ; C.E.D.H., affaire R. c. Belgique, arrêt
du 27 février 2001.
343 G. COHEN-JONATHAN, Aspects européens des droits fondamentaux, op. cit., p. 78.
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S'agissant des garanties consacrées par l'article 6, on n'évoque ici que
celles qui valent pour tout procès, à l'exclusion de celles qui sont érigées
dans la perspective spécifique du procès pénal. Ce dernier est, en effet, sans
rapport avec l'opération étudiée. Même parmi ces garanties « générales »,
toutes ne se rapportent pas à cette opération et ne sont, pour cette raison
également, pas évoquées.
La première garantie «pertinente » que consacre l'article 6 est celle qui
impose r« accès à un tribunal ». Certes on ne la retrouve pas consacrée dans
les termes de la disposition. Mais elle constitue l'exigence naturelle du
procès équitable344. À cet égard, on rappellera, d'une part, que la disposition
est susceptible d'entrer en concurrence avec l'article 13. Son application est
néanmoins prioritaire, pour autant bien sûr que son champ d'application l'y
autorise. On relèvera, d'autre part, que la Cour européenne des droits de
l'homme a pu considérer que la « complexité » des modalités d'exercice
d'un recours en annulation auprès du Conseil d'État de France «constituait
un obstacle de droit et de fait tel que le requérant n'avait " pas bénéficié d'un
droit d'accès concret et effectif au Conseil d'État " »345. Doit-on en conclure
que la loi qui viendrait à empêcher un acte administratif d'être jugé quant à
sa légalité heurterait a fortiori la disposition ?
Une deuxième garantie mérite d'être épinglée. Elle veut que « le tribunal
habilité à trancher le litige » puisse « être susceptible de se livrer à un
examen complet de l'affaire, " pour les points de fait comme pour les
questions de droit " »346. Est-ce à dire qu'une loi qui viendrait ne fût-ce que
corriger un aspect de la légalité de l'acte administratif entrerait en
contradiction avec la disposition conventionnelle ?
344 Ainsi que l'écrit J. van COMPERNOLLE, « les garanties relatives à une bonne
administration de la justice seraient (...) vaines si ce droit n'était pas, au préalable,
pleinement consacré » (« L'incidence de la Convention européenne des droits de
l'homme sur l'administration de la justice et le droit à un procès équitable », in
J. VELU et consorts, La mise en oeuvre interne de la Convention européenne des droits
de l'homme, Bruxelles, Éd. Jeune Barreau de Bruxelles, 1994, p. 65 ; égal. P. MOCK,
« Le droit à im procès équitable en matière civile », R.T.D.H., 1995, p. 391; F. SUDRE,
Droit international et européen des droits de l'homme, Favis, P.U.F., 1997, p. 203 ;
C.A., arrêt n° 9/2002 du 9 janvier 2002; C.A., arrêt n° 24/2002 du 23 janvier 2002.
345 C.E.D.H., affaire Geouffre de la Pradelle c. France, arrêt du 16décembre 1992, § 35.
346 Q. COHEN-JONATHAN, Aspects européens des droits fondamentaux, op. cit., p. 77.
Voy. à cet égard C.E.D.H., affaire Zumtobel c. Autriche, arrêt du 21 septembre 1993,
§§ 26 à 35.
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Une troisième garantie qu'impose l'article 6 réside dans l'obligation pour
toute cause d'être entendue « équitablement ». Cette garantie implique
spécialement «que toute partie » à une action civile ou pénale «doit avoir
une possibilité raisonnable d'exposer sa cause au tribunal dans des
conditions qui ne la désavantagent pas d'une manière appréciable vis-à-vis
de la partie adverse Sous cet angle, la consolidation législative n'est-
elle pas condamnable puisqu'elle peut avoir pour effet de faire vaincre
l'administration dans un procès où la légalité de son acte est fortement mise
en doute ?348
Enfin, une quatrième garantie doit être rapportée. Le tribunal doit être
«indépendant ». Cette indépendance doit être assurée à l'égard de tous. Vis-
à-vis des parties au litige, cela va de soi349. Mais la règle vaut aussi à l'égard
du législateur qui ne peut imposer «sa » solution au juge^^o, pas plus qu'il
ne saurait paralyser celle que le juge aurait lui-même retenue en toute
indépendance^si. La consolidation législative respecte-t-elle cette exigence?
347 Voy. not. C.E.D.H., affaire Dombo beheer b.v. c. Pays-bas, arrêt du 27 octobre 1993,
§ 33 ; C.E.D.H., affaire Rajfineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt
du 9 décembre 1994, § 46 ; C.E.D.H., affaire Bulut c. Autriche, arrêt du 22 février 1996,
§ 47 ; C.E.D.H., affaire Faucher c. France, arrêt du 18 mars 1997, § 34 ; Comm. eur.
d.h., affaire Zielinski et Pradal c. France, rapport du 9 septembre 1997, § 52 ;
C.E.D.H., affaire Kuopila c. Finlande, arrêt du 27 avril 2000, § 37 ; C.A., arrêt
n° 5/2002 du 9jaT\vier 2002; En ce sens, J. VELU et R. ERGEC, La Convention
européenne des droits de l'homme, op. cit., n° 469 ; J. van COMPERNOLLE,
« L'incidence de la Convention européenne des droits de l'homme sur l'administration
de la justice et le droit à un procès équitable », op. cit., p. 74; J.-Cl. SOYER et M. de
SALVIA, « Article 6 », in L.-E. PETTITI, E. DECAUX et P.-H. IMBERT (dir.), La
Convention européenne des droits de l'homme..., op. cit., p. 265 ; S. MARCUS-
HELMONS, « Quelques aspects de la notion d'égalité des armes. Un aperçu de la
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme », in Le procès équitable et
la protection juridictionnelle du citoyen. Colloque organisé pour le 50ème anniversaire
de la Convention européenne des droits de /'/zomme, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 68.
348 Voy. C.E.D.H., affaire Rajfineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt
du 9 décembre 1994 ; C.E.D.H., affaire Papageorgiou c. Grèce, arrêt du 22 octobre 1997 ;
C.E.D.H., affaire Zielinski et Pradal & Gonzalez et autres c. France, arrêt du
28 octobre 1999 ; C.E.D.H., affaire Antonakopoulos, Vortsela et Antonakopoulou
c. Grèce, arrêt du 14 décembre 1999 §§ 24 et 31 ; C.E.D.H., affaire Anagnostopoulos et
consorts c. Grèce, arrêt du 7 novembre 2000, § 21 ; C.E.D.H., affaire Agoudimos et
Cefallonian Sky Shipping Company c. Grèce, arrêt du 28 juin 2001, §31; Compar.
C.E.D.H., affaire National & Provincial Bulding Society, Leeds Permanent Building
Society et Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni, arrêt du 23 octobre 1997.
349 C.E.D.H., affaire Langborger c. Suède, arrêt du 22juin 1989, §§32 à 35.
350 C.E.D.H., affaire Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt du
24 novembre 1994, §§ 49 et 50.
351 C.E.D.H., affaire Anagnostopoulos et autres c. Grèce, arrêt du 7 novembre 2000, § 21.
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C. — Les principes généraux du droit
à valeur supralégislative
Selon Jacques JAUMOTTE, le principe général de droit est une «règle que le
juge qualifie de juridique et qu'il applique comme telle, au titre de principe
général du droit, même si elle ne se trouve énoncée dans aucun texte, et, en
tout cas, sans se référer expressément à une disposition écrite du droit
positif »352. Dans le même sens, Françoise LeurQUIN-DE ViSSCHER énonce
que cette source autonome du droit renvoie à «des propositions normatives
qui vont permettre aux juges d'exercer leur fonction malgré l'insuffisance
du droit écrit »353.
Ainsi devine-t-on que différents modes de création peuvent conduire à
consacrer l'existence d'un tel principe. « Il peut y avoir simple induction à
partir de dispositions particulières des textes en vigueur, référence à l'esprit
d'une institution ou d'un texte afin de retrouver l'intention présumée du
législateur, recours à la nature des choses ou à l'essence d'une institution en
dehors de tout rattachement à un texte, ou interprétation des aspirations
latentes ou diffuses de la communauté nationale
Les principes généraux du droit auxquels un développement est ici
consacré illustrent à souhait la variété des modes de création ainsi recensés.
On examine le principe de la séparation des pouvoirs (1), celui de l'autorité
de la chose jugée des décisions de justice (2), puis celui de la sécurité
juridique (3). Ces principes ont en commun de contenir des préceptes qui
peuvent être de nature à s'opposer à la mise en oeuvre de l'opération de
consolidation législative.
352 J. JAUMOTTE, « Les principes généraux du droit administratif à travers la
jurisprudence administrative », op. cit., p. 600.
353 F. LEURQUIN-DE VISSCHER, « Existe-t-il un principe de subsidiarité ? », in
F. DELPÉRÉE (dir.) Le principe de subsidiarité, Actes des XVIIèmes Journées
juridiques Jean Dabin organisées les 16 et 17novembre 2000 par le département de droit
public de l'U.C.L., Bruxelles, Bruylant, 2002, à paraître.
354 F. MODERNE, « Légitimité des principes généraux et théorie du droit », R.F.D.A.,
1999, pp. 733-734 ; égal. C.PARMENTIER, «La sécurité juridique, un principe général
du droit ? », in La sécurité juridique. Actes du colloque organisé par la Conférence libre
du Jeune Barreau de Liège le 14 mai 1993, Liège, Éd. du Jeune Barreau de Liège, 1993,
p. 23.
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1.—La séparation des pouvoirs
À défaut de recevoir une consécration explicite dans la Constitution, la
jurisprudence a érigé la «séparation des pouvoirs »355 en un principe
général de droit^^ô. Dès lors qu'il est induit de multiples dispositions
constitutionnelles, on lui reconnaît valeur constitutionnelle.
Ce principe a certes pour objet de garantir, d'un seul trait, le respect de
toutes les règles écrites qui organisent la répartition des compétences entre
les différents corps constitués. Toutefois son utilité propre apparaît là où il
garantit le respect de ce qui ne ressort pas expressément de ces règles, mais
qui en constitue pourtant le corollaire nécessaire.
355 Sur la séparation des pouvoirs, voy. not. R. CARRÉ de MALBERG, Contribution à la
théorie générale de l'État, t-H op. dt., pp. 1-142 ; M.J.C. VILE, «The Theory of the
Balanced Constitution », in Constitutionalislm and the séparation of powers, Ofxord,
Clarendon Press, 1969, p. 53 ; Ch.EISENMANN, «L'esprit des lois et la séparation
des pouvoirs », in Mélanges R. Carré de Malberg, Paris, Duchemin, 1977, p. 163 ;
R. SENELLE, «België tussen machtenscheiding en pluralisme », T.B.P., 1970, p. 475 ;
A. VANWELKENHUYZEN, « La séparation des pouvoirs 1831-1981 », op. cit., p. 69 ;
J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 313 ; Ph.LAUVAUX, « La séparation des
pouvoirs », Audition devant la Commission de la révision de la Constitution, des
réformes institutionnelles et du règlement des conflits, Chambre des représentants,
21 février 1989 ; J. GHIJSSELS, « De scheiding der machten », T.B.P., 1989, p. 571 ;
S. VELLEY, « La constitutionnalisation d'un mythe : justice administrative et
séparation des pouvoirs », R.D.P., 1989, p. 767 ; E. KRINGS, «Enkele beschouwingen
betreffende Rechtsstaat, scheiding der machten en rechterlijke macht », R.W.,1989-
1990, p. 169 ; F. DELPÉRÉE, «La séparation des pouvoirs, aujourd'hui », A.P.T., 1990,
p. 126 ; A. ALEN, « " Scheiding " of " samenwerking " der machten ? »,
Mededelingen van de Koninklijke Academie voor Wetenschappen, Letteren en Schone
Kunsten van België, Académia Analecta, 1990, p. 27 ; F. DUMON, «De scheiding der
Staatsmachten. De grondwettelijke onafhankelijkheid van de rechterlijke macht. De
parlementaire onderzoekscommissies », R.W., 1990-1991, p. 169 ; Th. RENOUX,
«L'apport du Conseil constitutiormel à l'application de la théorie de la séparation
des pouvoirs en France», D., 1991, p. 169 ; J.-C. COLLIARD, «Séparation des
pouvoirs », in O. DUHAMEL et Y. MENY (dir.). Dictionnaire constitutionnel, Paris,
P.U.F., 1992, p. 972 ; M. TROPER, «Actualité de la séparation des pouvoirs », in Pour
une théorie juridique de l'État,Paris, P.U.F., 1994, p. 223 ; A. ALEN, Handboek van
het Belgisch Staatsrecht, op. cit., p. 15 ; E. LIEKENDAEL, « La séparation des
pouvoirs à l'aube du troisième millénaire », op. cit., p. 553 ; J.-F. LECLERCQ, concl.
préc. Cass., 10 juin 1996,J.T., 1997,pp. 197et ss.
356 Voy. not. Cass., 5 septembre 1856, Pas., 1856, l, p. 455 ; Cass., 5 novembre 1920, Pas.,
1920, l, p. 193 ; Bruxelles, 7juillet 1928, Pas., 1928, H, p. 206 ; Cass., 23 juin 1978, Pas.,
1978, 1, p. 1.212 ; Cass., 26 juin1980, /.T., 1980, p. 707 ; Cass. 21, mars 1985, Bull, 1985,
n° 445 ; Cass., 22 mai 1987, Bull, 1987, n° 577 ; Cass. (ch. réun.), 12 février 1996, J.T.,
1996, p. 281; Cass., 10juin 1996, /.T., 1997, p. 198 ; R.C.J.B., 1997, p. 447 et note
D. LAGASSE, « Le principe de la séparation des pouvoirs en droit de la sécurité
sociale ».
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Ainsi, l'interdiction, pour le législateur, d'influencer l'issue de
procédures juridictionnelles ou d'empêcher un juge de se prononcer sur
une question de droit ne trouve-t-elle aucune assise textuelle dans la
Constitution. Il est cependant difficilement admissible qu'en ayant à ce point
entouré le juge de garanties d'indépendance et d'impartialité, la mise en
oeuvre de son office puisse être à la merci des autres pouvoirs. Le principe
de la «séparation des pouvoirs » comble ainsi, de façon manifeste, cette
carence qu'accuse la Constitution.
2.—L'autorité de la chose jugée des décisions de justice
Bien qu'étant incorporé au principe de la séparation des pouvoirs, il est
parfois fait référence, de façon directe, au principe de 1' «autorité de la chose
jugée des décisions de justice »357 ou à celui qui veut que ces décisions ne
soient « modifiables que par des voies de recours »358. Cette réalité ne doit
pas étonner. Il a été constaté que le mode de création des principes généraux
répond, avant tout, à l'imagination du juge qui s'en sert pour trancher le
htige dont il est saisi. Partant, ce dernier est susceptible de « tailler sur
mesure » la prescription à laquelle il entend faire référence.
L'autorité de la chose jugée impose notamment que le législateur
s'incline devant la décision intervenue. Une fois de plus, la raison en est
que le pouvoir juridictionnel est réservé aux juges359. On ne saurait, dès
lors, imaginer que leur office puisse être détourné, sous peine de remettre
en cause ce qui est considéré comme le trait le plus caractéristique de la
séparation des pouvoirs en Belgique^^^. Pour être régulière, la consolidation
législative ne saurait porter atteinte à ce principe.
357 Voy. not. W.-J. GANSHOF van der MEERSCH, «Propos sur le texte de la loi et les
principes généraux du droit ». Mercuriale prononcée lors de l'audience solennelle de
rentrée de la Cour de cassation, le 1er septembre 1970,J.T., 1970, p. 585.
358 Voy. not. C.A., arrêt n° 25/90 du 5juillet 1990, 9.B.3 ; C.A., arrêt n° 84/93 du
7 décembre 1993, B.6. ; C.A., arrêt n° 5/94 du 20janvier 1994, B.6 ; C.A., arrêt n° 86/98
du 15 juillet 1998, B.9 etB.lO.
359 Art. 144 et 145 de la Constitution.
360 En ce sens, A. VANWELKENHUYZEN, « La séparation des pouvoirs », op. cit., p. 71.
Se référant à l'oeuvre d'A. MAST {Overzicht van het Belgisch Grondwettelijkrecht,
Gent-Leuven, Story-Scientia, 1975, pp. 63 et ss.), l'auteur écrit : « (...) la séparation
des pouvoirs a été essentiellement conçue par le constituant belgecomme un moyende
garantir l'indépendance des cours et tribunaux (...). À «cet égard, le principe
fondamental de cette doctrine contribue effectivement à mettre les corps chargés
d'exercer la fonction juridictionnelle à l'abri des influences indues des autorités
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3. — La sécurité juridique
Le principe de la sécurité juridique —auquel certairis auteurs semblent
rattacher celui de la confiance légitime^^^ — ne se voit pas reconnaître, de
façon explicite, la valeur supralégislative qui le rangerait sans hésiter dans
l'arsenal des limites assignées à l'exercice de la fonction législative362.
Force est de constater cependant que la Cour d'arbitrage érige la sécurité
juridique en un «principe fondamental qui conduit à proscrire
certaines pratiques législatives364. Dans cette perspective, on peut dire
qu'elle acquiert une valeur qui s'apparente à la nature du contrôle au départ
politiques et assure, de cette manière, la protection juridique des individus contre
l'arbitraire des gouvernants ». E. KRINGS, «Considérations sur l'État de droit, la
séparation des pouvoirs et le pouvoir judiciaire ». Discours prononcé à l'audience
solennelle de rentrée de la Cour de cassation, le 1er septembre 1989,J.T., 1989, p. 521 ;
E. LIEKENDAEL, «La séparation des pouvoirs à l'aube du troisième millénaire », op.
cit., p. 554.
361 Voy. à cet égard F. TULKENS et J. SOHIER, «Les cours et tribunaux —Chronique de
jurisprudence 1998-1999 », R.B.D.C., 1999, p.469. Pour d'autres auteurs, leprincipe de
confiance légitime est, au même titre que le principe de sécurité juridique, issu du
principe de borme administration (en ce sens, voy. not. L.-P. SUETENS, «Algemene
rechtsbeginselen en algemene beginselen van behoorlijk bestuur in het Belgisch
administatief recht », T.B.P., 1970, pp. 379-396 ; R. ERGEC, «Le principe de légalité
à l'épreuve des principes deborme administration », note sous Cass., 4septembre 1995,
R.C.J.B., 1998, p. 21).
362 En ce sens, F. DELPÉRÉE, A. RASSON-ROLAND et M. VERDUSSEN, « Constitution
et sécurité juridique —Belgique », A.I.J.C., 1999, pp. 122-123. Contra, S. SAROLÉA,
«La procédure belge de reconnaissance de la qualité de réfugié et le droit à un recours
effectif », op. cit., p. 543, note n° 14. L'auteur écrit : «Le droit constitutiormel ne se
compose pas uniquement des articles de la Constitution mais également de principes
généraux tels la sécurité juridique ... ».
363 Voy. not. C.A., arrêt n°25/90 du 5juillet 1990, 8.B.7.2 ; C.A., arrêt n° 36/90 du
22 novembre 1990, point 2 ; C.A., arrêt n° 10/93 du 11 février 1993, B.9.3. Sur la notion
de « principe fondamental », voy. F. LEURQUIN-DE VISSCHER, « Principes,
principes généraux et principes fondamentaux dans la jurisprudence de la Cour
d'arbitrage », Ann. dr. Lv., 1996, p. 275.
364 Voy. à cetégard C.A., arrêtn° 133/2000 du 13 décembre 2000. LaCour y juge: «Aucune
disposition n'habilite la Cour à annuler une norme pour la seule raison qu'elle serait
contraire à principe général relatif à la sécurité juridique. La circonstance qu'une
norme présente l'inconvénient d'entraîner une insécurité juridique peut toutefois être
prise en considération au moment otise pose la question de savoir si une différence de
traitement est justifiée au regard des articles 10 et 11 de la Constitution » (B.5).
S'agissant de la confiance légitime, la Cour d'arbitrage ne parle même plus de
«principe fondamental », mais elle admet implicitement qu'il s'agit là aussi d'un
précepte qui doit moduler l'action du législateur (voy. p. ex. C.A., arrêt n°103/99 du
6 octobre 1999, B.7 à B.9).
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duquel elle est mise en oeuvre. En l'occurrence, elle revêtirait la valeur
constitutionnelle.
Sous le vocable de « sécurité juridique », la Cour d'arbitrage entend que
« le contenu du droit doit en principe être prévisible et accessible de sorte
que le sujet de droit puisse prévoir, à un degré raisonnable, les conséquences
d'un acte déterminé au moment où cet acte se réalise »365. La section de
législation du Conseil d'État semble partager cette vision des choses^^ô.
Quant à la Cour de cassation, elle juge que la sécurité juridique « implique
notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance aux services publics
et doit pouvoir être assuré qu'ils respectent les règles et poursuivent une
politique constante qui n'est pas susceptible d'une interprétation différente
par le citoyen »367.
Par application de ce principe, il a notamment été considéré que la loi
rétroactive était condamnable si elle se donnait pour objectif unique ou
principal d'influencer l'issue de procédures juridictionnelles ou d'empêcher
les juridictions de se prononcer sur une question de droit. Dans ces
conditions, la consolidation législative, qui interfère dans le cours normal
de la justice, ne porte-t-elle pas atteinte à ce principe ?
365 C.A., arrêt n° 25/90 du 5 juillet 1990 ; C.A., arrêt n° 36/90 du 22novembre 1990 ; C.A.,
arrêt n° 49/98 du 20 mai 1998, B.4 ; C.A., arrêt n° 17/2000 du 9 février 2000, B.4 ; C.A.,
arrêt n° 36/2000 du 29 mars 2000, B.5 ; égal, l'avis de la section de législation du
C.E. du 23janvier 1997 rendu sur un avant-projet de loi « portant confirmation des
arrêtés royaux pris en application de la loi du 26juillet 1996 visant à réaliser les
conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et
monétaire européenne, et de la loi du 26juillet 1996 portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pensions », Doc. pari,
Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997,n° 925/1, p. 26.
366 Voy. la jurisprudence citée par R. ANDERSEN, «Lasécurité juridiqueet la section de
législation du Conseil d'État », op. cit., p. 195.
367 Cass., 14juin 1999, Bull, 1999, n° 352, p. 855 ; égal. Cass. 27 mars 1992, Bull., 1992,
n° 405. La Cour y indique, en des termes similaires, que la sécurité juridique « implique
notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance à ce qu'il ne peut concevoir
autrement que comme étant une règle fixe de conduite et d'administration ; (...) il
s'ensuit qu'en principe, les servicespublics sont tenus d'honorer les prévisions justifiées
qu'ils ont fait naître dans le chef du citoyen ». Dans le même sens, Cass., 13 février
1997, R.W., 1997-1998, p. 400; voy. aussi C.E., (ass. gén.), arrêt Missorten,n° 93.104 du
6 février 2001.
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§ 2. — L'obstacle juridictionnel :
la justiciabilité de la loi contraire aux normes supérieures
Les obstacles matériels à l'élaboration d'une consolidation législative
paraissent multiples. Toutefois, leur efficacité s'en trouverait amoindrie si
aucun organe n'était institué à l'effet de condamner les violations que
l'opération litigieuse leur occasionnerait. Ainsi convient-il de partir à la
recherche des institutions qui pourraient constituer un obstacle
juridictionnel à la propagation d'une telle opération. On en recense pas
moins de quatre, nationales (A) ou internationales (B).
A. — Les institutions nationales
Trois institutions nationales disposent d'un pouvoir, plus ou moins
étendu, qui les autorisent à contrôler la validité de la loi au regard de tout
ou partie des référants rapportés. On songe à la section de législation du
Conseil d'État (1), aux juridictions judiciaires et administratives (2), et à la
Cour d'arbitrage (3).
1. —La section de législation du Conseil d'État
L'article 160 de la Constitution et l'article 2 des lois « sur le Conseil
d'État », coordormées le 12janvier 1973, confient à la section de législation la
mission de veiller à ce que les avant-projets de loi^^^ soumis à son contrôle
soient notamment369 conformes aux règles et principes qui lui sont
hiérarchiquement supérieurs. S'agissant des propositions de loi, on sait que
le contrôle n'est pas obligatoire^^o. C'est la raison pour laquelle, dans la
pratique législative, on trouve bon nombre de consolidations qui sont
opérées au départ d'une initiative parlementaire, cette manoeuvre politique
368 paj.« loi », on entend également le décret ou l'ordonnance.
369 On sait, en effet, que la section de législation du Conseil d'État exerce également ime
mission visant à garantir le respect des règles de « légistique formelle ». Par
« légistique formelle », on entend « la recherche de procédés, de règles et de formules,
destinés à ime rédaction correcte et à ime meilleure appréhension des textes normatifs,
et s'efforçant de parvenir à cette fin par l'harmonie, la clarté et le rejet des différences
non fondées » (Ch. LAMBOTTE, Technique législative et codification, Bruxelles,
Story-Scientia, 1988, p. 10). Elle veille encore à ce que soit assurée la cohérence
normative.
370 Art. 2 des lois « sur le Conseil d'État », coord. le 12janvier 1973.
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pouvant, ni plus ni moins, permettre d'éluder les observations critiques que
la section de législation aurait pu faire valoir.
Il s'agit ainsi d'un contrôle préventif puisqu'il intervient avant que la loi
ne soit adoptée. Il s'agit aussi d'un contrôle étendu, au travers duquel sont
garantis non seulement le respect de la Constitution mais encore le respect
des traités internationaux ayant « effet direct » dans l'ordre juridique
interne ou celui des principes généraux du droit. Il s'agit enfin d'un contrôle
qui se matérialise par un avis et non par une décision juridictionnelle. On
ne saurait trop souligner cet aspect des choses, dès lors qu'à la différence de
la « décision » de justice, r« avis » ne présente pas de caractère contraignant
pour le législateur auquel il s'adresse^^i. C'est dire que même en présence
d'un avis qui contiendrait des critiques de régularité à l'encontre d'une
consolidation, le législateur serait à même d'y passer outre et de mener à
bien l'opération qu'il se propose de réaliser.
2. — Les juridictions judiciaires et administratives
S'agissant des juridictions judiciaires, il convient de recenser deux modes
de contrôle. Le premier intéresse toutes les normes de valeur législative (a) ;
le second n'a trait qu'aux ordonnances bruxelloises (b).
a) Le refus d'application de la norme législative contraire à la norme
internationale directement applicable
La Constitution n'a pas explicitement confié aux juridictions judiciaires et
administratives le pouvoir de vérifier la régularité d'une norme législative
au regard des traités internationaux. On sait cependant que depuis le
prononcé de l'arrêt Le Ski de la Cour de cassation, le 27 mai 1971372^ Hest
371 Voy. not. J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., pp. 105-106 ; égal.
P. VANDERNACHT et X. DELGRANGE, « Ébauche d'une comparaison des contrôles
préventif de la section de législation du Conseil d'État et curatif de la Cour
d'arbitrage », in Le Conseil d'État de Belgique cinquante ans après sa création (1946-
1996), op. cit., p. 120.
372 Cass., 27mai 1971, /.T., 1971, p. 464 et concl. du Procureur général W.-J. GANSHOF
van der MEERSCH. Sur cet arrêt, voy. égal. P. PESCATORE, Obs. sous Cass., 27 mai
1971, C.D.E., 1971, p. 579 ; P. DE VISSCHER et F. DELPÉRÉE, «Pour une juridiction
constitutiormelle en Belgique », in Actualité du contrôle juridictionnel des lois.
Travaux des sixièmes journées d'études juridiques Jean Dabin, Bruxelles, Larcier, 1973,
pp. 252- 253 ; C. NAOMÉ, « Les relations entre le droit international et le droit
interne belge après l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 16 octobre 1991 », R.D.I.D.C.,
1994, p. 24.
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admis, par une interprétation analogique de l'article 159 de la Constitution,
que les cours et tribunaux, mais aussi le Conseil d'État^^s, peuvent procéder
à un tel contrôle. C'est toutefois sous la réserve que la norme internationale
en cause se voie préalablement reconnaître un «effet direct » dans l'ordre
juridique interne.
On avait pris soin, dans les pages qui précèdent, de ne relever, parmi les
dispositions conventionnelles intéressant la consolidation, que celles
auxquelles était recormu un tel effet. Partant, toute juridiction est susceptible
de vérifier que le mécanisme litigieux ne contrevient pas aux articles 6, 7 et
13 de la Convention européenne des droits de l'homme, 1er du Protocole
additionnel à cette Convention ou encore 14 du Pacte international du
19 décembre 1966 « relatif aux droits civils et politiques ». Si la
contravention est établie, la sanction qui en découle est le « refus
d'application » de la disposition législative au cas d'espèce. En conséquence,
l'effet de cette sanction est relative. Elle ne lie pas le juge qui aurait à être
confronté, dans le futur, au même contrôle.
b) Le refus d'application de l'ordonnance contraire à certaines normes
constitutionnelles
L'article 9 de la loi spéciale du 12janvier 1989 « relative aux institutions
bruxelloises » dispose ce qui suit ; «Les juridictions ne peuvent contrôler les
ordonnances qu'en ce qui concerne leur conformité à la présente loi et à la
Constitution, à l'exception des articles de la Constitution visés par
l'article [142, alinéa 2], 2° et 3°, de celle-ci et des règles qui sont établies par la
Constitution ou en vertu de celle-ci pour déterminer les compétences
respectives de l'État, des communautés et des régions. En cas de non-
conformité, elles refusent l'application de l'ordonnance ».
Aux termes de cette disposition, le juge de l'ordre judiciaire et le juge
administratif374 ge voient notamment reconnaître le pouvoir de vérifier
qu'une ordonnance bruxelloise, qui viendrait à être invoquée dans le cadre
d'un litige, ne contrevient pas aux dispositions constitutionnelles qui
373 Ou toute autre juridiction administrative.
374 Sur la portée du terme «juridiction » usité par l'art. 9, voy. H. SIMONART, « Les
règles bruxelloises » in R. ANDERSEN et consorts, La Région de Bruxelles-Capitale,
Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 176.
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échappent au contrôle direct de la Cour d'arbitrage^^s. Tenant compte de la
recension spécifique des règles et principes supralégislatifs susceptibles de
réfreiner le mécanisme de consolidation, on convient que ce contrôle se
réduit à peu de choses : seuls peuvent être invoqués à l'encontre de
l'ordonnance le non-respect des articles 13376, 16377, 144, 145 et 146 de la
Constitution. Il n'en demeure pas moins qu'un tel contrôle existe et qu'il
peut au besoin y être recouru. La sanction qui serait prononcée en cas de
contravention à ces normes serait, ici aussi, le « refus d'application ».
3.—La Cour d'arbitrage
L'article 142 de la Constitution et les articles 1er et 26 de la loi spéciale du
6 janvier 1989 « sur la Cour d'arbitrage »378 confient à celle-ci le pouvoir de
se prononcer « par voie d'arrêt »379 sur la régularité des lois, décrets et
ordormances au regard des articles 10, 11 et 24 de la Constitution, ainsi qu'au
regard des règles qui répartissent les compétences législatives entre l'État
fédéral, les communautés et les régions.
La Cour peut être saisie de deux façons : soit sur recours en armulation^^o,
à introduire dans le « délai de six mois »38i qui court à dater de la
publication de la norme querellée au Moniteur belge ; soit sur question
préjudicielle382, à l'occasion d'un litige où la régularité d'une norme
législative viendrait à être mise en doute, ce litige pouvant survenir à tout
moment. Dans le premier cas, la sanction est r« annulation », c'est-à-dire
375 Voy. C.E., arrêt a.s.b.l. Front commun de groupements de défense de la nature, n° 75.710
du 10 septembre 1998, /.T., 1999, p. 63 et obs. D. LAGASSE, « Du pouvoir du juge
d'écarter l'application d'une ordonnance bruxelloise inconstitutionnelle » ; Amén.,
1999, p. 55 et obs. M. QUINTIN, « La hiérarchie des plans et leur abrogation
implicite : une suite sans fin ? ».
376 Lequel consacre le droit à l'égalité devant le service public de la justice.
377 Lequel consacre le droit au respect de la propriété individuelle.
378 Mon. h. du 7janvier 1989.
379 Art. 142 de la Constitution, 1er et 26 de la loi spéciale du 6janvier 1989 «sur la Cour
d'arbitrage », Mon. b. du 7 janvier 1989.
Art. 1er de la loi spéciale du 6 janvier 1989 « sur la Cour d'arbitrage », Mon. b. du
7 janvier 1989. Un recours en suspension peut, le cas échéant, être introduit en sus du
recours en annulation (art. 19 et ss. de la loi).
381 Art. 3,§ 1er, de la loi spéciale du 6janvier 1989 «sur la Cour d'arbitrage », Mon. b. du
7 janvier 1989.
382 Art. 26 de la loi spéciale du 6janvier 1989 «sur la Cour d'arbitrage », Mon. b. du
7 janvier 1989.
380
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l'anéantissement de la norme depuis son origine^^^. Dans le second cas, la
sanction consistera en une déclaration d'irrégularité, ayant pour effet
d'obliger le juge qui a posé la question à refuser d'appliquer la norme
législative qui en était robjet384.
Sous l'angle de la consolidation législative, la Cour semble ainsi pouvoir
jouer un rôle non négligeable. Ses modes de saisine sont non seulement
multiples, mais encore extensibles dans le temps si l'on a égard au
mécanisme de la question préjudicielle. Par ailleurs, les règles dont elle
garantit le respect sont parmi les référants les plus en vue dans le cadre de la
problématique litigieuse. On songe évidemment aux articles 10 et 11 de la
Constitution et, dans une moindre mesure, à l'article 146 qui institue la
règle en vertu de laquelle seul le législateur fédéral est compétent pour
instituer et organiser les voies de recours juridictionnelles.
En réalité, le rôle de la Cour est bien plus considérable. On constate, en
effet, que par une interprétation extensive de ses compétences, la juridiction
constitutionnelle s'estime compétente pour vérifier la régularité d'une
norme législative au regard de toute disposition constitutionnelle^ss^ de
toute disposition conventionnelle directement applicable^Sô^ de toute règle
383 Sur cette question, voy. not. H. SIMONART, La Cour d'arbitrage. Une étape dans le
contrôle de constitutionnalité de la loi, op. cit., p. 195 ; F. DELPÉRÉE (dir.), La Cour
d'arbitrage. Actualité et perspectives, op. cit., p. 174 ; J. VELAERS, Van Arbitragehof
tôt Grondwettelijk Hof, Antwerpen-Apeldoorn, Maklu, 1990, pp. 215 et ss.
F. DELPÉRÉE et A. RASSON-ROLAND, La Cour d'arbitrage, op. cit., p. 107.
384 On notera toutefois qu'en vertu de l'art. 26, § 2, al. 3, 1°, de la loi spéciale, « la
juridiction, dont la décision est susceptible, selon le cas, d'appel, d'opposition, de
pourvoi encassation oude recours enannulation au Conseil d'État »n'est plus tenue de
poser à la Cour d'arbitrage la question préjudicielle qui lui est proposée, « lorsque la
Cour a déjà statué sur une question ou un recours ayant le même objet ». On parle à cet
égard d'« effet relatif renforcé de chose jugée » (sur les effets des arrêts rendus par la
Cour d'arbitrage au contentieux de la question préjudicielle, voy. spéc.
H. SIMONART, La Cour d'arbitrage. Une étape dans le contrôle de la
constitutionnalité de la loi, op. cit., p. 252 ; F. DELPÉRÉE (dir.), La Cour d'arbitrage.
Actualité et perspectives, op. cit., p. 182 ; J. VELAERS,Vflfi Arbitragehof..., op. cit.,,
p. 404 ; F. DELPÉRÉE et A. RASSON-ROLAND, La Cour d'arbitrage, op. cit., p. 108 ;
Ch. HOREVOETS et P. BOUCQUEY, Les questions préjudicielles à la Cour
d'arbitrage. Aspects théoriques et pratiques, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp. 61-65.
385 Voy. p. ex. C.A., arrêt n° 23/S9du 13 octobre 1989.
386 Voy. p. ex. C.A., arrêt 18/90 du 23 mai 1990 ; sur cette question, voy. X. DELGRANGE,
« Les articles 6 et 6bis de la Constitution : des dispositions longues portées », Rev. rég.
dr., 1990, pp. 425-429 ; M. VERDUSSEN, « La Cour d'arbitrage belge et l'application
de la Convention européenne des droits de l'homme», R.F.D.G., 1994, p. 433 ;
F. DELPÉRÉE, A. RASSON-ROLAND et M. VERDUSSEN, « Constitution et sécurité
juridique — Belgique », op. cit., p. 122.
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ou de tout principe387, qu'il ait ou non valeur supralégislative^^s^ pour
autant que ces normes soient lues à travers le prisme des articles 10 et 11 de
la Constitution. C'est ainsi que la Cour pourra aller jusqu'à s'assurer que la
loi de consolidation ne heurte pas les articles 6, 7 et 13 de la Convention
européenne des droits de l'homme, l'article 1er du Protocole additionnel
n° 1, l'article 14 du Pacte international « relatif aux droits civils et
politiques », ou encore les principes de la séparation des pouvoirs, de
l'autorité de la chose jugée des décisions de justice ou de la sécurité
juridique.
B. — Les institutions internationales
Au titre des juridictions internationales compétentes pour vérifier la
régularité des consolidations législatives, on trouve la Cour européenne des
droits de l'homme. Celle-ci est instituée aux fins « d'assurer le respect des
engagements » résultant, pour les Hautes Parties contractantes, de la
Convention européenne des droits de l'homme et de ses protocoles389.
Ainsi, toute personne qui se prétend victime de la violation d'une
disposition conventionnelle par un État qui s'était engagé à la respecter,
peut solliciter la condamnation de cet État.
L'intentement d'une telle procédure ne va toutefois pas de soi. Pour
qu'une requête soit déclarée recevable, son auteur doit notamment avoir
épuisé les voies de recours internes et l'avoir introduite dans un délai de six
mois à partir de la date de la décision interne définitive^^o. La saisine de la
Cour de Strasbourg se présente ainsi comme l'ultime moyen, pour celui ou
celle qui se prétend victime, d'obtenir satisfaction. L'arrêt qui tendrait à
considérer qu'un État n'a pas respecté ses engagements oblige ce dernier à s'y
conformer39l. H est transmis « au Comité des Ministres qui en surveille
l'exécution »392.
387 Voy. p. ex. C.A., arrêt n° 25/90 du 5 juillet 1990, 1991, p. 619 et note
R. ERGEC, « Le droit international et le droit à l'égalité des étrangers dans la
jurisprudence de la Cour d'arbitrage ».
388 Voy. not. E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit.,
p. 174.
389 Art. 19 de la Convention européenne desdroits de l'homme.
390 Art. 35, § 1er,de la Convention européenne desdroits de l'homme.
391 Sur l'autorité des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme, voy. not.
J.VERHOEVEN, « À propos de l'autorité des arrêts de la Cour européenne des droits
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Ainsi, en matière de consolidation législative, le particulier qui aurait fait
valoir que la loi litigieuse serait contraire aux articles 6, 7, 13 de la
Convention ou 1er du Protocole additionnel n° 1 et qui n'aurait pas obtenu
gain de cause en droit interne pourrait, dans les six mois qui suivent la date
de la décision définitive^^^, solliciter l'intervention de la Cour. Non pas
pour que celle-ci invalide la loi litigieuse. Mais pour qu'elle constate la
violation de la Convention dont a été victime le requérant.
Des développements auxquels il vient d'être procédé, il apparaît que
l'administration est le plus souvent dans l'incapacité de redresser les
illégalités dont elle est l'auteur et qu'elle est toujours dans l'incapacité de les
couvrir. À supposer même que ces opérations soient mises en oeuvre, des
institutions nombreuses et, pour certaines, capables d'intervenir à tout
moment y feraient échec.
Il est vrai que le législateur est à même de suppléer aux carences de
l'administration et qu'en toute hypothèse, les autorités chargées de
contrôler la régularité des actes administratifs ne sont pas en mesure de se
prononcer quant à la constitutionnalité de telles interventions. Toutefois, le
législateur ne dispose pas de toute la latitude requise pour mettre à
exécution le mécanisme opératoire de la consolidation législative. La
Constitution, les traités internationaux ayant effet direct dans l'ordre interne
et les principes généraux du droit à valeur supralégislative sont autant
d'obstacles qui réfreinent la mise en oeuvre d'un tel dessein. Le respect de
ces règles et principes est, de plus, assuré par des institutions, nationales et
de l'homme et de la responsabilité internationale liée à leur observation », note sous
Cass., 21 janvier 1982, R.C./.B., 1983, p. 273 ; R. ERGEC et P.-F. DOCQUIR, «De
l'autorité des arrêts de la Cour européerme des droits de l'homme statuant sur la
satisfaction équitable», obs. sous Bruxelles, 6 septembre 1999, /.T., 2000, p. 845 ;
F. KUTY, « La satisfaction équitable et l'autorité de chose jugée des arrêts de la Cour
européerme des droits de l'homme », obs. sous Bruxelles, 6 septembre 1999,
2000, p. 1.571.
392 Art. 46 de la Convention européenne des droits de l'homme. À cet égard, voy.
D. SZAFRAN, « La Cour européerme des droits de l'homme », Rev. dr. U.LB., 1999,
p. 249.
393 Sur la difficulté qu'il y a parfois d'identifier la « décision définitive », voy. not.
H. SIMONART et D. JANS, « De la nécessité pour les institutions de Strasbourg de
tenir compte des dispositior^s pertinentes de droit interne », op. cit., pp. 169-174.
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internationales, dont les pouvoirs sont suffisamment forts et variés que
pour en assurer la pleine effectivité.
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Chapitre III. — Les spécificités de l'opération
L'analyse du contexte de l'opération a révélé les raisons qui expliquent
que l'administration soit contrainte de faire appel au législateur pour
consolider certains actes unilatéraux qu'elle est amenée à prendre. Les
données du problème ne seraient pas toutes réunies si les spécificités de
l'opération législative étudiée n'étaient pas à présent mises en évidence. La
première d'entre elles réside dans la circonstance que tous les actes
administratifs ne sont pas consolidés : c'est là le privilège d'un petit nombre.
Il importe de se pencher sur les caractéristiques que revêtent ceux au profit
desquels l'opération est déclenchée (section 1ère). La deuxième spécificité
tient en ce que l'opération de consolidation a vocation à rester discrète. À
l'évidence, il s'agit d'une caractéristique que ne partagent pas la plupart des
lois. Ainsi paraît-il utile de décrire les itinéraires de procédure que les
pouvoirs publics décident parfois d'emprunter pour aboutir dans leur
entreprise (section 2). Enfin, une troisième spécificité de la consolidation
tient dans la singularité de son objet. On a observé qu'il s'agissait de
favoriser, voire d'imposer l'application d'un acte administratif unilatéral,
tout en neutralisant le pouvoir de censure des autorités chargées du
contrôle de légalité. Une telle opération pose — faut-il le dire ? — la
question de sa justification. L'occasion est ainsi donnée de souligner les
difficultés qui jalonnent la recherche de la justification d'une loi, en général,
et celle d'une loi de consolidation, en particulier (section 3).
Section 1ère. — Les spécificité
tenant au déclenchement de l'opération
Si l'opération de consolidation n'est pas déclenchée au profit de tout acte
administratif, c'est parce que ce dernier ne remplit pas nécessairement l'une
des conditions requises pour qu'elle soit mise en oeuvre : être irrégulier ou
supputé tel. Pourtant, il faut constater que, même irrégulier, tout acte ne
donne pas lieu à l'adoption d'une loi de consolidation.
Il faut d'emblée constater que la sélection des actes qui font l'objet d'une
telle opération n'est pas scientifiquement objectivable : elle est abandonnée
à l'arbitraire des pouvoirs publics. Mais s'il n'est pas possible de définir a
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priori les hypothèses dans lesquelles l'opération de consolidation est
entreprise, on peut toutefois constater a posteriori que cette opération est
mise en oeuvre dans des domaines juridiques particuliers (§ 1er), à l'égard
de problématiques ciblées (§ 2). De façon empirique et parcellaire, le profil de
l'acte consolidé en arrive à pouvoir être esquissé.
§ 1er. — L'acte administratif consolidé
ressortit à des domaines particuliers
L'acte administratif unilatéral est un outil appelé à réguler une large part
des missions confiées à l'administration. Cette constatation implique que la
consolidation législative puisse, en principe, être appelée à jouer un rôle
dans tous les domaines d'action de l'administration, que ce soit notamment
le droit des institutions publiques, la fonction publique, les marchés publics,
l'urbanisme et l'aménagement du territoire, l'environnement, le droit des
étrangers, les autorisations administratives, la fiscalité, la perception des
cotisations sociales ou encore l'octroi de certaines allocations.
Il s'avère cependant que tel n'est pas le cas en pratique. Plus exactement, il
apparaît que, si la loi de consolidation est susceptible de concerner une part
s
substantielle des domaines évoqués, ce n'est pas dans la même mesure. A
elle seule, la fonction publique génère plus de la moitié des cas d'espèce
recensés394. Le domaine de la fiscalité et du droit financier est, lui aussi,
largement contaminé par le phénomène. Les litiges en matière d'allocations
sociales, d'urbanisme et d'environnement donnent certes lieu à quelques
consolidations, mais c'est dans une moindre mesure. Enfin, on trouve çà et
là une illustration du procédé dans le droit des institutions publiques ou
dans le champ des autorisations administratives.
Si la pratique législative ne propose pas d'exemples touchant à
l'important domaine des marchés publics, c'est dans la mesure oii l'acte
administratif unilatéral y est rare. Le marché public est un contrat. Pour
qu'il soit conclu, l'administration doit, il est vrai, prendre un acte unilatéral
par lequel elle accepte l'offre la plus respectueuse des conditions établies par
la réglementation et le cahier spécial des charges. Mais cet acte n'est
généralement porté à la connaissance des soumissionnaires évincés qu'au
Il semble que le même constat peut également être établi en France. Voy. not.
G. CARCASSONNE, Note sous C. const., 22 juillet 1980, A.J.D.A., 1980, p. 603 ;
B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 11.
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moment de sa notification, voire après. Or, en la matière, « le marché est
conclu lorsque l'approbation de [l'Joffre est notifiée au soumissionnaire
choisi »395 et « la notification est réputée accomplie par [son] dépôt au
bureau postal »396. Dans ces conditions, la consolidation d'un tel acte est, en
pratique, sans intérêt puisqu'il a déployé ses effets au moment où les
critiques qu'il suscite peuvent être présentées^^^.
L'absence de lois de consolidation en droit des étrangers répond à une
autre explication. Dans ce domaine, les irrégularités frappent avant tout des
« situations »398. Or, si les « actes » administratifs ne peuvent être
régularisés par l'administration elle-même399^ tel n'est pas le cas des
« situations » administratives qui peuvent l'être, sans qu'il soit besoin de
recourir à l'intervention du législateur^oo. Par ailleurs, si l'on trouve des
« actes » irréguliers, ces derniers paraissent moins menacés que dans
395 Art. 117, al. 1er, de l'A.R. du 8 janvier 1996 « relatif aux marchés publics de travaux,
de fournitures et de service et aux concessions de travaux publics». Mon. b. du
26 janvier 1996 ; err. Mon. b. du 25 février 1997. À cet égard, voy. C.E. (ass. gén.), arrêt
Feyfer & s.c.r.l. Formanova, n° 87.983 du 15juin 2000 ; égal. C.E., arrêt s.a. Cicade,
n° 84.355 du 22 décembre 1999 ; C.E., arrêt s.a. Cicade, n° 84.481 du 28 décembre 1999.
Sur la question de la conclusion des contrats de marchés publics, voy.not. J.STEVENS,
« Rechtscontrole van overheidsopdrachten », T.B.P., 1994, p. 303 ; P. FLAMEY,
« Hebben de beroepsprocedures inzake overheidsdrachten nog zin ? », T.B.P., 1995,
p. 231 ; « Kort gedingen inzake overheidsdrachten na de wet van 24 december 1993,
C.D.P.K., 1997, p. 103 ; P. THIEL, « Les recours des tiers dans les marchés publics :
éléments de jurispudence », /.T., 1997, p. 329; P. GOFFAUX et M. LUCAS, « Des effets
sur le contrat de l'armulation par le Conseil d'État de la décision d'attribuer un marché
public», A.P.T., 1998, p. 56 ; M.-A. FLAMME, «Sort des marchés publics
irrégulièrement conclus mais notifiés », obs. sous C.E., arrêt s.a. Cicade, n° 84.481 du
28 décembre 1999, E.D., 2000, p. 208 ; M.-A. FLAMME, Marché communal de sevices
(mission d'étude architecturale) », obs. sous C.E. (ass. gén.), arrêt n° 87.983 du 15 juin
2000 et avis contr. Aud. J. Stevens, E.D., 2000, p. 277.
396 Art. 117, al. 3, de l'A.R. du 8 janvier 1998, ibid.
397 Qn notera toutefois que la jurisprudence des cours et tribunaux a déjà considéré que la
notification elle-même constituait, en la matière, un acte administratif émanant d'une
autorité administrative visant à produire des effets de droit, étant la conclusion du
contrat et, partant, la modification de la protection juridique des soumissionnaires
écartés (Civ. Namur (réf.), 2 mai 2000, f.L.M.B., 2000, p. 1.267 et obs. A. DELVAUX,
« De la résistance des " administrativistes " face au juge civil »). Dès lors, l'illégalité
de cet acte et, par suite, son refus d'application par le juge sur la base de l'article 159
de la Constitution, pourrait conduire à la remise en cause de la décision d'attribution
du marché pendant im laps de temps plus sigrùficatif.
398 Voy. not. la problématique des sans-papiers qui donne lieu à des décisions de
régularisation prononcées par l'administration.
399 Cfr. supra : titre premier, chapitre II, section 1ère.
400 En ce sens, J.-J. ISRAËL, La régularisation en droit administratif français, op. cit.,
p. 22 ; B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 17.
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d'autres secteurs : seuls le Conseil d'État et les juridictions judiciaires sont
en mesure de les sanctionner, à l'exclusion de la Cour des comptes et de
l'autorité de tutelle. De plus, les recours qui sont adressés à ces juridictions
ne sont pas suspensifs^oi, ce qui permet à l'administration de poursuivre
l'exécution de l'acte querellé avant même qu'un arrêt n'intervienne. En
l'occurrence, l'acte en cause est, dans la plupart des cas, un ordre de quitter le
territoire. Dès lors, sa mise à exécution a un effet radical sur la poursuite du
recours introduit : non tant parce que le requérant n'est plus sur le territoire
de la Belgique, que parce qu'il n'est plus en contact avec les juridictions,
notamment le Conseil d'État, à l'égard duquel les règles de procédure
exigent qu'il réitère fréquemment le désir de maintenir son recours402.
Enfin, durant le temps de la procédure —souvent long — le requérant n'est
pas toujours admis à bénéficier de l'aide sociale, ce qui rend ses conditions
de vie délicates et peut le démotiver, voire l'empêcher, d'exercer le recours
qui lui est ouvert jusqu'à son terme^os. Pour toutes ces raisons, il apparaît
que l'opération de consolidation ne trouve pas non plus à s'illustrer en
droit des étrangers.
401 C'est le fait du privilège du préalable dont bénéficie, en principe, l'acte administratif
unilatéral, même s'il est entaché d'illégalité (Voy. sur cette question C. CAMBIER,
Droit administratif, op. cit., pp. 250-251 ; M. NIHOUL, Les privilèges du préalable et
de l'exécution d'office, Bmges, La Charte, 2001; P. GOFFAUX, L'inexistence des
privilèges de l'Administration et le pouvoir d'exécution forcée, Bruxelles, Bruylant,
2002 ; pour une illustration du privilège, voy. C.E., arrêt Uhl et Salières, n° 87.738 du
31 mai 2000).
402 Voy. spéc. l'art. 21, al. 2 et 6, des lois «sur le Conseil d'État », coordonnées le
12 janvier 1973, Mon. b. du 21 mars 1973. Pour une illustration de ces règles de
procédure, voy. net. C.E., arrêt Zhan Jindi, n° 85.006 du 1er février 2000. Voy. aussi
J. SOHIER, La procédure au Conseil d'État, op. cit., pp. 90-93.
403 Seulsles candidats-réfugiés ayant introduit des recoursen suspension et en annulation
sont admis à percevoir l'aide sociale (C.A., arrêt n°43/98 du 22 avril 1998 ; n°46/98
du 22 avril 1998; n° 108/98 du 21 octobre 1998 ; n° 80/99 du 30 juin 1999),à l'exclusion
des autres (C.A., arrêt n° 57/2000 du 17mai 2000 ; C.A., arrêt n° 17/2001 du 14février
2001 ; C.A., arrêt n° 21/2001 du 1er mars 2001 ; C.A., arrêt n° 131/2001 du 30 octobre
2001 ; C.A., arrêt n° 148/2001 du 20 novembre 2001 ; C.A., arrêt n° 14/2002 du 17 janvier
2002 ; C.A., arrêt n° 15/2002 du 17 janvier 2002 ; C.A., arrêt n° 16/2002 du 17 janvier
2002; C.A., arrêt n° 17/2002 du 17 janvier 2002). Sur cette question, voy.
M. VERDUSSEN et D. de BRUYN, « Le droit des étrangers à l'aide sociale en
Belgique », A.P.T., 1998, p. 302. Les auteurs concluent non sans raison : «Le droit à
l'aide sociale fait partie de ces quelques droits vitaux. Il peut sans doute y être dérogé
mais la tolérance à l'égard des limitations qui y sont apportées devrait être plus
sévère que pour maints autres droits ».
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§ 2. — L'acte administratif consolidé
règle des problématiques ciblées
Les précisions qui peuvent être apportées à l'égard de l'acte administratif
consolidé ne tiennent pas seulement au domaine du droit dont celui-ci
relève. Elles tiennent aussi à la problématique qu'il est appelé à régler. C'est
que l'opération de consolidation est entreprise dans des circonstances
souvent similaires : lorsque les finances publiques sont en cause (A) ou que
les pouvoirs publics jugent que la situation qui résulterait de la censure
prononcée à l'encontre de l'acte litigieux serait difficilement réparable (B).
A. — Les finances publiques
La part la plus conséquente des illustrations procurées par la pratique
législative touche aux finances publiques.
C'est, à l'évidence, en droit fiscal qu'apparaît l'essentiel des lois adoptées
dans le but de consolider des recettes. Ainsi en va-t-il, par exemple, de la loi
du 23 mars 1998^^^ qui couvre trois arrêtés royaux instaurant des cotisations
et rétributions obligatoires dans le secteur de l'agriculture'^o^. Mais
404 «Relative à la création d'un Fonds budgétaire pour la santé et la qualité des animaux
et des produits animaux », Mon. b. du 30 avril 1998.
405 L'exposé des motifs de la loi litigieuse justifie cette intervention par la volonté de
« faire disparaître l'insécurité juridique qui résulte de la faute de procédure commise à
l'égard de l'article [88, 3] du 'Traité C.E.E » (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997,
n°1.181/1, p. 8). Cette disposition impose, en effet, à chaque Étatmembre de l'Union
européenne, de notifier toute instauration ou modification d'« aide » au sens de
l'article87 du Traité. À l'analyse, il apparaît que cette « faute de procédure » est
dénoncée en justice, à l'occasion de litiges qui ont pour objet le remboursement de
cotisations déjà payées. Il apparaît même que, suite à un arrêt rendu sur question
préjudicielle par la Cour de justice des commimautés européennes (Avis de la section de
législation du C.E. du 4 mars 1997 sur un avant-projet de loi « relative à la création
d'un Fonds budgétaire pour la santé et la production des animaux et des produits
animaux». Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.181/1, p. 29. Voy. aussi
C.J.C.E., ajfaire Lornoy en Zonen n.v. e.a.lÉtat belge, arrêt du 16 décembre 1992, Rec.,
1992, p. 6.523), la Cour d'appel d'Anvers a décidé que les règles instaurant les
cotisations et rétributions obligatoires en cause sont, de ce fait, « entachées
d'irrégularité » (Anvers, 7novembre 1995, État belge/Georges Lomoy en zonen et
consorts, n° 1994/AR/1403, cité dans l'avis de la section de législation du C.E. du
4 mars 1997 sur un avant-projet de loi « relative à la création d'un Fonds budgétaire
pour la santé et la production des animaux et des produits animaux », Doc. pari.. Ch.
Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.181/1, p. 29). Daris ces conditions, elle condamne l'État
belge au remboursement des cotisations payées. Ce sont ces montants que la loi de
consolidation entend permettre à l'Etat de conserver malgré les diverses
condamnations encourues et sans attendre l'issue d'un pourvoi en cassation introduit,
dans le même temps, par ce dernier {ibid).
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l'opération de consolidation trouve plus encore à s'illustrer dans le
domaine des dépenses. Ce n'est donc pas seulement le souci d'assurer des
rentrées financières qui conduit les pouvoirs publics à entreprendre
l'opération. C'est aussi et surtout le décaissement de montants au bénéfice
de tiers.
De temps à autre, le tiers-bénéficiaire est extérieur à l'administration. Tel
est notamment le cas de figure auquel renvoie la loi-programme du 6 juillet
1989406 dont l'article 45 ajoute un paragraphe 2 à l'article 24 de la loi du
16 avril 1963 « relative au reclassement des handicapés ». Il consacre « dans
un texte légal une pratique administrative, définie dans une circulaire
ministérielle du 18 novembre 1987 »407 qui semblait répondre à des
observations préalablement formulées par la Cour des comptes^^®.
Dans la plupart des hypothèses toutefois, l'objet de l'opération correspond
à des sommes perçues par les agents de l'administration, que ce soit au titre
de traitement, de pension ou d'allocations diverses. Un exemple parmi bien
d'autres est fourni par l'article 157 de la loi du 20 juillet 1991 « portant des
dispositions sociales et diverses »409. À la lecture des travaux préparatoires,
on apprend que cet article a pour objet de consolider plusieurs dispositions
individuelles prises sur la base des articles 15 et 22 de l'arrêté royal du 9 juin
1971 « portant le statut du personnel du Bureau du Plan Ceux-ci
instituaient, au profit des agents bénéficiaires de premières nominations, un
statut dérogatoire sur le plan de l'ancienneté administrative et pécuniaire.
La légalité de ces mesures était contestée par la Cour des comptes et faisait
l'objet de litiges devant les tribunaux^!!.
Pourquoi les pouvoirs publics recourent-ils, de façon privilégiée, au
mécanisme de la consolidation dans les situations évoquées ? Deux
explications au moins paraissent pouvoir être avancées.
406 Mon. du 8 juillet1989.
407 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1988-1989, n°833/1,pp. 17-18.
408 ibid.
409 Mon. b. du 1er août 1991.
410 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1, p. 59et 1.374/9, p. 3.
411 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1, p. 59 et 1.374/9, p. 3. Voy. égal, l'avis
de la section de législation du C.E.des 21, 22 et 23 mai 1991 sur l'avant-projet de loi
« portant dispositions sociales et diverses », Doc. pari, Sén., sess. ord., 1990-1991
1.374/1, p. 213.
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Il ne fait pas mystère que, sur les vingt dernières années spécialement,
l'argent public n'est plus en mesure de satisfaire toutes les politiques. Plus
que jamais, il donne lieu à des litiges relatifs, tantôt à sa perception, tantôt à
son utilisation. S'agissant de sa perception, les administrés s'estiment, en
général, assez concernés que pour assigner les pouvoirs publics en vue de
récupérer ne fût-ce qu'une partie de ce qui leur est réclamé. Au surplus, la
justice est payante : elle n'est, dès lors, jamais tant sollicitée que lorsqu'elle
est susceptible de rapporter à celui qui la saisit. S'agissant de son utilisation,
c'est le rôle de la Cour des comptes qui s'avère déterminant. Cette autorité
contrôle — on le sait — la régularité d'un grand nombre de dépenses.
Surtout, son pouvoir de déclarer un acte administratif illégal — et, partant,
de refuser d'apposer son visa sur la dépense qui en résulte — s'exerce sans
limites de temps. Ainsi, les finances publiques sont-elles rendues
particulièrement fragiles, ce qui permet d'expliquer qu'en ce domaine, il soit
recouru, de façon fréquente, à l'opération litigieuse.
L'autre explication tient dans la circonstance qu'en cas d'annulation
d'une décision de nomination ou de promotion, aucune règle législative de
comptabilité publique n'établit que l'agent en cause peut conserver le
bénéfice des traitements ou autres avantages financiers qu'il a perçus entre
le moment de la prise d'effet de l'acte contesté et sa censure. La règle paraît
pourtant logique et équitable, en sorte qu'on a peine à comprendre ime telle
carence. Il n'empêche qu'en pareilles circonstances, on ne saurait reprocher
à la Cour des comptes de faire observer qu'à la suite d'une annulation, les
sommes en cause sont censées n'avoir jamais été dues. C'est le motif pour
lequel on trouve un nombre conséquent d'interventions législatives qui ont
pour objet de contrecarrer ces observations, pour préciser, à propos de tel ou
tel agent, que le bénéfice des montants disputés lui est maintenu.
B. — Les situations jugées difficilement réparables
Les finances publiques ne constituent pas le seul mobile qui soit de nature
à initier l'opération de consolidation. Les pouvoirs publics décident
également d'y recourir lorsque, sans le concours du législateur, la situation
qui viendrait à se présenter serait, de son point de vue, difficilement
réparable. Trois exemples significatifs sont proposés.
La situation est d'abord jugée difficilement réparable lorsqu'il s'avère
qu'elle peut conduire à la mise en cause d'un nombre non quantifiable
d'actes administratifs. Ainsi en va-t-il, par exemple, de l'ordonnance de la
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Région de Bruxelles-Capitale du 26 mars 1998412. Elle modifie, avec effet au
11 avril 1995 — date d'entrée en vigueur du plan régional de
développement —, l'ordonnance du 29 août 1991 « organique de la
planification et de l'urbanisme »413. Ce faisant, le législateur régional
bruxellois consolide un très grand nombre de prescriptions urbanistiques
contenues dans divers plans particuliers d'affectation du sol qui
contrevenaient au plan régional de développement et qui devaient donc, en
principe, être considérées comme implicitement abrogées^i^. Par voie de
conséquence, il cherche à éviter que de nombreux permis de bâtir soient
annulés pour absence de fondement juridique, ce que donne à penser un
arrêt de suspension du Conseil d'État daté du 1er juillet 19974i'5.
La situation peut aussi être jugée difficilement réparable lorsqu'elle est en
voie de conduire à la désorganisation générale d'un service. La loi du
6 juillet 1983^1^ s'inscrit notamment dans cette perspective. Elle « valide
toutes les décisions prises sur la base de l'article 7 du Statut des Fonds des
bâtiments scolaires >>41^, lequel avait été annulé par le Conseil d'État^is. De
la sorte, un grand nombre d'actes recouvrent leur validité. Ceci vaut aussi
bien pour les nominations et promotions qui ont été armulées'^ i^, que pour
celles qui feraient encore l'objet d'un recours'^ ^o.
'^ 12 « Modifiant l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de
l'urbanisme », Mon. b. du 17 juin 1998.
C'est pour préciser que par dérogation à la hiérarchie des plans urbanistiques, « les
dispositions non conformes des plans inférieurs à un des plans supérieurs postérieurs
restent en vigueur jusqu'au moment où elles sont explicitement abrogées, modifiées ou
suspendues en vertu de cette ordonnance ».
414 voy. à cet égard M. QUINTIN, « La hiérarchie des plans et leur abrogation
implicite : une suite sans fin ? », op. cit., pp. 60 et ss. et spéc. pp. 62-64.
415 C.E., arrêt a.s.b.l. Front commun des groupements de défense de la nature, n° 67.535 du
1er juillet 1997, Amén., 1998, p. 52 ; T.R.O.S., 1998, p. 530 et note E. BREWAEYS, « De
hiérarchie der plannen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest ». Voy. égal. Doc. pari.,
C.R.B.C., sess. ord. 1997-1998, n° 220/1, p. 3.
416 «Traitant des dispositions spéciales en vue d'assurer le bon fonctionnement du Fonds
des bâtiments scolaires de l'État et du Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et
locaux », Mon. b. du 29 juillet 1983.
417 Mon. b. du 25 janvier 1975.
418 C.E., arrêt Awoust et consorts, n° 18.621 du 8 décembre 1977, R.A.C.E., 1977, p. 1.408.
419 C.E., arrêts Janssens et consorts, et autres, n° 19.250 à 19.259 du 14 novembre 1978,
R.A.C.E., 1978, p. 1.140.
420 C.E., arrêts Pluvinage et autres n° 24.392 à 24.398 du 23 mai 1984, R.A.C.E., 1984,
p. 918. Voy. Doc. parl.,Sén., sess. ord. 1982-1983, n° 402/1, p. 2. La volonté de
cadenasser toutes les décisions semble avoir, été d'autant plus forte que, par des arrêts
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Enfin, la situation peut paraître difficilement réparable, aux yeux de
l'administration, lorsque les faits litigieux sont irréversibles, fût-ce au prix
d'une fiction. Ainsi le décret de la Communauté française du 4 février
1997421 définit-il, avec effet au 1er septembre 1995422, les régimes de congés et
de mise en disponibilité pour cause de maladie et d'infirmité de certains
membres du personnel de l'enseignement. En réalité, il reprend le contenu
de quatre arrêtés gouvernementaux dont deux avaient été annulés par le
Conseil d'État423 pour le motif que ces règles auraient dû être adoptées par le
législateur décrétai, conformément à l'article 24, § 5, de la Constitution qui
prescrit notamment que l'organisation de l'enseignement est réglée «par la
loi ou le décret ». En reprenant rétroactivement le contenu de ces arrêtés et
de deux autres, le Conseil et le Gouvernement de la Communauté française
disent vouloir se conformer aux arrêts de la juridiction administrative
rendus en la matière424. Us déclarent aussi chercher à éviter « la révision de
toutes les situations administratives individuelles [réglées sur la base des
arrêtés annulés], ce qui [ne manquerait pas] de créer à leur niveau une
insécurité juridique majeure et au niveau de l'administration, une
désorganisation nuisant au bon fonctionnement et à la continuité du service
public »425. Ainsi procèdent-ils à une double consolidation : celle des arrêtés
réglementaires et celle des actes individuels pris sur la base de ces arrêtés.
La question se pose ici encore de savoir pourquoi l'opération de
consolidation connaît un tel succès. C'est, semble-t-il, la portée de l'arrêt
du 14 novembre 1978 annulant certaines nominations déférées à sa censure, le Conseil
d'État, chambre néerlandophone, était allé très loin, en considérant que « depuis la
publication au Moniteur belge de l'aimulation de l'article 7 [précité], les nominations
faites en application [de cette disposition devaient] 'être censées par chacun avoir
perdu leur force matérielle ab initia', sans (...) qu'il faille distinguer selon qu'elles ont
ou non été attaquées persormellement » (Avis de la section de législation du C.E. du
1er décembre 1982 sur im avant-projet de loi « traitant des dispositions spéciales en
vue d'assurer le fonctiormement du Fonds des bâtiments scolaires de l'État et du Fonds
des bâtiments scolaires provinciaux et commimaux », ibid., p. 4). Il convient de relever
que la chambre francophone du Conseil d'État avait, poursa part, envisagé chaque cas
de façon séparée plutôt que de consacrer la thèse de la chambre néerlandophone.
421 « Fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie et infirmité de certains
membres du personnel de l'enseignement »,Mon. h. du 6 février 1997.
422 Art. 29 du décret.
423 C.E., arrêt G.E.R.F.A., n° 63.463 du 9 décembre 1996; C.E., arrêt G.E.R.F.A., n° 63.464
du 9 décembre 1996.
424 Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1996-1997, n° 135/2, p. 2.
425 Ibid., p. 3.
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d'annulation du Conseil d'État qui est au coeur de l'explication. La
rétroactivité, qui est inhérente à cette sanction^^ô^ pose d'ordinaire à
l'administration de délicats problèmes de réfection de l'acte'^ ^^. Comme le
relève le Conseil d'État lui-même, « la technique de l'annulation en vue du
rétablissement de la légalité consiste simplement à faire semblant, un
semblant limité puisque dans de nombreux cas, il n'est pas vraiment
possible de considérer ce qui s'est passé comme ayant été entièrement mis à
néant » : « d'abord parce qu'il est impossible, la plupart du temps, de retracer
toute la répercussion qu'a pu avoir la décision annulée sur la vie sociale,
même dans le commerce juridique » ; ensuite « parce que, très souvent, le
rétablissement de la légalité, s'il était total, perturberait bien davantage la vie
sociale et le commerce juridique que la perturbation juridique initiale a.
causé elle-même »428.
On peut comprendre que, lorsque la décision concerne un nombre d'actes
non quantifiables ou un nombre d'actes quantifiables mais désorganisant
tout un service ou réglementant des situations irréversibles,
l'administration s'estime être devant des faits plus forts que le droit, qui
l'amène à vouloir leur dormer la primauté.
Section 2. — Les spécificités
tenant à l'élaboration de l'opération
Si la consolidation législative a cette spécificité de n'être entreprise qu'à
l'égard d'un petit nombre d'actes, elle a aussi vocation à demeurer discrète :
c'est que l'opération ne fonctionne jamais si bien qu'en passant inaperçue.
Dans cette perspective, son commanditaire — l'administration relayée par le
426 voy. p. ex. P.LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., pp. 723 et ss. Parmi une
jurisprudence cor\stante, voy. Cass., 10 octobre 2000, Pas., 2000,1, p. 532.
À cet égard, voy. not. P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des actes
administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit., pp. 249 et ss ; R. WITMEUR,
« L'autorité de la chose jugée administrativement », in Le Conseil d'État de Belgique
cinquante ans après sa création (1946-1996), Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 800. On
notera toutefois que l'art. 10 de la loi du 4 août 1996 « modifiant les lois sur le Conseil
d'État, coordonnées le 12 janvier 1973 » (Mon. b. du 20 août 1996) a inséré im art. 14ter
dans les lois «sur le Conseil d'État » qui donne, à la section d'administration, le
pouvoir de modaliser les effets des arrêts d'aimulation se rapportant à des actes
administratifs réglementaires. De la sorte, le problème de la réfection de ces actes
pourraient à l'avenir s'avérer moins délicat.
428 C.E., arrêtTibax, n°20.599 du 30 septembre 1980, R.A.C.E., 1980, p. 1.169.
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gouvernement429 — n'hésite pas à recourir à des procédés qui rendent sa
découverte plus délicate : non seulement pour les administrés, mais aussi
pour les assemblées législatives dont toutes les composantes ne sont pas
enclines à se faire les complices indéfectibles d'un tel projet.
On peut présenter ces procédés en les distinguant selon qu'ils aident à la
dissimulation formelle (§ 1er) ou matérielle (§ 2) de l'opération, bien qu'à
cette distinction ne s'attache aucun effet juridique particulier.
§ 1er. — Les procédés contribuant
à la dissimulation formelle de l'opération
Parmi les procédés qui contribuent à la dissimulation formelle de
l'opération, il faut d'abord évoquer le choix de l'intitulé de la loi. Dans la
mission de conseil qu'elle assume en matière de légistique formelle, la
section de législation du Conseil d'État précise que «l'intitulé doit être précis
et succinct et ne pas induire en erreur sur le contenu du dispositif »'^ 30_ Porce
est cependant de constater que le législateur ne suit pas toujours ce précieux
conseil lorsqu'il entreprend l'opération litigieuse. Ainsi, tout en élaborant
un dispositif de nature consolidante, il dit légiférer aux fins de « port[er]
assainissement de la meunerie industrielle de réglementer « la location
de films destinés à la projection commerciale ou de « modifi[er] la loi
du 18juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit >>^33.
Le choix d'un intitulé précis et transparent n'est, il est vrai, pas toujours
possible : c'est notamment le cas lorsque la loi regroupe un nombre
abondant de dispositions d'objets hétéroclites qui renvoient à l'image d'une
« loi fourre-tout » ou d'une loi « mosaïque ». Mais le camouflage ne s'en
trouve alors que renforcé : non seulement l'intitulé de la loi n'est d'aucun
429 En ce sens, voy. not. M. CAVINO, «Profili formali e sostanziali délia separazione dei
poteri : il Conseil Constitutionnel francese e le validations législatives », op. cit.,
p. 570.
430 Légistique formelle, recommandations et formules, publié par le Conseil d'État,
version du 1er décembre 1998, p. 27. Pour une illustration, voy. l'avis de la section de
législation du C.E. du 3 juin 1996 rendu sur un projet de loi « visant à réaliser les
conditions de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire
européenne », Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n° 608/1, p. 21.
431 L. du 23 décembre 1969,Mon. h. du 30 décembre 1969.
432 L. du 30juillet 1963, Mon. b. du 17août 1963.
433 Décretde la Régionwallonne du 1eravril 1999, Mon. b. du 28avril 1999.
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secours, mais la disposition consolidante est enfuie dans un texte dont la
lisibilité est rendue délicate, voire rebutante. Les articles 272 à 274 de la loi-
programme du 22 décembre 1989^34^ l'article 157, alinéa 2, de la loi du
20 juillet 1991 « portant des dispositions sociales et diverses »435 et
l'article 14 de la loi du 4 avril 1995 « portant des dispositions fiscales et
financières »436 ne constituent, à cet égard, que quelques illustrations d'une
pratique devenue récurrente.
Enfin, même si c'est plus rare, il peut advenir que le législateur fasse
passer une loi de consolidation sous le couvert d'une erreur matérielle dont
on n'aurait pas songé à se méfier. C'est pourtant de cette façon que sont
votés les articles 133 à 138 de la loi du 22 février 1998 « portant des
dispositions sociales »437 : alors qu'elles reproduisent, sous la forme
législative, deux arrêtés royaux irréguliers, ces dispositions n'apparaissent
curieusement pas dans l'avant-projet initial mais dans un erratum de cent
neuf pages, reprenant l'intégralité de l'exposé des motifs de la loi-
programme^^®.
§ 2. — Les procédés contribuant
à la dissimulation matérielle de l'opération
Il est d'autres procédés, plus pernicieux, qui ne s'attachent plus seulement
à habiller le mécanisme opératoire litigieux, mais qui contribuent à masquer
l'objet véritable de la disposition qui le renferme.
Une première façon d'opérer consiste à éviter que la section de législation
du Conseil d'État soit en mesure de formuler des remarques à propos du
texte litigieux. L'objectif peut être atteint au travers de canaux multiples. Il
peut s'agir de solliciter le concours d'un parlementaire pour déposer une
proposition de loi dont on sait qu'elle n'est pas soumise à l'obligation de
consultation, au contraire de ravant-projet439. Tel est le cas du décret de la
434 Mon. h. du 30 décembre 1989.
435 b. du 1er août 1991.
436 Mon. h. du 23 mai 1995.
437 Mon. b. du 3 mars 1998.
438 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.184/2, erratum. L'exposé des motifs
relatifs à ces dispositions est reproduit aux pages 25 à 28.
439 Art. 3 des lois « sur le Coriseil d'État », coordonnées le 12janvier 1973, Mon. b. du
21 mars 1973. Voy. à cet égard P. VANDERNACHT et X. DELGRANGE, «Ébauche
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Région wallonne du 8mai 1985 «validant certaines nominations faites à la
Société de développement régional pour la Wallonie, et concernant des
agents actuellement transférés à la Région wallonne Il peut également
s'agir, toujours de solliciter le concours d'un parlementaire, mais cette fois
pour déposer un amendement, lequel est, lui aussi, en mesure d'échapper à
l'examen de la section de législation. C'est le cas de l'article 29 de la loi du
27 mai 1997 « portant des dispositions diverses relatives à l'expertise
vétérinaire »44i. Enfin, il peut carrément s'agir, en violation de la loi, de ne
pas transmettre un amendement déposé par le gouvernement et, en tout
cas, de ne pas publier dans les travaux préparatoires l'avis auquel il devait
donner lieu. On le constate à propos de l'article 88 du décret de la
Communauté flamande du 27 mars 1991 « relatif au statut de certains
membres du personnel de l'enseignement subventionné et des centres
psycho-médico-sociaux subventionnés >>^42^ mais aussi à propos de
d'une comparaison ... », op. cit., pp. 120-121 ; R. ANDERSEN, «L'urgence et la section
de législation du Conseil d'État », T.B.P., 2000, p. 7.
440 Mon. b. du 29 mai 1985. Son article 1er établit que « sont validées les nominations
effectuées le 28 juin 1983 par le Conseil d'administration de la Société de
développement régional pour la Wallonie ». La même disposition ajoute que « cette
validation s'applique au grade inscriten regard du nom des agents dont les noms sont
repris en annexe ». L'article 2 dispose, quant à lui, que «le présent décret produit ses
effets au 1er juillet 1983 ». Des travaux préparatoires, il ressort que l'objectif
poursuivi par les auteurs de la proposition ayant dormé lieu à l'adoption du texte
litigieuxétait de «valider les nominations [des agents en cause], avec effet [à la] date
de leur insertion dans les services du ministère de la Région wallonne » (Doc. pari,
C.R.W., sess. ord. 1984-1985, n° 141/1, p. 2). C'est que la menace d'un arrêt
d'armulation planait, semble-t-il, sur plusieurs de ces nominations (Doc. pari, C.R.W.,
sess. ord. 1984-1985, n° 141/1, p. 2). Il allait, dès lors, de «l'intérêt de la Région
wallonne» (Doc. pari., C.R.W., sess. ord. 1984-1985, n° 141/2, p. 3) d'écarter cette
menace, en vue « d'assurer au plus tôt et au mieux un fonctiormement efficace et
cohérent de l'administration régionale » (Doc. pari, C.R.W., sess. ord. 1984-1985,
n° 141/2, p. 3).On relèveraque la Cour d'arbitragefut saisied'im recoursen annulation
relatif à ce décret, auquel elle fit droit (C.A., arrêt n° 46 du 11 février 1988).
441 Mon. b. du 19juin 1997. Son auteur ne masque pas l'objectif poursuivi qui est de
« régulariser un certain nombre » de difficultés juridiques relatives au « personnel
occupé à l'Institut » (Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 782/6, p. 10). On
ignore si ces difficultés ont donné lieu à l'intervention d'une juridiction ou d'un organe
chargé de veiller à la légalité des actes administratifs.
442 Mon. b. du 25 mai 1991. Cette disposition a été insérée par la voie d'un amendement
gouvernemental dont l'avis de la section de législation du Conseil d'État n'a pas été
publié, à supposer qu'il ait été demandé (Doc. pari., VI. R., sess. ord. 1990-1991,
n° 471/3, pp. 17-18). En adoptant cette disposition, le législateur décrétai entend
valider stricto sensu un certains nombre de situations persoimelles qui donnaient lieu à
des critiques émanant de la Cour des comptes {ibid., p. 18).
127
l'article 19 de la loi «programme portant des dispositions diverses » du
12 décembre 1997^43.
Une deuxième façon d'opérer consiste à insérer la disposition
consolidante dans une loi budgétaire. On sait que ce type de loi échappe à la
consultation de la section de législation du Conseil d'État444. p^r ailleurs, on
sait qu'elle ne donne pas lieu à un « exposé des motifs », mais à un
«programme justificatif » qui, dans la pratique, s'avère le plus souvent
sibyllin, quand il n'est pas muet. Dans ces conditions, les discussions et
critiques que pourrait susciter son contenu ne sont pas rendues aisées à
formuler. Elles dorment naissance à des travaux préparatoires pour le moins
succincts, au travers desquels l'opération de consolidation n'est pas en
mesure de transparaître. Ainsi en va-t-il tout spécialement de l'article 15 de
la loi du 23 décembre 1988 « contenant le budget du ministère de la Justice
pour l'année budgétaire 1988 »445. Sans que la moindre justification soit
apportée par son auteur, la disposition prévoit que «Monsieur PETIT Robert,
messager-chef au greffe du Tribunal de première instance de Charleroi, est
maintenu en service pour la période du 1er août 1984 au 30 avril 1986. Son
traitement reste également maintenu pour la période précitée. L'intéressé
est admis à la retraite le 1er mai 1986. Cette disposition reste sans effet sur
l'avancement de grade et de traitement de l'intéressé ».
Enfin, un troisième procédé — pour le moins discutable — revient à ne
pas informer, avec exactitude, les membres de l'assemblée parlementaire au
sein de laquelle le texte contenant la consolidation doit être débattu.
443 Mon. b. du 18 décembre 1997. Dès lors que rien, dans les travaux préparatoires, ne
semble indiquer l'existence d'un recours ou d'une décision juridictioimelsen la matière,
il peut difficilement être certifié qu'on est en présence d'une consolidation. Toutefois,
l'usage d'un amendement gouvernemental (Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997,
n° 1.169/2, pp. 1-2) dont l'avis de la section de législationn'a pas été publié et dont la
disposition est insérée à la fin d'une loi dite « fourre-tout », le donne à penser.
444 Art. 3 des lois « sur le Conseil d'État », coordonnées le 12 janvier 1973, Mon. b. du
21 mars 1973.
445 Mon. b. du 9 août 1991.
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Il en est ainsi de la loi du 26 avril 1973446 qui dispose que l'article51, 3°, de
l'arrêté royal n° 78447 «est rétabli avec effet à la date de son entrée en
vigueur (...) »448. Le Gouvernement explique que cet article est déféré à la
censure du Conseil d'État et qu'eu égard au rapport de l'Auditorat, il risque
d'être annulé449. Devant ces explications, l'expression « rétabli » ne manque
pas d'étonner. Elle se comprend comme si l'article 51, 3°, avait été annulé et
non comme s'il allait l'êtire. En réalité, un arrêt d'annulation est intervenu
le 17 octobre 1972450^ soit avant la date qui figure sur le document
parlementaire reprenant l'exposé des motifs qui signalait seulement un
« risque » d'annulation45i. H est vrai que l'avis de la section de législation
du Conseil d'État avait été rendu quelques jours avant le prononcé de
rarrêt452^ ce qui implique que la première version de l'exposé a été rédigée
encore avant. Il n'en demeure pas moins que les parlementaires n'ont pas
pu bénéficier d'un exposé des motifs complet, quelle qu'ait été l'intention
réelle du Gouvernement.
Une autre illustration du procédé est fournie par la loi du 4 août 1986453.
Son chapitre 1er reprend, dans une très large mesure, les dispositions
contenues dans deux arrêtés royaux annulés par le Conseil d'État454. Son
article 11 ajoute que ce chapitre « produit ses effets le 30 septembre 1982»,
date d'entrée en vigueur des arrêtés annulés455. C'est, dès lors, non sans
446 « Rétablissant l'article 51, 3°, de l'arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à
l'art de guérir, à l'exercice des professions qui s'y rattachent et aux commissions
médicales », Mon. b. du 30 mai 1973.
447 Du 10novembre 1967 « relatif à l'art de guérir, à l'exercice des professions qui s'y
rattachent et aux commissions médicales ».
448 Art. unique de la loi.
449 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1972-1973, n°432/1,p. 2.
450 Voy. C.E., arrêtMaes et consorts, n° 15.511 du 17 octobre 1972, R.A.C.E., 1972, p. 737.
451 Cette date est celle du 6 novembre 1972.
452 Soit le 6 octobre 1972.
453 «Réglant la mise à la retraitedes membres du persormel enseignant de l'enseignement
universitaire et modifiant d'autres dispositions de la législation de l'enseignement »,
Mon. b. du 15 août 1986.
454 (;; aj-rêt Jonghe et consorts, n° 25.763 du 23 octobre 1985.
455 Voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 6mars 1986 rendu sur im avant-projet
de loi « modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement », Doc.
pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1985-1986, n° 464/1, p. 11.
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surprise qu'on découvre que les annulations en cause sont présentées par les
auteurs du projet conune de simples « abrogations »456.
Enfin, la loi du 12 juin 1992^57 offre une illustration, sans doute plus
répandue, mais non moins critiquable. Elle dispose, en son article unique,
que « le Code des impôts sur les revenus 1992, coordonné par l'arrêté royal
du 10 avril 1992, est confirmé » et « s'applique à partir de l'exercice
d'imposition 1992 ». Ce faisant, les auteurs du texte disent se conformer à
l'article 41 de la loi du 7 décembre 1988 « portant réforme de l'impôt sur les
revenus et modification des taxes assimilées au timbre »458 qui impose
notamment que l'arrêté royal de coordination fasse « l'objet d'un projet de
loi de confirmation ». À l'analyse, il semble que plusieurs dispositions
contenues dans l'arrêté de coordination soient nouvelles et donc prises sans
la moindre habilitation législative459. Dans le rapport établi par la
commission des finances de la Chambre des représentants, le ministre
compétent affirme avoir distrait ces dispositions du projet^éo. Tel n'est
cependant pas le cas pour chacune d'entre elles^ôi.
Section 3. — Les spécificités
tenant à la justification de l'opération
Il a pu être observé que l'opération de consolidation législative a pour
objet de favoriser, voire d'imposer l'application d'un acte administratif
456 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1985-1986, n° 464/1, p. 5.
457 «Portant confirmation du Code des impôts sur les revenus 1992, coordoimé le 10 avril
1992 », Mon. b. du 30 juillet 1992.
458 Mon. b. du 16 décembre 1988.
459 voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 12 juin 1991 rendu sur un projet
d'arrêté royal « portant coordination de dispositions légales relatives aux impôts sur
les revenus », Doc. pari., Ch. Repr., sess. extr. 1991-1992, n° 407/1, p. 7. Voy. égal.
G. KLEYNEN, « La coupe est pleine », R.G.F., 1997, p. 1. L'auteur précise notamment :
« lorsqu'on a laissé la bride sur le cou à l'administration fiscale en lui permettant de
procéder à la coordination du C.I.R. 1992, cette administration en a profité pour
réaliser des vues personnelles, tout en trompant les parlementaires sur le contenu de son
travail ».
460 Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extr. 1991-1992, n° 407/2, p. 5.
461 Yoy p gx. l'art. 20 du C.l.R. qui limite son champ d'application aux rentes viagères
alors que l'art. 17 du C.I.R. du 26 février 1964, qu'il coordonne, se référait tant aux
rentes viagères que temporaires. En ce sens, voy. l'avis de la section de législation du
C.E. du 12 juin 1991 sur im projet d'arrêté royal « portant coordination de dispositions
légales relatives aux impôts sur les revenus », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extr. 1991-
1992, n° 407/1, p. 12.
130
unilatéral, tout en neutralisant le pouvoir de censure des autorités chargées
du contrôle de régularité"^^^. Comment est-il possible de justifier, de manière
pertinente et adéquate, que le législateur puisse, dans le respect de l'intérêt
général, venir en aide à l'administration par la mise à l'écart des institutions
investies du pouvoir d'en sanctionner les excès ? C'est là une question qui
ne manquera pas d'être abordée par la suite mais qui dorme, dès à présent,
l'occasion d'évoquer les multiples difficultés qui jalorment la recherche de
la justification d'une loi, en général, (§ 1er) et d'une loi de consolidation, en
particulier (§2).
§ 1er. — La recherche de la justification d'une loi
En Belgique, la loi^ôs est l'expression de la volonté d'au moins une
assemblée législative et d'un gouvernement ou du Roi^é^. Les multiples
clivages qui divisent le pays et la règle électorale de la représentation
proportionnelle465 conduisent les partis politiques à se coaliser et, dès lors, à
gouverner par la voie du compromis. Tous ceux qui concourent à la
confection de la loi poursuivent-ils, dans ces conditions, un objectif
identique ? Certes, chacun y voit un intérêt et —sans doute aussi — des
concessions. Mais pas les mêmes. Ainsi, la justification de la loi pose-t-elle
une première difficulté du fait de la multiplicité de ses auteurs, des
idéologies qu'ils représentent et, dès lors, des finalités qu'ils poursuivent.
Une deuxième difficulté affecte la recherche de cette justification. Elle
tient dans la circonstance que, même si les auteurs d'une loi partageaient
exactement la même préoccupation, l'objectif qu'ils s'accorderaient à
poursuivre ne pourrait être ramené à une seule et même idée. Ainsi que le
relève Bernadette Renauld, une norme est toujours animée par divers
objectifs qui « ne se situent pas tous au même degré de généralité » : « à la
manière des tables gigognes ou encore des poupées russes, ils " s'emboîtent "
l'un dans l'autre, dans la mesure où ils sont chacun le moyen d'atteindre
l'objectif qui le précède directement en généralité, de façon à obtenir une
Cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section 2.
463 Le termevise non seulementl'oeuvre du pouvoir législatif fédéral, mais aussi celle des
pouvoirs législatifs communautaires et régionaux.
464 p. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, op. cit., pp. 780 et ss. et pp. 866
et ss.
465 Voy. les art. 62, al.2, et 68, § 1er, de la Constitution.
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chaîne d'objectifs qui s'étend du plus grand niveau de généralité pour
atteindre le plus grand degré de spécificité »466. Au bout de la chaîne, « il n'y
a pas de différence essentielle entre l'objectif et le moyen »467 ; l'objectif le
plus spécifique d'une règle de droit est d'apporter une solution juridique à la
situation qu'elle appréhende, par la voie précise du dispositif qu'elle
consacre. La recherche de la justification d'une loi devient ainsi plus
délicate.
Enfin, même à supposer que la justification apportée par les auteurs
d'une loi puisse être communément partagée et ramenée à une seule idée,
encore faudrait-il constater que, pour l'heure, la motivation formelle des
actes législatifs n'est pas requise^ôs. H s'ensuit, non seulement que le
législateur ne peut être sanctionné pour l'absence d'explications qu'il
donnerait à ce qu'il décide, mais encore qu'il peut apporter en tout temps les
précisions qui lui paraîtraient nécessaires à défendre la régularité de sa
décision469.
On mesure ainsi à quel point la recherche de la justification d'une loi
n'est pas chose aisée. Pour y parvenir, il importe de reconstruire la volonté
du législateur à partir d'informations contenues dans les travaux
préparatoires ou dans les déclarations consenties par les auteurs du texte
litigieux, tout en sachant que ce qui s'y trouve collationné peut s'avérer
incomplet ou irrelevant, et peut même être rectifié.
B. RENAULD, « Objectifs du législateur et contrôle de constitutiormalité », obs. sous
C.A., arrêt n° 22/94 du 8 mars 1994, R.B.D.C., 1994, p. 350 ; en ce sens, E. WILLEMART,
Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., p. 187.
"^67 B. RENAULD, « Objectifs du législateur et contrôle de constitutiormalité », op. cit.,
p.350.
Au contraire des actes administratifs individuels. Voy. à cet égard la loi du 29 juillet
1991 « relative à la motivation formelle des actes administratifs », Mon. b. d u
12 septembre 1991 ; H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et
le contrôle de la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 207.
469 Voy. à cet égard D.RENDERS, «Pour un aménagement du dialogue devant le juge
constitutionnel», R.B.D.C., 1999, pp. 275 et ss., et spéc. 279-280; égal.
E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., p. 188.
Celle-ci relève que le juge chargé de contrôler la validité d'une loi est parfois
contraint, en l'absence de renseignements satisfaisants dans les travaux préparatoires,
de « " découvrir ou de construire cet objectif ", éventuellement grâce aux éléments
fournis par les parties au cours de la procédure ».
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§ 2. — La recherche de la justification d'une loi de consolidation
Si la détermination du but de la loi ou des circonstances qui la génèrent
n'est, de façon générale, pas chose aisée, elle l'est moins encore lorsque le
législateur s'emploie à consolider un acte administratif unilatéral.
La présentation des procédés contribuant à la dissimulation de l'opération
litigieuse a révélé que les assemblées législatives, prises dans leur ensemble,
pouvaient notamment n'être pas exactement informées des tenants et
aboutissants du projet de texte qui leur était présenté. Dans ces conditions, la
discussion parlementaire ne peut, elle aussi, que dériver pour aboutir à un
débat qui est sans rapport avec l'opération de consolidation. Le résultat est
d'autant plus aisé à obtenir que le contenu d'une loi est — on l'a dit — le
moyen d'atteindre une multiplicité d'objectifs. Des explications peuvent
toujours être fournies à leur égard, qui ne concernent pas l'opération
litigieuse mais qui donnent à croire que le fondement du texte est discuté
dans toute son amplitude.
Même lorsque les circonstances qui génèrent l'adoption d'une loi de
consolidation sont reconnues, les auteurs du texte peuvent moduler, à leur
guise, la présentation des objectifs qu'ils poursuivent en déniant avoir
recherché ce qu'ils savent pourtant avoir trouvé. Ainsi, par exemple, deux
lois du 25 mai 2000 relatives au statut des militaires^^o reproduisent le
contenu d'arrêtés royaux^^i, avec effet au 20 août 1997, date d'entrée en
vigueur de ces arrêtés. À en croire les auteurs du texte, r« intention
essentielle » n'était « certainement pas d'intervenir dans des contentieux en
cours, mais bien d'instaurer la sécurité juridique », « de ne pas être
confronté à une complète désorganisation des forces armées » et d'« éviter
[un] impact budgétaire négatif » ou encore certaines « conséquences
individuelles au niveau social et familial »472.
L. du 25 mai 2000 « relative à la mise en disponibilité de certains militaires du cadre
actif des forces armées », Mon. h. du 29 juin 2000 et L. du 25 mai 2000 « instaurant le
régime volontaire de travail de la semaine de quatre jours et le régime du départ
anticipé à mi-temps pour certains militaires et modifiant le statut des militaires en
vue d'instaurer le retrait temporaire d'emploi par interruption de carrière », Mon. b.
du 29 juin 2000. Voy. à cet égard C.A., arrêt n° 38/2001 du 13 mars 2001, spéc. B.13.2.
Dont la ratification avait été annulée. Voy. C.A., arrêt n° 52/99 du 26 mai 1999 ; C.A.,
arrêt n° 68/99 du 17 juin 1999.
472 Doc. pari. Ch.Repr., sess. ord. 1999-2000, n° 375/1 et n° 376/1,pp. 5-6.
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Ainsi, les travaux préparatoires à l'adoption d'une loi de consolidation ne
contiennent-ils plus seulement des renseignements parfois incomplets ou
irrelevants. Ils sont tissés d'informations dont on ne saurait vérifier
l'exactitude qu'en sondant les reins et les coeurs. Dans ces conditions, la
recherche de la justification d'un texte législatif n'est plus seulement
délicate, mais devient carrément aléatoire.
Les développements qui précèdent révèlent que, si tout acte administratif
unilatéral peut en théorie faire l'objet d'une loi de consoHdation, tel n'est
pas le cas en pratique : l'opération s'impose principalement en matière de
fonction publique et de fiscalité, lorsque sont en cause les finances publiques
ou un acte dont la censure conduit à un travail de réfection trop complexe.
Par ailleurs, on a pu observer que l'administration et le gouvernement,
qui sont les commanditaires de l'opération, procèdent à sa mise en oeuvre
au bénéfice de procédés qui contribuent à sa dissimulation formelle ou
matérielle. À telle enseigne que les assemblées législatives ne sont pas
toujours averties de l'exacte portée du texte qu'elles s'apprêtent à voter. Il en
résulte que le but de l'opération n'est jamais affiché avec exactitude, ce
d'autant que les auteurs d'un texte sont multiples, que le but qu'ils
poursuivent n'est jamais unique et que la motivation formelle des actes
législatifs n'est, pour l'heure, pas exigée. La conséquence en est que le
contrôle de régularité opéré au regard d'un tel critère devient
particulièrement délicat, pour ne pas dire aléatoire.
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Conclusion du titre premier
L'examen du sens que revêt l'opération de consolidation législative
permet-il d'accréditer l'affirmation de la doctrine suivant laquelle il s'agirait
d'une ingérence caractérisée du législateur dans l'administration de la
justice ?
La nature, le contexte et les spécificités de l'opération démontrent que
cette affirmation doit être remise en cause.
On a pu observer que la consolidation législative n'a pas pour «objet » de
paralyser l'oeuvre de justice, mais bien de favoriser ou d'imposer
l'application d'un acte administratif dont l'irrégularité est au moins
suspectée. On a pu constater, par ailleurs, que c'est dans la mesure où
l'administration est juridiquement incapable d'assurer la réalisation d'une
telle entreprise qu'elle recourt aux services du législateur pour y procéder.
La « raison d'être » et r« objet » de l'opération sont ainsi sans rapport avec
l'idée même d'ingérence dans l'administration de la justice.
Il arrive, par contre, que l'opération aboutisse à une ingérence caractérisée
du législateur dans l'administration de la justice. C'est alors son « effet »,
mais il n'est qu'hypothétique. Hypothétique, car il se peut que l'opération
n'aboutisse à aucune forme d'« ingérence » : c'est si le législateur intervient
avant qu'un juge ne soit saisi de l'acte prétendument irrégulier.
Hypothétique, car il se peut que l'opération n'aboutisse à aucune ingérence
« dans l'administration de la justice » : c'est si le législateur intervient alors
que l'acte risque d'être censuré ou l'a déjà été par une autorité de contrôle
qui n'est pas une « juridiction ». Hypothétique, enfin, car l'ingérence, même
pratiquée dans l'administration de la justice, n'est pas, à tout coup,
« caractérisée » : il peut certes en aller ainsi lorsque l'intervention se produit
avant que le juge ait rendu sa décision ; mais il n'en va nécessairement ainsi
que lorsque le juge est en mesure de poursuivre la mission de contrôle qui
lui était assignée.
Si la consolidation législative ne « correspond » pas à une ingérence
caractérisée du législateur dans l'administration de la justice, peut-on, dès à
présent, en déduire qu'il s'agirait d'une opération régulière, motif pour
lequel les pouvoirs publics y recourraient si souvent ?
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La conclusion paraît douteuse. On vient de relever qu'il est quelques
hypothèses dans lesquelles la consolidation aboutit à une ingérence
caractérisée du législateur dans l'administration de la justice. La régularité
de telles opérations pose assurément question. On a, par ailleurs, pu
observer que des règles et principes qui consacrent autre chose que des
garanties juridictionnelles essentielles impliquent un certain comportement
de la part du législateur. Le respect de ces règles et principes doit
impérativement être vérifié. Surtout, on a pu relever que le comportement
même du législateur est troublant dès lors que l'opération n'est pas menée
en toute matière, qu'elle se déploie dans l'obscurité et que les motifs qui
justifient sa mise en oeuvre sont maquilliés. Un tel comportement doit
assurément être expliqué.
Ainsi doit-on constater que l'examen du sens de l'opération, s'il est de
nature à remettre en cause la prémisse majeure du raisonnement de la
doctrine, ne laisse pas nécessairement augurer d'une conclusion qui
contredirait celle à laquelle la doctrine classique aboutit.
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Titre IL — La mise en oeuvre de l'opération
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Introduction du titre II
La prémisse mineure du raisonnement suggéré par la doctrine est que la
consolidation législative de l'acte administratif unilatéral se présenterait
comme un phénomène invariable dans sa forme et ses effets. Le législateur
serait un chef-coq dépourvu d'imagination. Il afficherait, sans cesse, le
même menu. Il assurerait le service minimum s'agissant de la présentation
de ses mets. Même l'assaisonnement de ceux-ci serait réduit à un geste
mécanique : un peu de poivre, un peu de sel, jamais d'étincelles.
Toute la doctrine ne partage pas, cependant, cette vue des choses. Certains
auteurs —qui ont goûté à la cuisine du législateur— estiment que, si la
carte est toujours de même teneur, il n'en va pas ainsi de l'assiette dont la
présentation et les saveurs ne manqueraient pas d'éclectisme.
La question qui se pose est, dès lors, simple : la consolidation législative
répond-elle à la description d'une cuisine fade ou offre-t-elle les plaisirs
d'une gastronomie raffinée ? En d'autres termes, le phénomène étudié se
présente-t-il sous une forme invariable ou correspond-il, au contraire, à une
figure de style modulable ?
Seul un examen minutieux de la production législative permet de
répondre à la question. À cet égard, il faut d'emblée constater qu'aucune
méthode n'est de nature à permettre d'identifier toutes les lois de
consolidations. La raison est simple : le procédé est — on l'a vu — le plus
souvent camouflé. Comment, dans ces conditions, disposer d'un matériau
scientifiquement adéquat ? En parcourant chaque norme législative parue
au Moniteur belge, ligne après ligne, mot après mot.
Telle est la méthode qui a été suivie : détecter chaque intervention
pouvant ressembler au procédé étudié ; retracer sa genèse au moyen des
travaux préparatoires ; constituer, ainsi, une collection de lois qui permet de
proposer une typologie des techniques propres à mettre en oeuvre le
phénomène étudié.
Mais depuis quand ? On comprend que les exigences qu'implique une
telle méthode n'ont pas pu permettre d'amorcer l'examen de la production
législative depuis la création du Conseil d'État, en 1946, et moins encore
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depuis l'indépendance de la Belgique, en 1830. Il faut toutefois constater que
la législation adoptée durant ces années ne paraît pas revêtir un intérêt
crucial au regard de l'objectif poursuivi. Entre 1830 et 1946, le Conseil d'État
n'est pas institué, ce qui limite les risques de censure de l'action
administrative. Quant aux armées qui suivent, elles laissent le législateur
libre de ses mouvements, l'inconstitutionnalité de son action ne pouvant,
coname telle, être censurée. Certes, la section de législation du Conseil d'État
est déjà en mesure d'examiner si tel ou tel texte en projet se conforme à la
Constitution. Mais sans qu'une sanction ne s'attache au constat
d'irrégularité qui viendrait à être posé. De même, si dès le 27 mai 1971 tout
juge est en mesure de refuser d'appliquer une loi contraire à un traité
international, eu égard à la jurisprudence Le Ski de la Cour de cassation, le
recours au mécanisme n'est pas pratiqué, à l'époque, dans la même mesure
qu'il l'est aujourd'hui. Ce d'autant que le refus d'application n'est admis
que si le traité possède un « effet direct » dans l'ordre interne, qui n'est
acquis qu'à la faveur d'une reconnaissance répétée des juges eux-mêmes.
C'est ainsi la création de la Cour d'arbitrage qui bouleverse les données du
problème. Instituée le 29 juillet 1980, la Cour se voit confier la mission de
censurer toute disposition législative qui contreviendrait aux dispositions
constitutionnelles dont elle assure le respect. Le dépouillement du
Moniteur belge est entamé à cette date car, dès ce moment, le législateur est
averti de ce que son oeuvre risque d'être censurée. Cela ne signifie pas qu'il
est fait fi de la production législative antérieure mais que, durant cette
période, l'analyse n'est pas pratiquée de façon systématique.
La mise en oeuvre de la méthode ainsi proposée révèle l'existence de pas
moins de deux cent quatre vingt lois de consolidation. Une typologie est
proposée, qui distingue quatre techniques : la consolidation par habilitation
(chapitre 1er), la consolidation par légalisation (chapitre II), la consolidation
par ratification (chapitre III) et la consolidation par déclaration de validité
(chapitre IV). À chaque technique correspondent des variantes dont on
présente les illustrations les plus significatives et dont on mesure les effets.
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Chapitre 1er. — La consolidation par habilitation
En droit public473, l'habilitation est « la procédure par laquelle une
autorité publique autorise une autre à faire quelque chose que, sans cette
permission, elle ne pourrait pas faire L'acte d'habilitation législative
est, dans cette perspective, celui par lequel le législateur attribue à d'autres
autorités —le plus souvent au pouvoir exécutif correspondant — des
compétences « qui n'ont pas été conférées à ces autorités par la
Constitution »475.
Utilisée à des fins de consolidation, l'habilitation législative répond
toutefois à des caractéristiques qui, tout en englobant celles de l'habilitation
ordinaire, n'en possèdent pas moins des caractéristiques propres. Ainsi,
pour Henri SiMONART et Jacques SalmON, la consolidation par habilitation
correspond-elle au procédé suivant lequel le législateur intervient « après
que l'autorité administrative a accompli un acte pour l'habiliter à le faire de
manière à rencontrer les critiques de légalité dont il est l'objet »476. Selon
Bertrand MATHIEU, il s'agirait seulement de l'intervention du législateur
par laquelle ce dernier « autorise l'exécutif à prendre des mesures
rétroactives L'intervention visant à procurer un fondement matériel à
un acte dont la légalité est critiquée serait, pour sa part, une consolidation
par « transformation des conditions de la légalité de l'acte »478.
La pratique législative amène, en réalité, à définir la consolidation par
habilitation de la façon suivante. Il s'agit de la technique par laquelle le
Juridiquement, le terme d' « habilitation » est, en effet, susceptible de recevoir
d'autres acceptions. Par exemple, 1' « habilitation » peut signifier « l'investiture
légale ou judiciaire en vertu de laquelle ime persorme reçoit le pouvoir d'accomplir un
ou plusieurs actes juridiques, soit en son nom persormel, soit par représentation
d'autrui » (G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 393, v° « habilitation »).
Ibid., p. 393, v° « habilitation ».
J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 602. Voy. égal. F. DELPÉRÉE, Droit
constitutionnel, t. II, op. cit., p. 368 ; M. UYTTENDAELE, Regards sur un système
institutionnel paradoxal, op. cit., p. 328.
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la
Cour d'arbitrage », op. cit., p. 201.
B. MATHIEU, Les « validations » législatives ..., op. cit., p. 39.
478 ibid., pp. 78-104.
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législateur procure ou permet de procurer rétroactivement uri fondement
juridique régulier"^^^ à un acte administratif en vigueur qui en est dépourvu
ou —s'il est en phase d'être adopté pour marquer l'aboutissement d'un
processus étalé dans le temps —qui en serait dépourvu en l'absence d'une
telle intervention.
Cette définition consacre deux éléments supplémentaires au regard de
celle que proposent Henri SiMONART et Jacques SalmON. D'une part, la
technique d'habilitation ne constitue pas toujours elle-même le fondement
juridique de l'acte en cause. De manière plus indirecte, elle peut aussi
permettre à un autre acte de procurer ce fondement. D'autre part,
l'habilitation peut s'appliquer à l'égard d'actes qui ne sont pas encore
accomplis. Il ne s'agit pas alors de n'importe quels actes. Il s'agit de ceux qui,
tel l'octroi d'un diplôme ou d'une pension, matérialisent juridiquement
une donnée qui est le résultat d'un processus étalé dans le temps, lequel a,
par hypothèse, déjà débuté. Par contre, il est impossible que la technique
d'habilitation vienne au secours d'un acte déjà frappé d'annulation,
puisque ce dernier est censé n'avoir jamais existé. Dans cette hypothèse,
l'apport d'un fondement légal rétroactif ne servirait qu'à permettre à
l'autorité administrative de reprendre un nouvel acte, au besoin rétroactif.
On n'aurait plus à faire alors à une « consolidation législative » mais à une
simple autorisation permettant de réglementer de façon rétroactive.
La définition proposée s'avère, par ailleurs, plus ambitieuse que celle que
suggère Bertrand MATHIEU. L'auteur réduit, en effet, la consolidation par
habilitation à l'une des multiples formes qu'elle peut prendre : celle qui
permet à l'autorité publique d'adopter un acte rétroactif. Il faut toutefois
s'empresser d'indiquer que le caractère réducteur de la définition proposée
s'explique par le fait que l'auteur envisage les autres formes de
consolidations par habilitation sous un vocable différent : il parle, à leur
égard, de consolidations « par transformation des conditions de la légalité de
l'acte »480,
479 L'usage du terme « régulier » a toute sor\ importarice car la consolidation par
habilitation ne procure pas toujours un fondement nouveau mais, parfois, se contente
d'adapter un fondement qui existe. Contra, J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit.,
p. 555. L'auteur définit la consolidation par habilitation comme étant celle qui
« procure rétroactivement un fondement légal à un acte administratif qui en était
dépourvu ».
480 B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., pp. 78-104.
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La pratique législative révèle l'existence de trois manières d'user de
l'habilitation pour procéder à une consolidation. Il y a la technique qui vise
à fournir une habilitation rétroactive à un acte déjà adopté (section 1ère). Il y
a la technique qui vise à fournir une habilitation à un acte qui reste à
adopter (section 2). Il y a aussi celle qui attache un effet rétroactif à un acte
administratif constituant lui-même une habilitation pour d'autres actes
(section 3).
À l'opposé du législateur français qui y recourt volontiers^si, le
législateur belge^sz semble réticent à l'idée d'utiliser la technique par
laquelle le législateur autorise l'exécutif ou son administration à adopter un
acte rétroactif. On ne voit pas toutefois ce qui lui interdirait l'usage d'une
telle technique. C'est la raison pour laquelle il convient également d'en
opérer l'examen (section 4).
Section 1ère. — L'habilitation rétroactive
à prendre un acte adopté
L'habilitation rétroactive à prendre un acte adopté est la technique par
laquelle le législateur adopte une loi qui produit des effets rétroactifs, dont
l'objet est de fournir à un acte administratif pris antérieurement une base
juridique qui en autorise pleinement l'existence.
Cette technique trouve à s'utiliser lorsque le socle législatif sur lequel
repose l'acte administratif est inexistant ou inadéquat. Lorsqu'il est
inexistant, l'enjeu de l'intervention législative est d'en établir un. Lorsqu'il
est inadéquat, il s'agit de l'adapter, voire de le supprimer, en vue de conférer
à l'acte en cause la régularité dont il était dépourvu.
Ainsi l'habilitation rétroactive d'un acte adopté est-elle la technique par
laquelle le législateur est invité à procéder à un raisonnement juridique
inverse à celui qu'il est, en principe, amené à mettre en oeuvre. Doté d'un
acte d'exécution, il est chargé de confectionner ou de modaliser l'acte
législatif qui, fabriqué à temps, eût été celui qui en aurait valablement
autorisé l'adoption.
481 Md.,pp. 39-43.
482 On a vu qu'ilexistait pas moins de neuf législateurs en Belgique. Par souci de clarté, on
utilise le singulier là où aucune distinction ne doit être opérée entre ces différents
législateurs.
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§ 1er. — La mise en oeuvre
L'habilitation rétroactive d'un acte adopté constitue la technique
d'habilitation la plus couramment rencontrée. Les applications de cette
technique conduisent à distinguer celles qui ont pour objet de procurer un
fondement légal jusqu'alors inexistant (A), celles qui remédient à un
fondement légal inadéquat (B) et celles qui effacent un fondement légal
douteux (C).
A. — L'établissement d'un fondement légal
Parmi les actes législatifs qui procurent un fondement légal à un acte déjà
adopté, on rencontre des cas où la portée rétroactive de l'intervention est
limitée. Tel est notamment le cas de la loi du 17 décembre 1973^^3 q^i établit,
avec effet au 4 juillet 1973^84^ un régime juridique d'autorisations
d'ouverture, de transfert et de fusion d'officines pharmaceutiques. Ainsi, le
législateur fédéral fournit-il un fondement légal —non pas aux arrêtés
royaux des 9 février 1970 et 27 octobre 1972 jusqu'alors totalement
dépourvus de base légale— mais à toutes les autorisations délivrées à
compter du 4 juillet 1973 sur la base de ces arrêtés dont bon nombre étaient
apparemment déférées à la censure du Conseil d'État^^^.
La majorité des exemples rencontrés révèle cependant que lorsque le
législateur procure un fondement légal rétroactif par la voie d'une
habilitation, il confère à la consolidation qu'il met en oeuvre une portée
483 « Modifiant la loi du 12 avril 1958 relative au cumul médico-pharmaceutique et
l'arrêté royal n° 78 du 10novembre 1967, relatif à l'art de guérir, à l'exercice des
professions qui s'y rattachent et aux commissions médicales », Mon. b. du 23 janvier
1974.
484 Art. 5 de la loi.
485 Voy. not. Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1972-1973, n° 608/1, p. 16. Voy. égal, l'art. 18
de la loi-programme du 2 janvier 2001 {Mon. b. du 3 janvier 2001). Cette disposition dit
constituer « à partir de son entrée en vigueur, l'un des fondements légaux de l'arrêté
royal du 9 décembre 1998 réglementant les enquêtes sur les accidents et les incidents
dans l'aviation civile » (art. 18, al.3). Bien que son entrée en vigueur soit fixée « le jour
de sa publication au Moniteur belge » (art. 82), elle ne peut constituer le fondement de
l'arrêté royal précité que si elle produit, à propos de ce seul acte, un effet rétroactif. 11
s'agit donc d'une habilitation rétroactive mais limitée à l'adoption d'im acte, l'arrêté
royal du 9 décembre 1998. On note que cette formule a curieusement été suggérée par la
section de législation du Conseil d'État (voy. l'avis de la section de législation du
C.E. des 31 octobre et 6 novembre 2000 rendu sur un avant-projet de loi « portant des
dispositions sociales, budgétaires et diverses », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 2000-
2001, n° 950/1, pp. 95-96).
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rétroactive qui coïncide avec la date d'adoption, ou la date d'entrée en
vigueur, de l'acte qu'il entend couvrir.
La matière de l'enseignement offre, à cet égard, de très nombreux
exemples486. Ainsi, la loi du 5 mars 1965487 contient-elle un article 2 qui
prévoit la création et l'organisation par l'État d'un enseignement par
correspondance, avec effet rétroactif au 1erjanvier 1959. Ce faisant, le
486 Voy. le décret de la Communauté française du 16 juin 1981 «étendant l'octroi
d'allocations d'études aux élèves de l'enseignement artistique secondaire et de
l'enseignement artistique supérieur » (Mon. b. du 31 juillet 1981). Il produit ses effets le
1er septembre 1979 (Art. 2 du décret), avec cette conséquence qu'il couvre «la période
d'application du décret du 20 juillet 1978 » (Doc. par/., C.C.F., sess. ord. 1980-1981,
n° 96/3, p. 3). Voy. l'art. 122 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991
«organisant l'enseignement de promotion sociale » (Mon. b. du 25 juin 1991). Il
autorise, à compter du 1er septembre 1979, l'organisation, la reconnaissance et
l'admission aux subventions des « sections et formations courtes, selon un système de
banque d'heures permettant l'utilisation despériodes de cours devenues disponibles ».
L'art. 123 autorise, dans les mêmes conditions, celles des « modules de formation ».
Ainsi ces deux dispositions procurent-elles rétroactivement un « caractère légal au
système de la banque d'heures appUqué à partir de l'armée scolaire 1979-1980 (...)
jusqu'à la fin de l'année scolaire 1985-1986 » (Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1989-1990,
n° 155/1, p. 15) et « aux modules de formation ouverts pendant les années scolaires
1979-1980 [à] 1981- 1982 » (ibid.). Voy. l'art. 55 du décret de la Communauté flamande
du 9 avril 1992 « relatif à l'enseignement III » (Mon. b. du 16 mai 1992). Il modifie
l'article 20 de l'A.R. n° 49 du 2 juillet 1982 « relatif aux normes de création et de
restructuration d'établissements d'enseignement secondaire de plein exercice », avec
effet au 1er septembre 1985. En clarifiant la comptabilisation du nombre d'emplois à
certainspostes d'enseignement, il fournit une base décrétale rétroactive à une pratique
administrative qui paraissait en être dépourvue. Voy. l'art. 50 du décret de la
Communauté flamande du 21 décembre 1994 « relatif à l'enseignement VI » (Mon. b. du
16mars 1995). Il assimile certains professeurs de cours spéciaux, porteurs de diplômes
différents, quant à l'échelle de traitement qui leur est applicable. Son entrée en
vigueur est fixée le 1erseptembre 1975 (art. 61 du décret), ce qui a pour effet d'anéantir
la pertinence des critiques émises par la Courdes comptes à propos du fait que l'échelle
de traitement de certains enseignants était jusqu'alors établie par la voie exclusive
d'un protocole d'accord (Doc. pari., Vl.R., sess. ord. 1993-1994, n° 600/1, p. 11). Voy. la
loi du 18juillet 1997 « créant un programme de mise à la disposition de chercheurs
scientifiques au bénéfice des établissements d'enseignement universitaires et des
établissements scientifiques fédéraux» (Mon. b. du 6 août 1997). Elle crée un
programme de mise à la disposition de chercheurs scientifiques au bénéfice des
établissements d'enseignement universitaire et des établissements scientifiques
fédéraux. À cette fin, elle habilite le Roi à définir un certain nombre de mesures
concernant les subsides y relatifs (art. 2, 3 et 4). En procédant à une telle habilitation
avec effet au 1er janvier 1997 (art. 5), le législateur fédéral entend fournir une base
légale nouvelle à « une action déjà existante » (Doc. pari..Ch. Repr., sess. ord. 1996-
1997, n° 1.022/1,p. 1)mais ne reposant plus sur ime loi depuis le 31 décembre 1996 (voy.
Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.022/1, pp. 1-2).
487 «Sur l'enseignement par correspondance »,Mon. b. du 23 juillet1965.
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législateur «confère a posteriori un fondement légal aux diverses initiatives
prises en ce sens par voie réglementaire à dater du 1er janvier 1959 »488.
Des illustrations peuvent également se rencontrer dans la matière de
l'aménagement du territoire489. On a déjà évoqué le décret de la Région
wallonne du 1er avril 1999^90, intervenu à l'occasion de l'extension de
l'aéroport de Bierset. On peut également citer un décret de la même Région,
488 H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 201.
489 Voy. la loi du 6novembre 1987 «modifiant l'article 76 de la loi communale » (Mon. b.
du 28novembre 1987). Elle rétablit dans la loi commimale la disposition aux termes de
laquelle l'État peut transférer ou reprendre aux communes les routes ou parties de
routes qui traversent les villes et les parties agglomérées des communes rurales
(art. 1er). Elle produitses effets le 1er janvier 1985 (art. 2), date d'entrée en vigueur de
la loi du 3 décembre 1984 (« Modifiant les dispositions relatives à la tutelle sur les
actes des autorités communales », Mon. b. du 22 décembre 1984), laquelle avait abrogé
la disposition rétablie par la loi en cause. En agissant de la sorte, le législateur couvre
volontairement l'irrégularité de multiples transferts de voirie opérés en l'absence de
fondement légal (Doc. pari, Sén., sess. ord. 1986-1987, n° 493/2, p. 2). Voy. égal, la loi
du 19 septembre 1994 «modifiant la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation
d'entrepreneurs de travaux» (Mon. b. du 8mars 1996). Elle modifie celle du 20 mars
1991 « organisant l'agréationd'entrepreneurs de travaux» dont certaines dispositions
ont été armulées par un arrêt de la Cour d'arbitrage du 23décembre 1992 (C.A., arrêt
n° 79/92 du 23 décembre 1992). Cet arrêt maintenait toutefois en vigueur les
dispositions invalidées jusqu'au 31 décembre 1993, en vue de permettre au législateur
de se conformer aux critiques de constitutiormalité émises par la haute juridiction sans
pour autant empêcher la délivrance d'agréments nouveaux. En adoptant ces
modifications avec effet au 1er janvier 1994, le législateur fédéral entend « éviter un
vide juridique» (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1993-1994, n° 949/1, p. 2) entre le
1er janvier 1994 —date où expiraient les effets de la législation annulée — et le
8 mars 1996 — date de la publication au Moniteur belge des nouvelles dispositions —.
Du même coup, il couvre, sans nul doute, des actes relatifs à la désignation
d'entrepreneurs de travaux adoptés pendant ce laps de temps qui ne reposaient, dès
lors, sur aucun fondement légal. Voy. encore l'ordormance de la Région de Bruxelles-
Capitale du 26 mars 1998 qui modifie, avec effet au 11 avril 1995, date de l'entrée en
vigueur du plan régional de développement, l'ordonnance du 29 août 1991 « organique
de la planification et de l'urbanisme », pour préciser que par dérogation à la
hiérarchie des plans urbanistiques, « les dispositions non conformes des plans
inférieurs à im des plans supérieurs postérieurs restent en vigueur jusqu'au moment où
elles sont explicitement abrogées, modifiées ou suspendues en vertu de cette
ordormance ». Ce faisant, le législateur régional bruxellois consolide un nombre
inquantifiable de prescriptions urbanistiques contenues dans divers plans particuliers
d'affectation du sol qui contrevenaient au plan régional de développement et qui
devaient donc, en principe, être considérés comme implicitement abrogés. Par voie de
conséquence, il cherche à éviter que de nombreux permis de bâtir soient annulés pour
cause d'absence de fondement juridique, ce que dormeà penser im arrêt de susperisiondu
Conseil d'État du 1er juillet 1997 (C.E., arrêt a.s.b.l. Front commun des groupements de
défense de la nature, n° 67.535 du 1erjuillet 1997. Voy. égal. Doc. pari, C.R.B.C., sess.
ord. 1997-1998, n° 220/1, p. 3).
490 „ Modifiant la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit », Mon. b.
28 avril 1999.
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daté du 6 mai 1988491. Celui-ci habilite le Gouvernement «à poursuivre
l'expropriation des biens immeubles pour cause d'utilité publique » dans le
cadre des matières qui ressortissent à sa compétence492. De même, l'habilite-
t-il à autoriser les provinces, les communes, les intercommunales, les
organismes d'intérêt public et toute autre persorme morale de droit public à
y procéder eux aussi. En adoptant ce décret, qui produit ses effets le
1er octobre 1980, date d'entrée en vigueur de la loi spéciale du 8 août 1980
« de réformes institutionnelles », le législateur régional wallon entend
paralyser les effets du célèbre arrêt de la Cour de cassation du 20 février 1986,
en cause de la commune de Silly^^s. La haute juridiction y jugeait que la
Région n'avait pas le pouvoir d'autoriser les communes qui la composent à
poursuivre des expropriations pour cause d'utilité publique, compétence qui
— en l'absence d'une loi d'habilitation expresse — continuait, selon elle,
d'appartenir à l'autorité fédérale, et singulièrement au Roi494. Comme le
relève le ministre-président du Gouvernement régional de l'époque au
cours des travaux préparatoires à l'adoption de ce décret, « cet arrêt a fait
l'effet d'un coup de tonnerre »495 puisqu'il remettait en question la pratique
administrative développée depuis 1980 par l'ensemble des autorités
compétentes pour exproprier, qu'il s'agisse des provinces, des communes,
des intercommunales, des organismes d'intérêt public ou de toute autre
personne morale de droit public^^ô. On comprend, dès lors, que les
Communautés flamande et germanophone aient, elles aussi, adopté un
décret de contenu comparable497.
491 «Relatif aux expropriations pour cause d'utilité publique poursuivies ou autorisées
par l'Exécutif régional wallon », Mon. b. du 25 mai 1988.
492 Art. 1er du décret.
493 Pas., 1986, I, p. 766.
494 Md., p. 789.
495 Doc. pari, C.R.W., sess. extr. 1988, n° 32/4, p. 3.
496 A cet égard, voy. égal, les avis de la section de législation du C.E. du 22 avril 1987
émis respectivement à propos des projets de décrets «fixant lescaset lesmodalités des
expropriations pour cause d'utilité publique auxquelles l'Exécutif flamand peut
procéder dans les matières régionales » et « fixant les cas et les modalités des
expropriations pour cause d'utilité publique auxquelles l'Exécutif flamand peut
procéder dans les matières culturelles, personnalisables et les questions
d'enseignement », Doc. pari.,VI. R., sess. ord. 1986-1987, n° 210/1 et 211/1, p. 10.
497 En Communauté flamande, il s'agit des décrets du 13 avril 1988 «fixant les cas et les
modalités des expropriations pour cause d'utilité publique auxquelles l'Exécutif
flamand peut procéder dans les matières régionales » et « fixant les cas et les
modalités des expropriations pour cause d'utilité publique auxquelles l'Exécutif
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Dans les autres domaines de la vie sociale, les illustrations paraissent à
peine moins nombreuses^^®. Ainsi relèvera-t-on notamment la loi du
flamand peut procéder dans les matières culturelles, persormalisables et les questions
d'enseignement », Mon. b. du 12 mai 1988. En Communauté germanophone, il s'agit du
décret du 9 novembre 1987 « relatif aux expropriations pour cause d'utilité publique
pratiquées ou agréées par l'Exécutif de la Communauté germanophone », Mon. b. du
11 décembre 1987.
498 voy. la loi du 27 juillet 1953 «portant de nouvelles mesures temporaires relatives à
l'admission aux emplois dans les administrations de l'État » {Mon. b. du 31 juillet
1953). Elle proroge, à daterdu 1erjanvier 1952, les pouvoirs conférés au Roi par des lois
de 1950 et 1951. De cette façon, elle procure un fondement légal à un A.R. du 28janvier
1953 (Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1952-1953, n° 458/1°, pp. 3-4) dont la légalité
était, semble-t-il, contestée devant le Conseil d'État. Voy. les art. 272 à 274 de la loi-
programme du 22 décembre 1989 {Mon. h. du 30 décembre 1989). Ils habilitent le Roi à
fixer les modalités de calcul d'une cotisation relative aux années de service
postérieures au 31 décembre 1988. Ainsi fournissent-ils rétroactivement un fondement
légal à un A.R. du 23 juin 1989 contesté devant le Conseil d'État. Voy. les art. 2 à 5 du
décret de la Communauté flamande du 23 mars 1994 « portant régularisation de la
participation du Gouvernement flamand aux associations sans but lucratif » {Mon. b.
du 23juin 1994). fls autorisent le Gouvernement à devenir membre de plusieurs
associations sans but lucratif. Ils sont assortis d'un effet rétroactif dans la mesure où ils
régularisent des participations déjà entamées mais dont la Cour des comptes avait
dénoncé l'absence d'habilitation préalable (voy. not. Doc. pari, VI. R., sess. ord. 1993-
1994, n° 465/2, p. 2). Voy. l'art. 14 de la loi du 4 avril 1995 « portant des dispositions
fiscales et financières » {Mon. b. du 23 mai 1995). Il modifie l'art. 85 de la loi du
22juillet 1993 « portant des dispositions fiscales et financières ». Celui-ci établit
l'entrée en vigueur d'une autre disposition de cette loi (l'art. 73), laquelle avait
introduit, dans le Code des droits de succession, une taxe annuelle sur les organismes de
placement collectif. En avançant l'entrée en vigueur de cettemesure du 26au 1erjuillet
1993, l'article 14 vise à tenir en échec les demandes en restitution introduites par trois
de ces organismes qui contestaient leur obligation d'acquitter ce nouvel impôt. La
modification ainsi intervenue a, en effet, pour conséquence de faire coïncider l'entrée en
vigueur de l'impôtnouveau avec le jour de l'armée auquel il convient de se placerpour
déterminer celles des sociétés qui sont assujetties à la taxe annuelle sur les organismes
de placement collectif (voy. Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1994-1995, n° 1.304/1,
pp. 89-90). Voy. les décrets de la Région wallorme du 24juillet 1997 « relatif[s] à la
mise à la disposition du Gouvernement des membres du persoimel du Commissariat
général aux relations internationales transférés à la Région v/allonne », « de l'Institut
économique et social des Classes moyennes transférés à la Régionwallonne », « de la
Station de recherches forestières et hydrobiologique ainsi que des membres du
persormel du Centre de recherches agronomiques de l'État à Gembloux - Station de
Technologie forestière - transférés à la Région wallonne », « de l'Office national des
débouchés agricoles et horticoles transférés à la Région wallonne », « de la Société
nationale du logement et de la société nationale terrienne transférés à la Région
wallonne », « du Bureau du Plan et des membres du personnel administratif du Bureau
du Plan transférés à la Région wallorme » et « de l'Institut national du Logement
transférés à la Région wallorme», tous publiés au Mon. b. du 2 août 1997. Ils mettent à
la disposition du Gouvernement, avec effet au 1er février 1996, les membres du
personnel de ces organismes d'intérêt public qui ont été transférés par un autre pouvoir
à la suite de modifications dans la répartition des compétences entre l'Etat, les
communautés et les régions. En adoptant ces décrets, le législateur régional entend
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3 août 1988499. Elle modifie l'article 59, g), de la loi du 23 septembre 1985
« relative à l'emploi de la langue allemande en matière judiciaire et à
l'organisation judiciaire », avec effet au 15 novembre 1985, date d'entrée en
vigueur de cette loi. Elle précise que ceux des membres du greffe du Tribunal
du travail d'Eupen qui sont tenus de connaître la langue allemande
peuvent justifier de la connaissance de celle-ci au moyen d'un certificat
d'examen acquis sous l'empire de l'ancierme législation et non uniquement
sous l'empire de la nouvelle. De la sorte, le législateur fédéral procure
parer à une critique émise par la section de législation du Conseil d'État, selon
laquelle le transfert de ce type de personnel ne peut se réaliser au moyen d'arrêtés sans
qu'au préalable le Gouvernement ait été expressément habilité pour ce faire. Voy.
l'art. 19 de la loi du 22 février 1998 « portant des dispositions sociales » (Mon. b. du
3 mars 1998). Il habilite le Roi à fixer notamment le prorata des indemnités et
allocations qui sont accordées par le Fonds des maladies professiormelles aux personnes
qui en sont atteintes. Par le biais de cette disposition qui rétroagit au 2 décembre 1990
(art. 20), le législateur fédéral a pour objectif de donner im fondement légal à l'A.R. du
5 novembre 1990 (« limitant, pour certaines maladies, les avantages accordés par les
lois coordormées relatives à la réparation des dommages résultant des maladies
professiormelles, en ce qui concerne les victimes exposées au risque professioimel de ces
maladies pendant une période au cours de laquelle elles ne tombaient pas sous
l'application des lois coordonnées », Mon. b. du 22 novembre 1990) qui établit ce
prorata mais dont la légalité a été mise en cause par la Cour des comptes (voy. Doc.
pari. Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.184/1, p. 10). Voy. l'art. 4 de la loi du
11 avril 1999 « modifiant la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les
autorités publiques et les syndicats et agents relevant de ces autorités » (Mon. b. du
12 mai 1999). L'intervention du législateur est établie à raison d'observations émises
par la section de législation du Coiiseil d'État, laquelle considérait qu'une base légale
devait être établie en la matière (Voy. not. l'avis de la section de législation du
C.E. du 7 janvier 1999 rendu sur un avant-projet de loi « portant diverses mesures en
matière de fonction publique », Doc. pari, Ch. Repr, sess. ord. 1998-1999, n° 2.004/1,
pp. 40-41). Voy. l'art. 4 des lois du 13 juin 1999 « adaptant certaines lois et certains
arrêtés à la formation de l'Espace économique européen, en exécution de règlements et
de directives pris par les institutions des Communautés européennes » (Mon. b. du
12 janvier 2000). Voy. l'art. 3 du décret-programme de la Communauté française du
20 décembre 2001 « portant diverses mesures concernant les fonds budgétaires, le
passage à l'euro, l'enseignement et les bâtiments scolaires » (Mon. b. du 24 janvier
2002). Par cette disposition, le législateur convmimautaire consent au gouvernement, à
dater du 16 juillet 1999 (art. 10), une habilitation à adapter, en euros, les montants
établis en francs belges par la législation et la réglementation de cette Communauté,
tout en exigeant la ratification des arrêtés ainsi pris avant une certaine date. Ce
faisant, il consolide de multiples arrêtés du gouvernement déjà pris dont certains
étaient critiqués quant à leur régularité. Voy. les art. 46, 62 et 64 du décret de la
Communauté flamande du 20 avril 2001 « ajustant la réglementation de l'eiiseignement
tertiaire » (Mon. b. du 13 juillet 2001). Ces multiples dispositions confèrent, à dater du
1er octobre 1991 (art. 70), un fondement légal à divers actes administratifs adoptés en
matière d'enseignement, lesquels avaient fait l'objet de remarques de la part de la
Cour des comptes (voy. not. Doc. pari., VI. R., sess. ord. 2000-2001, n° 561/1, p. 16).
499 «Modifiant la loi du 23 septembre 1985 relative à l'emploi de la langue allemande en
matière judiciaire et à l'organisation judiciaire », Mon. b. du 10 août 1988.
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rétroactivement un fondement légal à l'acte de nomination d'un greffier en
possession d'un certificat acquis sous l'empire de l'ancienne loi et qui était,
dès lors, susceptible d'être remise en cause sans l'intervention d'une telle
modification^oo.
B. — L'adaptation d'un fondement légal
L'intervention du législateur ne comble pas toujours un vide. Elle peut se
limiter à l'adaptation d'un fondement légal, en vue de permettre aux actes
qui y prennent appui de recouvrer la légalité (1). Il peut aussi arriver que
cette adaptation prenne la forme d'un acte législatif d'interprétation (2).
Parfois même elle est le fruit de la consolidation législative d'un acte
réglementaire qui procure, «par ricochet », une base juridique rendue
régulière aux actes qui auraient été adoptés en application de celui-ci (3).
1.—L'adaptation directe
Parmi les multiples cas de figure rencontrés^oi, on relève plusieurs
dispositions de la loi du 15 mai 1984502. Elles procèdent à des modifications
500 Voy. Doc. pari, Sén., sess. extr. 1988, n°349/1, p. 1 et Doc. pari, Ch. Repr., sess. extr.
1988, n° 501/2, p. 2.
501 Voy. l'art. 20 du décret de la Communauté flamande du 9 avril 1992 «relatif à
l'enseignement III » {Mon. b. du 16mai 1992). Il précise la portée de l'expression
« diplôme universitaire » utilisée dans le cadre de la législation relative au statut
des enseignants, à propos de l'attribution d'échelles de traitement. Cette précision est
assortie d'un effet rétroactif au 1er avril 1972 (art. 20) qui permet au législateur
décrétai de taire les critiques formulées depuis cette date par la Cour des comptes au
sujet de traitements qui étaient, selon elle, indûment alloués à certains enseignants
(Avis de la section de législation du Conseil d'État du 28 février 1992 sur un projet de
décret « betreffende het onderwijs III», Doc. par/., Vl.R., sess. extr. 1992, n° 133/2,
p. 9). Voy. l'art. 50 du décret de la Communauté flamande du 15décembre 1993
« relatif à l'enseignement V » (Mon. b. du 1er mars 1994). Il dispose notamment que
« les chargés de cours associés et les professeurs associés » sont respectivement
assimilés aux « chargés de cours principaux » et « professeurs ». La précision ainsi
apportée, qui produit ses effets le 1er octobre 1991 (art. 50, § 2), a pour objectif de
débloquer le dossier de certains enseignants dont le statut n'était pas expressément
défini, ce qui donnait lieu à des remarques de la Cour des comptes (Doc. pari, Vl.R.,
sess. ord. 1992-1993, n° 408/7, p. 4).Voy. le décret de la Commimauté germanophone du
25juin 1996 « relatif à la fin de carrière et au congé spécial pour prestations réduites
dans l'enseignement et dans les centres psycho-médico-sociaux et modifiant
l'article 10 de l'A.R. n° 63 du 20 juillet 1982 modifiant les dispositions des statuts
pécuniaires applicables au persormel enseignant et assimilé de l'enseignement de plein
exercice et de l'enseignement de promotion sociale ou à horaire réduit » (Mon. b. du
19 octobre 1996). Il modifie l'art. 10, § 5, de l'A.R. n° 63 du 20 juillet 1982 « modifiant
les dispositions des statuts pécuniaires applicables au persormel enseignant et assimilé
de l'enseignement de plein exercice et de l'enseignement de promotion sociale ou à
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rétroactives en matière de pension ou d'allocations familiales '^^ ^. En opérant
de la sorte, elles adaptent le fondement légal sur la base duquel ces
allocations avaient été distribuées, en vue de répondre à de multiples
horaire réduit » qui établit des règles de limitatior\ de cumul de traitements dans
certains types d'enseignements. Ilprécise que ces règles n'ont pas pour effet d'empêcher
les membres du personnel ensituation decumul debénéficier d'une indexation oud'une
adaptation des échelles de traitement décidée grâce à « un accord sectoriel ou
intersectoriel applicable au persormel de l'enseignement communautaire » (art. 11). Ce
faisant, le législateur décrétai régularise la pension de certains enseignants vis-à-vis
desquels ces indexations ou adaptations ont été pratiquées et dont la légalité était
discutée par la Cour des comptes (Doc. pari,C.C.G., sess. ord. 1995-1996, n°49/1, p. 2).
La régularisation opère avec effet au 1erseptembre 1982, date qui correspond au
premier jour de l'année scolaire à partir de laquelle les règles de limitation précitées
ont été rendues applicables. Voy. les art. 9 et 15, 1°, combinés du décret de la
Communauté flamande du 14juillet 1998 « relatif à l'enseignement IX » (Mon. b. du
29août 1998) et, à cet égard, C.A., arrêt n° 36/2000 du 29mars 2000. Voy. les art. 2 et 4
du décret de la Région wallonne du 23 juillet1998 «portant modification du décret du
27 novembre 1997 modifiant le Code wallon de l'aménagement du territoire, de
l'urbanisme et du patrimoine » (Mon. b. du 9 septembre 1998) et, à cet égard, C.A.,
arrêt n° 63/2000 du 30 mai 2000 ; Voy. l'art. 17 de l'ordoruiance de la Région de
Bruxelles-Capitale du 14décembre 2000 « modifiant l'ordormance du 29 août 1991
organique de la planification et de l'urbanisme » (Mon. b. du 30décembre 2000). Le
législateur permet au Gouvernement d'adopter, à compter du 30août 1999, « le premier
plan régional d'affectation du sol sans avoir préalablement déterminé les abrogations
implicites affectant les plans d'affectation du sol existants », en cours d'élaboration à
la date de l'intervention du législateur (voy. à ce sujet l'avis de la section de
législation du C.E. du 3 juillet2000 rendu sur un avant-projet d'ordormance modifiant
l'ordonnance du Conseil de la Région de Bruxelles- Capitale du 29 août 1991 organique
de la planification et de l'urbanisme », Doc. pari, C.R.B.C., sess. ord. 1999-2000,
n° 131/1, p. 23). Voy. les art. 3, 5 et 6 du décret de la Communauté française du
19juillet 2001 «modifiant le décret du 4janvier 1999 relatif aux fonctions de
promotion et de sélection » (Mon. b. du 23août 2001). Ces dispositions corrigent la
législation établie pour permettre à des actes administratifs pris sur son fondement et
sujets à des recours devant le Conseil d'État d'être régularisés (Voy. not. l'avis de la
section de législation du C.E. du 23 mai 2001 rendu sur un avant-projet de décret
« modifiant certaines dispositions relatives au statut administratif des membres du
persormel directeur et enseignant, du persormel auxiliaire d'éducation, du persormel
paramédical, du persormel psychologique et du personnel social des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique et artistique de la
Commimauté française, des internats dépendant de ces établissements et des membres
du personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements »,
Doc. pari, C.C.F., sess. ord. 2000-2001, n° 187/1, p. 12).
502 « Portant des mesures d'harmonisation dans les régimes de pension », Mon. b. du
22 mai 1984.
503 S'agissant de pensions, tel est le cas des art. 72 à 74, 80, 82, 86, 88, 89 et 90 combinés
avec l'art. 98 ; s'agissant d'allocations familiales, tel est le cas des art. 84 et 85
combinés, eux aussi, avec l'art. 98.
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critiques émises par la Cour des comptes à l'occasiori de l'examen de certains
dossiers504.
On retient également le décret de la Communauté flamande du 27 juin
1985505. Il précise qu'à compter du 15 février 1971506, le partage successoral et
le don « sont assimilés à la vente » au sens de l'article 57, § 4, alinéa 1er, de
la loi du 29 mars 1962 «organique de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme ». De ce fait, il oblige l'autorité communale compétente à
constater, par la voie d'un procès-verbal, la péremption qui frappe le permis
de lotir accordé au propriétaire de certaines parcelles dormées ou partagées,
en l'absence de quoi le permis de bâtir délivré sur sa base, le serait en toute
légalité. La modification rétroactive de la législation urbanistique flamande
a pour but de ruiner les effets d'un arrêt rendu le 15 septembre 1981 par le
Conseil d'État507. Cet arrêt précisait — à propos d'un terrain mis en partage
successoral — que la péremption du permis de lotir y relatif opérait d'elle-
même, sans qu'il soit nécessaire au collège des bourgmestre et échevins de le
constater au moyen d'un procès-verbal. Au regard d'une pratique
administrative en sens contraire depuis près de quinze armées, on imagine
aisément l'utilité qu'un tel décret pouvait avoir sur les nombreux permis de
bâtir irrégulièrement délivrés508.
2.—L'adaptation par interprétation
En vue d'adapter le fondement légal d'actes administratifs, il peut arriver
au législateur d'adopter ce qu'il dit être un acte législatif d'
« interprétation ».
On a déjà pu souligner que, dans sa conception initiale, l'acte législatif
d'interprétation est celui « qui par voie d'autorité, fixe le sens et la portée
d'une disposition légale antérieure »509. On sait, par ailleurs, que, selon la
504 voy. Doc. pari, Sén., sess. ord. 1982-1983, n° 557/1, p. 42 et n° 557/4, pp. 124, 129 et
131.
505 « Modifiant la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme », Mon. b. du 21 août 1985.
506 Art. 3 du décret.
507 C.E., arrêt Thomas, n° 21.388 du 15septembre 1981, R.A.C.E., 1981, p. 1.243.
508 Doc. pari, Vl.R., sess. ord. 1984-1985, n° 286/1, pp. 1-2.
509 cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section3, § 2, C.
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doctrine et la jurisprudence classiqueSiO, le législateur ne saurait recourir à
ce procédé qu'en présence de «circonstances exceptiormelles et «dans le
respect des normes hiérarchiquement supérieures à la loi H apparaît
toutefois que lorsque le législateur agit par la voie de l'interprétation pour
procéder à la consolidation d'un acte administratif, il ne se contente pas
d'améliorer la compréhension du sens originel de la norme en cause mais
en modifie, ni plus ni moins, le contenu, pour permettre à 1acte
administratif qui en découle de reposer sur une base légale régulière^is.
Le procédé est particulièrement trompeur et, dès lors, difficile à détecter.
En effet, outre le fait que l'acte administratif n'est pas expressément identifié
par l'acte de consolidation5i4^ la loi interprétative n'est pas formellement
rétroactive^is, même si le sens qu'elle procure à la loi interprétée est
concomitant à l'entrée en vigueur de cette loi, donc antérieur à l'entrée en
vigueur de l'acte administratif consolidé. Avec cette conséquence que
puisqu'aucune trace matérielle n'est de nature à permettre de suspecter la
manoeuvre, il devient indispensable de connaître l'existence de l'acte
510 cfr. supra : titre 1er, chapitre 1er, section1ère, § 1er, A, 1, b).
511 En ce sens, J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 599, R. ANDERSEN et P. NIHOUL,
«Le Conseil d'État - Chronique de jurisprudence 1994 (première partie) », op. cit.,
p. 92.
512 Cass., 4 novembre 1996, J.T.T., 1996, p. 489. Voy. égal. R. ANDERSEN et P. NIHOUL,
«Le Conseil d'État - Chronique de jurisprudence 1994 (première partie) », op. cit.,
p. 92; en ce sens, J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 598.
513 En ce sens, B. MATHIEU, La loi, Paris, Dalloz, 1996, p. 115 ; égal. J. LAMARQUE,
« La rétroactivité de la loi fiscale... », op. cit., p. 332.
514 Ce qui est le propre de toutes les techrûques d'habilitation au contraire des techniques
de ratification et de déclaration de validité.
515 En ce sens, Cass., 13 novembre 1944, Pas., 1945, I, p. 25 ; Cass., 28 janvier 1946, Pas.,
1946, I, p. 43; Cass., 14mars 1946, Pas., 1946, l, p. 104 ; Bruxelles, 19mai 1994 et
21 février 1995, J.T., 1995, p. 499 ; G. CLOSSET-MARCHAL, L'application dans le
temps des lois de droit judiciaire civil, op. cit., p. 45 ; J. LAMARQUE, « La
rétroactivité de la loi fiscale... », op. cit., p. 331. Contra, P. ROUBIER, Le droit
transitoire, op. cit., p. 263 ; E. LIEKENDAEL, «La séparation des pouvoirs à l'aube du
troisième millénaire », op. cit., p. 555. La jurisprudence de la Cour d'arbitrage semble
aller dans ce dernier sens : « ime disposition législative est interprétative lorsqu'elle
explicite et clarifie, avec effet rétroactif, une autre disposition législative » (C.A.,
arrêt n° 37/93 du 19mai 1993 ; voy. aussi C.A., arrêt n° 36/2000 du 29mars 2000 dans
lequel on trouve une formule plus ambiguë, mais à notre estime plus exacte : « des
dispositions interprétatives portent sur la disposition même qui doit être interprétée
et ont, de par leur nature, sans qu'il soit besoinde l'exprimer, effet rétroactif »).
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consolidé pour savoir que l'acte législatif d'interprétation poursuit bien
l'objectif de lui procurer le caractère légal dont il est dépourvu^i^.
516 Pour des exemples de consolidations par interprétation incertaines, voy. la loi du
30 juin 1981 «visant à adapter le régime d'allocations familiales pour travailleurs
salariés à la réduction de la durée du travail et à l'exercice du travail à temps
partiel » (Mon. b. du 29 juillet 1981). Son article 19 complète l'article 59 des lois
coordormées « relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés » du
19 décembre 1939 {Mon. b. du 22 décembre 1939), par l'insertion de trois nouveaux
alinéas. Ceux-ci sont proposés «en vue de faciliter l'application de cette disposition»
qui, pour lamise en oeuvre de la législation encause, «détermine la profession exercée
en ordre principal par la personne qui est en même temps travailleur salarié et
indépendant» (Doc. pari.,Sén., sess. ord. 1980-1981, n°567/1, p. 3). Une telle
intervention correspond, pour ses auteurs, à la mise en oeuvre de « dispositions
interprétatives » (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1980-1981, n'^ 56712, p. 15) qui permettront
« de résoudre de nombreux conflits en cours concernant les carrières mixtes » (Doc. pari,
Ch. Repr., sess. ord. 1980- 1981, n° 796/2, p. 7). Il importe toutefois de souligner que le
législateur procure à la disposition litigieuse un caractère rétroactif exprès (art. 27)
qui —on le sait — n'est pas la caractéristique de la vraie loi interprétative. Voy.
l'art. 19 de la loi du 12décembre 1997 « programme portant des dispositions diverses »
(Mon. h. du 18 décembre 1997), déjà cité. Voy. la loi du 19 juin 1996 «interprétative de
la loi du 20 juillet 1990 instaurant un âge flexible de la retraite pour travailleurs
salariés et adaptant les pensions des travailleurs salariés à l'évolution du bien-être
général» {Mon. b. du 20 juillet 1996). L'interprétation imposée par son article 2 a,
selon l'exposé des motifs, pour objectif de mettre fin «à l'insécurité juridique quia surgi
dans le droit interne belge quant à la portée du concept " âge de la retraite" résultant
de la jurisprudence de la Cour du travail deGand, d'ime part, et de celle des Cours du
travail de Liège et d'Anvers, d'autre part », et dont « il ressort clairement que la loi
du 20 juillet 1990 instaurant un âge flexible de la retraite est susceptible de différentes
interprétations » (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1995-^96, n°449/1, p. 1). Ainsi que
le souligne la section de législation du Conseil d'État dans son avis précédant
l'adoption de la loi en cause, les arrêts des Cours du travail que vise l'exposé des
motifs « ont fait suite à im arrêt de la Cour de justicedes Coirmumautéseuropéermesdu
1erjuillet 1993 » (Avis de la section de législation du C.E. du 1erfévrier 1996 sur un
avant-projet de loi « interprétative de la loi du 20 juillet 1990 instaurant un âge
flexible de la retraite pour les travailleurs salariés à l'évolution du bien-être
général », ibid., p. 10). En procédant à l'interprétation des notions de «pension de
retraite » et d'« âge de la retraite » pour l'application des dispositions de la loi du
20juillet 1990, le législateur entend faire apparaître que celle-ci n'avait pas pour
objectif d'uniformiser l'âge de la retraite des hommes et des femmes et «que, dès lors,
le régime de pension élaboré par la loi du 20 juillet 1990, en ce compris le mode de
calcul différent du montant de la retraite pour les hommes et les femmes, est conforme
aux dispositions de la directive dont font état, tant l'arrêt de la Cour de justice des
communautés européennes du 1er juillet 1993, que les arrêts des cours du travail visés
dans l'exposé des motifs » {ibid.). Saisie d'un pourvoi relatif à la matière, la Cour de
cassation a toutefois posé à la Cour de justice des Commimautés européennes plusieurs
questions concernant la conformité de la loi « interprétative » à des dispositions
européennes hiérarchiquement supérieures (Plus spécifiquement l'art.7, § 1er, a), de
la directive précitée du 19 décembre 1978 (Cass., 4 novembre 1996, J.T.T., 1996, p. 489 ;
voy. à ce sujet Civ. Bruxelles, affaire C154/96 - Wolfs/O.N.P., cité par C.A., arrêt
n° 62/97 du 28 octobre 1997, qui semble, lui aussi, avoir saisi la Cour de justice de
questions analogues ; C.A., arrêt n° 28/2001 du 1er mars 2001).
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Parmi les dispositions législatives qui mettent en oeuvre un tel procédé,
il a déjà été fait état de la loi du 8juillet 1992 «relative à l'exercice des
compétences attribuées par la loi aux comités ministériels et aux
ministres »517. Une autre illustration est fournie par la loi du 16 mars
1982518. À la suite d'un jugement de faillite qui concernait la Banque pour
l'Amérique du Sud, l'Institut de réescompte et de garantie (ci-après : l'I.R.G.)
décida de procéder au remboursement des espèces déposées par certains
clients, à savoir les titulaires de comptes libellés en francs belges. Un arrêt de
la Cour d'appel de Bruxelles considéra que l'I.R.G. ne pouvait pas intervenir
au bénéfice de déposants et détenteurs d'obligations ou bons de caisse, mais
devait limiter ses interventions au profit des banques, caisses d'épargne et
entreprises industrielles, commerciales et agricoles belges^i^. Ainsi, les
quittances subrogatoires acquises à l'I.R.G. par suite des remboursements
litigieux étaient rendues inopposables à l'égard des autres créanciers de la
Banque qui en étaient venus à les contester. C'est pour permettre à ces
quittances de retrouver la pleine efficacité qu'intervient l'article unique de
la loi du 16 mars 1982. Il précise que l'arrêté royal n° 175 du 13 juin 1975
portant création de l'Institut en cause520 «doit s'interpréter en ce sens qu'il
donne à [ce dernier] la faculté d'intervenir au bénéfice de l'ensemble des
déposants ou des détenteurs d'obligations ou bons de caisse, ou de certaines
catégories d'entre eux, afin de pallier, en tout ou en partie, les conséquences
de la défaillance d'une banque ou d'une caisse d'épargne privée ». Le
législateur entend ainsi briser l'incertitude créée autour « des dispositions
légales sur lesquelles reposent les interventions de l'I.R.G. »52i. H fait, du
même coup, échec aux conséquences juridiques engendrées par l'arrêt de la
Cour d'appel, alors même qu'au moment du vote de la loi, le délai dont
disposait l'Institut pour se pourvoir en cassation n'était pas encore expiré522.
517 Mon. b. du 10juillet 1992.
518 « Interprétative des articles 1er et 4 de l'arrêté royal n° 175 du 13 juin 1935 portant
création d'un Institut de réescompte et de garantie », Mon. b. du 15 juillet 1982.
519 Bruxelles, 27janvier 1981, Rev. Banq., 1981, p. 337 et commentaire G.M.
520 Plus particulièrement ses art. 1er, al. 1er, modifié par l'A.R. n° 67 du 30novembre
1939 et par la loi du 30 juin 1975, et 4,2°.
521 Doc. pari., Ch.Repr., sess. ord. 1980-1981, n° 921/1, p. 4.
522 Voy. à cetégard, l'avis de la section de législation du C.E. du 6juillet 1981 rendusur un
projet de loi « interprétant l'arrêté royal n° 175 du 13juin 1935 portant création d'un
Institut de réescompte et de garantie », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1980-1981,
n° 921/1, p. 7 ; Ph. QUERTAINMONT, « La protection des déposants d'une banque
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On notera que, nonobstant cette intervention législative, un pourvoi a
finalement été introduit, qui a donné lieu à iin arrêt de la Cour de cassation
conforme à la loi « interprétative >>^23^ même s'il est vrai qu'à la date de
l'arrêt, celle-ci n'était pas encore en vigueur et ne pouvait, dès lors, avoir
d'effets juridiques sur la décision.
3. — L'adaptation « par ricochet »
Toute consolidation d'un acte réglementaire, quelle que soit la technique
utilisée pour y parvenir, entraîne ipso facto la consolidation par habilitation
rétroactive des actes qui ont été pris en application de celui-ci. Ainsi que le
relève Bertrand MATHIEU, ces actes « ne pourront plus être annulés pour
absence de base légale >>^24 ou, plus précisément, pour absence de base
juridique, puisque celle-ci recouvre le caractère régulier dont elle était
dépourvue.
Il s'agit en fait de consolidations « par ricochet >>^25 à bien y regarder,
ne constituent rien d'autre qu'une manière indirecte d'aboutir à
l'habilitation rétroactive d'actes adoptés par adaptation de leur fondement
légal. En effet, la consolidation, quelle qu'elle soit, de l'acte réglementaire
modifie, si pas son contenu matériel, du moins le jugement qui pourrait ou
qui a découlé du contrôle de régularité opéré à son encontre.
La loi du 5 mars 1965^26^ (jéjà citée à l'occasion de l'examen de
l'habilitation par l'établissement d'un fondement juridique, fournit une
illustration de ce cas de figure. Ainsi qu'on l'a relevé, elle prévoit la création
et l'organisation par l'État d'un enseignement par correspondance, avec
effet rétroactif au 1er janvier 1959. Ce faisant, elle « confère a posteriori un
fondement légal aux diverses initiatives prises en ce sens par voie
faillie par l'Iristitut de réescompte et de garantie et la règle de l'égalité des citoyens
devant la loi », note sous Cass., 1er avril 1982, R.C.J.B., 1984, p. 660.
523 Cass., 1eravril 1982, R.C.J.B., 1984, p. 636 et note Ph. QUERTAINMONT, op. cit.,
p. 649.
524 B. MATHIEU, Les «validations » législatives..., op. cit., p. 99.
525 lUd., pp. 99-104.
526 «Surl'enseignement par correspondance », Mon. h. du 23 juillet 1965.
155
réglementaire à dater du 1er janvier 1959 »527 et consolide, «par ricochet »,
les nombreux actes individuels pris sur la base de ces initiatives^^s,
C. — L'effacement d'un fondement légal
L'habilitation rétroactive procurée à un acte existant peut enfin se
présenter sous la forme, non plus de l'établissement ou de l'adaptation,
mais de l'effacement de tout ou partie d'un fondement légal. Le procédé
peut avoir un intérêt lorsqu'on se rend compte a posteriori que ledit
fondement n'a pas — ou pas pu — être respecté.
Tel est le cas du décret de la Communauté flamande du 27 mars 1991^^^. Il
abroge, à partir du 1er janvier 1990, l'article92 de l'arrêté royal du 22mars
1969530 qui crée l'obligation de déclarer vacants, en vue de leur attribution
par voie de promotion, les emplois dans les fonctions de promotion qui
n'ont pu être attribuées par voie de mutation. Ainsi, le législateur décrétai
voue-t-il à l'échec un recours en annulation introduit au Conseil d'État par
un enseignant contre la décision de l'A.R.G.O. du 17 mai 1990 refusant
d'encore procéder à de telles déclarations de vacance^si. Le moyen qui y était
soulevé était précisément pris de la violation de l'article 92 précité qui, étant
abrogé à compter d'une date antérieure à celle de la décision attaquée, ne
pouvait plus, par hypothèse, avoir été violé^^^.
527 H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle le de la
Cour d'arbitrage », op. cit., p. 201.
•528 II en est de même de l'ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 26mars 1998
« modifiant l'ordonnance du 29 août 1991 « organique de la planification et de
l'urbanisme », op. cit.
529 « Relatif au statut de certains membres du personnel de l'enseignement
communautaire », Mon. b. du 25 mai 1991.
530 « Fixant le statut des membres du persormel directeur et enseignant, du personnel
d'éducation, du persormel paramédical des établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal de l'État, ainsi que des
internats dépendant de ces établissements », modifiés par les A.R. des 4 avril 1980,
5 mars 1981 et 21 mai 1981, l'A.R. n° 69 du 20 juillet 1982, les A.R. des 1er septembre
1983, 1er août 1984,29 août 1985 et 11 décembre 1987 et l'A.Ex.fl. du 4 juillet 1990.
531 Voy. à cet égard le rappel des faits et de la procédure antérieure à la saisine de la
Cour d'arbitrage établi dans C.A., arrêt n° 30/95 du 4 avril 1995.
532 Pour d'autres exemples de cette technique, voy. les art. 66, b) et d), de la loi du 15 mai
1984 « portant mesures d'harmonisation dans le régime de pension » {Mon. b. du
22 mars 1984). Ils abrogent les art. 13 de la loi du 31 mars 1884 (« Relative aux
dispositions complémentaires de la loi du 16 mai 1876sur les pensions des professeurs,
instituteurs communaux et de leurs veuves et orphelins ») et 24 de l'A.R. du
31 décembre 1884 (« Contenant règlement relatif au mode de liquidation de la pension
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§ 2. — Les effets
Quel que soit le type de fondement procuré par le législateur,
l'habilitation rétroactive d'un acte adopté entraîne les mêmes effets. L'acte
consolidé demeure un acte administratif. Il ne se transforme pas en un acte
législatif. De ce fait, les autorité chargées du contrôle de légalité des actes
administratifs conservent leur pouvoir de censurer cet acte.
Le seul effet de l'intervention réside dans la circonstance que l'acte de
consolidation a pu gommer une critique de légalité qui entachait l'acte
consolidé, à savoir celle relative à l'absence de base juridique ou à son
des personnes attachées aux établissements d'enseignement des communes et recevant
un traitement sur les fonds alloués au budget communal »). L'abrogation de ces
dispositions produit ses effets le 1er juillet 1979 (art. 98). Les auteurs du projet
précisent que la rétroactivité ainsi mise en oeuvre est notamment destinée à « apporter
une solution à quelques cas récents, où cette discrimination a abouti au refus du visa de
la Cour des comptes » (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1982-1983, n° 557/1, p. 38). Voy. égal,
l'art. 43 du décret de la Commimauté française du 10 avril 1995 « portant des mesures
urgentes en matière d'enseignement » (Mon. b. du 16 juin 1995). Il remplace le mot
« abrogé » par le mot « rapporté » à l'art. 37 du décret du 22 décembre 1994 « portant
des mesures urgentes en matière d'enseignement ». Son entrée en vigueur est fixée au
« 1er janvier 1995 » (art. 44 du décret). En opérant de la sorte, le législateur entend
corriger les effets de l'art. 37 qui poursuivait l'objectif de gommer ab initia l'art. 16,
§ 2, de la loi du 7 juillet 1970 « relative à la structure générale de l'enseignement
supérieur » mais qui, en l'ayant seulement abrogé, n'obtenait pas le même résultat. Le
fait est que l'art. 16, § 2, de la loi du 7 juillet 1970 était interprété par la section
d'administration du C.E. comme signifiant que le statut des enseignants artistiques
était celui fixé en 1969, sans qu'il puisse être tenu compte des modifications apportées à
ce statut après cette date (voy. not. Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1994-1995, n° 230/2,
p. 11. Voy. égal. C.A., arrêt n° 64/97 du 6 novembre 1997, B.4 et n° 3/98 du 14 janvier
1998, B.6). Ainsi, l'art. 43 en cause a-t-il pour effet d'enterrer l'interprétation ainsi
mise en oeuvre puisqu'il annihile l'art. 16, § 2, lui-même depuis la date de son entrée
en vigueur. Avec cette conséquence qu'il procure rétroactivement un caractère légal à
une multitudes d'actes administratifs pris sur la base du statut de 1969 tel que modifié
(Voy. Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1994-1995, n° 23012, p. 11). Voy. l'art. 21 du décret
de la Communauté flamande du 8 décembre 2000 « contenant diverses dispositions »
(Mon. b. du 13 janvier 2001). Cette disposition retarde l'obligation d'instaurer une
représentation plus équilibrée d'hommes et de femmes au sein des organes consultatifs
de la Communauté, du « 31 décembre 1999 » au « 1er janvier 2002 ». Ce faisant, le
législateur entend consolider des actes administratifs soumis à des organes qui
devaient jusqu'alors être considérés comme irrégulièrement composés et dont certairis
faisaient l'objet de recours au Conseil d'État (Voy. à cet égard l'avis de la section de
législation du C.E. des 29 et 30 juin 2000 rendu sur un avant-projet de décret « houdende
diverse bepalingen », Doc. pari, VI. R., sess. ord. 2000-2001, n° 414/1, pp. 71-72). Voy.
encore l'art. 117 de la loi- programme du 30 décembre 2001 (Mon. b. du 31 décembre
2001). La disposition supprime rétroactivement l'obligation qu'avait l'administration
d'adopter l'arrêté réglementaire établissant la procédure de désignation relative aux
emplois de primo- nominations dans la police intégrée, sans devoir, au préalable fixer
des cadres organiques et linguistiques. Ce faisant, il interfère dans des procédures en
cours devant le Conseil d'Étatoù étaient invoquée cette irrégularité.
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inadéquation. Avec cette conséquence que le juge qui en opère le contrôle au
moment de l'intervention législative est contraint de tenir compte de cet
aménagement.
On pourrait penser que la mise en oeuvre d'une telle technique ne
saurait porter atteinte à aucune décision de justice. Il est vrai que
l'habilitation ne peut se concevoir à l'égard d'un acte annulé, ce qui écarte
d'emblée toute contradiction possible avec un arrêt d'annulation prononcé
par le Conseil d'État. Il est tout aussi vrai que le procédé ne saurait remettre
en cause une décision de justice passée en force de chose jugée qui, sur la
base de l'article 159 de la Constitution, aurait refusé d'appliquer l'acte
administratif consolidé^^S.
Toutefois, il est une hypothèse où la technique d'habilitation en cause
peut porter atteinte à un arrêt de suspension prononcé par le Conseil d'État.
C'est lorsque le moyen sérieux retenu par la haute juridiction
administrative pour conclure à la suspension de l'exécution de l'acte en
cause tient précisément dans le défaut de base juridique et qu'une demande
en rétractation est sollicitée à la suite de l'intervention du législateur. Dans
cette hypothèse, il a pu être soutenu par l'administration que puisque le
fondement juridique de cet acte avait été « retrouvé », la levée de la
suspension devait être ordonnée. Mais l'administration allait plus loin. Elle
estimait qu'il n'était plus possible au Conseil d'État de se fonder sur un
autre moyen soulevé par la partie requérante pour ordonner une nouvelle
suspension, la haute juridiction ayant, à l'en croire, épuisé sa juridiction
dans ce contentieux. Suivant cette interprétation et tenant compte de
l'important délai qu'il faut au Conseil d'État pour examiner le bien-fondé
des recours en annulation, on peut conclure que le procédé en cause est de
nature à porter atteinte à l'autorité de la chose jugée de l'arrêt de
suspension, à tout le moins lorsque la suspension s'avère décisive pour la
résolution du litige.
Section 2.— L'habilitation rétroactive
à prendre un acte en voie d'adoption
L'habilitation rétroactive d'un acte en voie d'adoption est la technique
par laquelle le législateur prend une disposition qui produit des effets
533 Sauf à le direexpressément, cequin'estjamais lecas.
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rétroactifs dont l'objet est de fournir à un acte administratif non encore
adopté, mais en phase de l'être, une base juridique qui en autorise
l'existence.
Bien que l'acte administratif à consolider ne soit pas encore adopté, la loi
d'habilitation éprouve le besoin d'être rétroactive. Cela tient à la nature de
l'acte qui est couvert par la voie de cette technique. L'acte en cause possède,
en effet, la caractéristique de matérialiser une donnée juridique qui est le
résultat d'un fait s'étalant sur une période de temps. Celle-ci ayant, par
hypothèse, commencé à courir, la loi est amenée à devoir produire ses effets
dans le passé, plus exactement depuis le début de cette période.
§ 1er. — La mise en oeuvre
La technique ainsi décrite est sensiblement moins utilisée que la
précédente. Il faut dire que son usage suppose que l'autorité publique se
rende compte de l'illégalité qu'elle va commettre, avant même que celle-ci
ne soit dénoncée par une autorité habilitée à ce faire. De surcroît, cette
illégalité est, par hypothèse, involontairement commise, à défaut de quoi
l'autorité publique ne prendrait pas la peine de résorber la critique de
légalité décelée, mais en attendrait plutôt la dénonciation par voie officielle.
L'article 20 du décret de la Communauté française du 24 juillet 1997^34 en
procure une application. Il permet à des étudiants qui, au moment de
l'adoption du texte, ont réussi au moins une année du programme d'études
[visée à l'article 4 de l'arrêté royal du 18 septembre 1934]535^ d'obtenir le
grade d'ingénieur commercial « en (...) deux ans Grâce à une entrée en
vigueur fixée au 1er septembre 1995 et correspondant à celle du décret du
5 août de la même année « fixant l'organisation générale de l'enseignement
supérieur en hautes écoles »537^ l'article 20 régularise la situation
d'étudiants dont on s'est aperçu qu'ils ne remplissent pas les conditions
fixées par la version initiale de ce décret, lequel imposait un nombre
534 «Programme portant diverses mesures urgentes concernant l'enseignement »,Mon. b. du
5 novembre 1997.
•535 Lequel comportait deux années.
536 20, infine, du décret.
537 Mon. b. du 1erseptembre 1995.
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minimum de trois années d'études pour l'obtention de ce grade^ss. Cette
régularisation rend, du même coup, possible la délivrance de diplômes
conformes à la législation applicable, lesquels n'ont probablement pas tous
été délivrés.
L'article 160 de la loi du 22 février 1998^39 rend également compte de cette
technique. Il élargit l'application des dispositions de la Nouvelle loi
communale540 relatives au régime des pensions du personnel des
administrations des communes au personnel des régies communales
autonomes, pour qui la loi ne prévoit rien à ce sujet. En faisant rétroagir
l'article 160 au 18 avril 1995^41, date d'entrée en vigueur des dispositions
instituant ces régies542, le législateur entend « éviter toute difficulté
d'interprétation >>^43 qui puisse mettre en cause la régularité des pensions de
ces agents, au travers notamment du contrôle opéré par la Cour des
comptes.
§2. — Les effets
Lorsque le législateur habilite l'administration à prendre un acte qui est
déjà en voie d'adoption au moment de cette intervention, il ne s'ensuit pas
une modification de la nature de l'acte consolidé. Ce dernier demeure un
acte administratif soumis aux autorités chargées d'en opérer le contrôle.
Par contre, l'intervention du législateur oblige ces autorités à aborder la
question de la régularité de cet acte en des termes différents. Puisqu'il
dispose désormais d'une base juridique irréprochable, l'acte administratif
consolidé ne saurait plus être censuré sur la base d'un moyen déduit de
l'absence ou de l'inadéquation de fondement légal.
Il est à noter que ce type d'intervention, même si elle produit des effets
rétroactifs, opère avant l'adoption de l'acte administratif litigieux. On devra
ainsi se demander si elle contrevient effectivement à un principe ou à une
538 voy. spéc. l'art.33, 4°.
539 «Portant des dispositions sociales »,Mon. b. du 3raars 1998.
540 Du24 juin 1988, Mon. b. du 3septembre 1988.
541 Art. 161 de la loi.
542 Sur le conseil de la section de législation du C.E. elle-même. Doc. pari.. Ch. Repr.,
sess. ord. 1996-1997, n° 1.184/1, p. 191.
543 Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n°1.184/2, p. 33.
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règle supralégislatifs dès lors qu'elle se limite à réparer une erreur de droit
avant même que celle-ci soit commise.
Section 3. — La rétroactivité conférée à un acte d'habilitation
La rétroactivité conférée à un acte administratif d'habilitation est la
technique qui conduit le législateur à procurer à un acte, nécessairement
réglementaire, des effets orientés vers le passé. Le but de l'opération est que
cet acte constitue à rebours le fondement juridique d'actes administratifs qui
en étaient jusqu'alors dépourvus.
À la différence des deux techniques suggérées précédemment, un tel
procédé ne saurait revêtir la moindre utilité pour l'hypothèse où c'est
l'existence même du fondement juridique qui poserait problème. En
revanche, le procédé présente une utilité manifeste si ce fondement n'a
commencé à produire des effets qu'après que des actes administratifs ont été
pris et pour autant que ces derniers puissent trouver dans ledit fondement
une base juridique qui justifie leur existence.
§ 1er. — La mise en oeuvre
La mise en oeuvre d'un tel procédé paraît limitée. Deux exemples ont pu
être recensés.
L'article 12 du décret de la Communauté flamande du 8 juillet 1996^44
dispose que l'article 2, 2°, alinéa 1er, de l'arrêté du Gouvernement flamand
du 8 juin 1994 « modifiant l'arrêté royal du 27 juin 1974 fixant au 1er avril
1972 les échelles des fonctions des membres du personnel directeur et
enseignant (...)545 » « produit ses effets le 1er septembre 1976 soit à la
date d'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 27 juin 1974. Ainsi fait-il
rétroactivement de cet arrêté le fondement réglementaire sur la base duquel
de nombreux actes individuels ont sans doute été adoptés.
544 « Relatif à l'enseignement VII», Mon. b. du 5 septembre 1996.
545 « (...) du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des
établissements d'enseignement de l'État, des membres du personnel du service
d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements, des membres du persormel
du service d'inspection de l'enseignement par correspondance et de l'enseignement
primaire subventionné et les échelles des grades du personnel des centres psycho-
médico-sociaux de l'État ».
546 Art. 12, myïne, du décret.
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Par ailleurs, les articles 5, § 2, et 14 de la loi du 13 juin 1997 '^^ ^ rendent
applicables, l'un dès le « 1er janvier 1987 », l'autre « pour la période
comprise entre le 1er janvier 1995 et le 31 décembre 1996 inclus », certains
régimes de pensions dont le contenu a été défini ou modifié par le Roi. Ce
faisant, on devine qu'ils procurent rétroactivement un fondement légal à
divers actes individuels adoptés en la matière, même si les travaux
préparatoires, peu développés en l'espèce, ne le précisent pas expressément.
§ 2. — Les effets
Lorsque le législateur procure un effet rétroactif à un acte réglementaire,
de façon à ce qu'il devienne la base juridique d'autres actes qui en étaient
jusqu'alors dépourvus, il ne modifie ni la nature juridique de l'acte
réglementaire, ni celle des actes auxquels ce dernier procure désormais
fondement. Le régime contentieux de ceux-ci — qui sont consolidés par voie
indirecte — n'est, en conséquence, nullement modifié. Les autorités
initialement chargées d'en contrôler la forme et le contenu demeurent donc
investies de ces tâches.
En revanche, les conditions dans lesquelles le contrôle de régularité de ces
actes doit désormais être opéré se trouvent sensiblement modifiées : les actes
administratifs consolidés disposent à présent d'une base juridique qui, de ce
point de vue, les rend irréprochables. C'est le résultat de ce que la loi de
consolidation a insufflé à la base administrative réglementaire l'effet
rétroactif nécessaire à la rendre antérieure aux actes jusqu'alors dépourvus
de fondement.
On notera qu'en recourant au législateur pour fournir à un acte
administratif un effet rétroactif, le principe législatif de la non-rétroactivité
des actes administratifs se trouve être respecté^^s.
547 «Portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26juillet
1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à
l'Union économique et monétaire européerme, et la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de
pensioris », Mon. b. du 19 juin 1997.
Sauf en matière pénale où l'on sait toutefois que le mécanisme de consolidation n'est
pas utilisé.
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Section 4. — L'habilitation à prendre un acte rétroactif
L'habilitation à prendre un acte rétroactif est la technique par laquelle le
législateur permet à l'administration d'adopter im acte qui précise cette fois
lui-même qu'il produit des effets pour le passé549.
Le recours à ce procédé suppose que l'acte à consolider ne soit pas celui
auquel le législateur permet de rétroagir mais un autre, qui est dépourvu de
fondement juridique. Il suppose aussi que le législateur ne puisse, soit
fournir le socle juridique recherché, soit autoriser un acte administratif déjà
existant à emporter des effets pour le passé.
§ 1er. — La mise en oeuvre
À notre connaissance, le procédé en cause n'a jamais été mis en oeuvre.
Un tel mutisme peut s'expliquer. À l'opposé de la Constitution française
qui réserve au pouvoir exécutif le plus grand nombre de compétences, la
Constitution belge procède en sens inverse. Dès lors que le législateur se
retrouve le plus souvent compétent pour agir, on peut imaginer qu'il
préfère fournir lui-même le socle juridique recherché, plutôt que d'autoriser
l'administration à effectuer l'opération. Par ailleurs, on vient d'indiquer
que l'habilitation à prendre un acte rétroactif n'a de sens que si aucun acte,
déjà existant, n'est en mesure de servir de base juridique aux actes qu'on
cherche à consolider. Si tel était le cas, il ne fait guère de doute que le
législateur se contenterait de procurer à ce fondement un simple effet
rétroactif.
Ainsi faut-il constater que si la pratique législative ne laisse aucune place
à l'utilisation du procédé en cause, c'est dans la mesure où son champ
d'action virtuel se trouve être réduit par l'existence d'autres techniques de
consolidation, plus performantes.
Dans la thèse de doctorat qu'il consacre à l'application des actes administratifs dans
le temps, P. LEWALLE avance que l'opération de consolidation législative ne
trouverait pas à être mise en oeuvre d'une telle façon (Contribution à l'étude de
l'application des actes administratifs dans le temps, op. cit., p. 211). La pratique
paraît lui donner raison. En théorie, cependant, rien n'empêche qu'il en soit ainsi.
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§2. — Les effets
Lorsque le législateur permet à une autorité administrative d'adopter un
acte rétroactif, il ne modifie nullement la nature juridique de quelque acte
que ce soit, qu'il s'agisse de l'acte réglementaire dont le législateur autorise
l'existence même ou des actes qui y reposent désormais, lesquels conservent
leur forme initiale. On comprendra, dès lors, que le régime contentieux de
ces actes ne saurait, lui non plus, avoir été modifié.
Cela étant, la circonstance que la loi autorise expressément l'autorité
exécutive à adopter un acte rétroactif permet de contourner l'obstacle
juridique du principe de la non-rétroactivité des actes administratifs^SO.
Des développements qui précèdent, il ressort que la technique
d'habilitation ne modifie, en aucun cas, la nature de l'acte consolidé : celui-
ci demeure un acte administratif. Elle ne porte pas davantage atteinte à une
décision de justice, sauf si la suspension de l'exécution de l'acte a été
ordonnée par le Conseil d'État et que le moyen sérieux retenu par la
juridiction administrative tenait précisément dans le défaut de base légale.
Par ailleurs, l'acte consolidé, parce qu'il conserve sa nature
administrative, demeure susceptible d'être censuré par les autorités chargées
du contrôle de légalité des actes administratifs. Il ne pourra simplement plus
être censuré pour cause d'absence de base juridique puisque la loi de
consolidation aura précisément comblé cette carence. Cela étant, la censure
qui viendrait à être prononcée à son encontre conserve un intérêt dans le
chef de l'administré qui poursuivait, dès le début, son éradication. Il s'en
déduit que la technique d'habilitation n'est pas de nature à empêcher toute
censure de l'acte administratif. En théorie, du moins. Car en pratique, il sera
le plus souvent recouru à cette technique lorsque l'opération revêt une
utilité, c'est-à-dire soit lorsque la seule critique dirigée contre l'acte en cause
était déduite d'une absence de base légale, soit lorsqu'il s'agissait du moyen
sérieux retenu par le Conseil d'État pour procéder à la suspension de cet acte.
Sauf en matière pénale où l'on sait toutefois que le mécanisme de consolidation n'est
pas pratiqué.
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Chapitre IL — La consolidation par légalisation
À côté de l'habilitation, il existe une deuxième technique qui permet au
législateur de procéder à une consolidation. Il s'agit de la «légalisation ».
Le terme « légalisation » connaît, lui aussi, de multiples acceptions. En
droit public, il recouvre, pour l'essentiel, deux réalités. Il s'agit parfois de
r« opération par laquelle un agent public compétent atteste la véracité de la
signature apposée sur un acte public ou privé et, au moins dans le premier
cas, la qualité en laquelle le signataire a agi ainsi que, le cas échéant,
l'identité du sceau ou du timbre dont cet acte est revêtu afin que celui-ci
puisse faire foi partout où il sera produit Plus généralement, il s'agit de
la « consécration par la loi soit d'une pratique jusqu'alors non réglementée,
soit même d'un comportement illicite, mais souvent déjà toléré >>^^2
C'est à cette dernière acception que doit être rattachée la technique de
«légalisation » dont la doctrine a, jusqu'ici, rendu compte sous le vocable de
« substitution ». Il apparaît toutefois que cette terminologie ne reflète pas
fidèlement la nature du procédé étudié. La « substitution » impliquerait que
l'acte du législateur remplace l'acte de l'administration^ss. Or, dans la
plupart des cas, l'acte du législateur n'opère pas un remplacement mais un
« recopiage » de l'acte administratif sous la forme législative. On admettra,
dès lors, que le concept de « légalisation » traduit mieux cette réalité que
celui de « substitution »554.
Au-delà de cette mise au point terminologique, comment définir le
procédé technique ? Selon Henri SiMONART et Jacques Salmon, « il s'agit
d'une intervention par laquelle le législateur se substitue à l'autorité
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 467, v° « légalisation ».
552 ibid, p. 467, v° « légalisation ».
553 voy. à cet égard M.-J. GUÉDON, « Régularité interne de l'acte administratif et
pouvoir de substitution du juge », A.J.D.A.,1981, p. 443.
554 On constate que, par un avis daté des 21, 22 et 23mai 1991, la section de législation du
C.E. utilise, elle aussi, l'expression de « légalisation » (Avis rendu sur un avant-projet
de loi « portant dispositions sociales et diverses », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord.
1990-1991, n° 1.374/1, p. 213).
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administrative en reprenant dans une loi ayant une portée rétroactive tout
ou partie des dispositions antérieurement contenues dans un arrêté »555.
Pour Bertrand MATHIEU, il s'agit de l'hypothèse où «le législateur se
substitue à l'exécutif pour prendre une disposition relevant normalement
de la compétence de ce dernier »556.
Un examen minutieux de la pratique législative permet toutefois de
définir la « légalisation » comme étant la technique par laquelle le
législateur édicté une norme, rétroactive ou non, qui reprend soit les
termes, soit l'objet d'un acte administratif ou d'un acte que l'administration
ne saurait prendre qu'illégalement, de telle sorte que son dispositif puisse
être ou continuer d'être appliqué, de façon identique ou semblable,
nonobstant l'illégalité qui l'entache ou pourrait l'entacher.
Cette définition rend compte de plusieurs éléments qui ne participent pas
à la définition proposée par Henri SiMONART et Jacques SalmON. Ainsi
qu'on pourra le constater, la légalisation n'opère pas systématiquement avec
effet rétroactif, même s'il est vrai que la pratique législative laisse place à
peu d'hypothèses où une telle caractéristique fait défaut. De plus, l'acte de
légalisation ne reprend pas nécessairement les termes exacts de l'acte
légalisé, pourvu que l'objet de celui-ci se retrouve dans l'acte du législateur.
Par ailleurs, l'acte légalisé ne doit pas revêtir une portée réglementaire. Il
peut aussi s'agir de décisions individuelles^^^. Enfin, l'acte légalisé peut ne
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 200 ; J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 560 ;
P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 587.
B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 43. Trois cas de figure
seraient à envisager : le législateur pourrait substituer une disposition législative à
une disposition administrative préexistante {ihid., pp. 43-53) ; il pourrait aussi se
substituer à l'autorité administrative pour prendre des dispositions que celle-ci ne
saurait encore édicter sans commettre une illégalité {ihid., pp. 53-54) ; il pourrait
enfin n'opérer qu'une substitution partielle, en modifiant certaines dispositions d'un
acte administratif, auquel cas la substitution ne porterait que sur les dispositions
modifiées {ihid., pp. 54-55).
Tel est notamment le cas de la loi française n° 83-403 du 25mai 1983 cjui, à la suite de
l'annulation par le Conseil d'État d'un concours d'entrée à l'Ecole nationale
d'administration (ci-après : l'E.N.A.), prescrit qu'« ont la qualité d'élèves de
l'E.N.A., à la date du 1er janvier 1981, les personnes ayant figuré sur la liste des
candidats déclarés admis à la suite des épreuves du deuxième concours externe d'accès
à [cette école] (session 1980) ». Tel est également, on le verra, le cas de la loi belge du
8 août 1981 « portant création de l'Institut national des invalides de guerre, anciens
combattants et victimes de guerre ainsi que du Conseil supérieur des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de guerre » {Mon. h. du 8 septembre 1981) qui
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pas exister, ce qui constitue précisément le fait déclencheur de l'intervention
du législateur. C'est le cas lorsque l'autorité administrative sait d'avance que
l'acte qu'elle a en vue de prendre sera, si elle s'exécute, frappé d'irrégularité.
La définition présentée ne laisse, par ailleurs, aucune place à la question
de la répartition des compétences entre pouvoirs législatif et exécutif, au
contraire de celle que suggère Bertrand MATHIEU. En effet, le législateur ne
se contente pas, en Belgique, de procéder par voie de légalisation dans les
matières qui relèvent strictement de la compétence de l'administration. En
raison du petit nombre de matières qui lui sont expressément réservées, on
peut même dire qu'il arrive surtout au législateur de pratiquer ce genre
d'intervention dans d'autres domaines de compétence que ceux-là^ss.
La technique de légalisation peut être mise en oeuvre de multiples façons.
Il y a le procédé par lequel le législateur transpose rétroactivement le
contenu d'un acte administratif dans un texte de loi (section 1ère). Il y a le
procédé par lequel le législateur transpose le contenu d'un acte administratif
dans un texte de loi, mais sans pour autant lui procurer un effet rétroactif
(section 2). Il y a aussi le procédé par lequel le législateur vient à remplacer
rétroactivement une loi de légalisation (section 3). Il y a enfin le procédé par
lequel le législateur adopte un acte qui, s'il était pris par l'administration,
serait nécessairement illégal (section 4).
Section 1ère. — La légalisation rétroactive
La légalisation rétroactive est la technique par laquelle le législateur
adopte une disposition qui produit des effets rétroactifs dont les termes ou
l'objet correspondent à ceux d'un acte administratif censuré ou susceptible
de l'être. On examine successivement la loi de consolidation qui procède à la
légalisation d'un acte non censuré (§ 1er), puis à celle relative à un acte qui
l'a été (§ 2). Les effets propres à ces deux opérations sont, en effet, différents.
consolide un certain nombre de nominations au sein de l'Institut national des invalides
de guerre.
C'est plus encore le cas en Espagne, où le législateur peut « " légaliser " n'importe
quelle matière et la soustraire à la compétence du titulaire du pouvoir réglementaire »
(voy. E. ALBERTI, P. BON, P.CAMBOT et J. L. REQUEJO PAGÉS, «Chroniques —
Espagne », 2000, p. 650).
167
§ 1er. — L'acte administratif n'est pas censuré
Si le procédé peut d'abord s'appliquer à des actes non censurés, force est
de constater que, dans toutes les applications pratiques qui ont pu être
recensées, l'acte administratif en cause est, au moment de sa consolidation,
déféré à la censure d'une autorité habilitée à ce faire. Un tel constat peut
s'expliquer. Tant que la déclaration d'illégalité de l'acte litigieux ne constitue
pas une menace pour les pouvoirs publics, on ne voit pas ce qui justifierait
le déclenchement du lourd processus conduisant à le consolider. Par
ailleurs, tant que l'acte administratif n'est pas attaqué, il paraît difficile,
sinon impossible, d'en entreprendre la légalisation puisque son auteur,
ignorant par hypothèse l'illégalité commise, ne saurait en mesurer l'utilité.
L'analyse révèle que le procédé présente deux caractéristiques majeures.
D'une part, l'acte de légalisation, soit reproduit les termes exacts de l'acte
légalisé, soit se saisit de l'objet de cet acte. Dès lors, pourvu que le contenu de
ces deux actes corresponde assez que pour permettre de constater que l'acte
législatif a effectivement soustrait l'acte administratif au pouvoir des
censeurs de l'administration, on peut conclure à une « légalisation ».
D'autre part, le procédé revêt toujours une portée rétroactive. C'est pour
constituer, dès l'entrée en vigueur de l'acte consolidé, une deuxième source
juridique de la même règle. L'intérêt d'un tel dédoublement normatif tient
à la circonstance que, dans la plupart des cas, l'acte administratif a déjà
produit des effets et que ceux-ci doivent désormais être mis à l'abri de toute
critique de légalité.
A. — La mise en oeuvre
Le procédé est davantage utilisé qu'on serait tenté de le croire. Il paraît
revêtir un intérêt tout particulier dans le domaine des pensions, de la
fiscalité et, dans une moindre mesure, de l'enseignement^^Q,
De temps à autre, le procédé est aussi utilisé en matière de fonction publique, l'art. 20
de la loi du 25 mai 2000 « instaurant le régime volontaire de travail de la semaine de
quatre jours et le régime du départ anticipé à mi-temps pour certains militaires et
modifiant le statut des militaires en vue d'instaurer le retrait temporaire d'emploi
par interruption de carrière », Mon. h. du 29 juin 2000. La disposition reproduit le
contenu de l'article 20, § 1er, de l'arrêté royal du 24 juillet 1997 « instaurant le régime
volontaire de travail de la semaine de quatre jours et le régime de départ anticipé à
mi-temps pour certains militaires et modifiant le statut des militaires en vue
d'instaurer le retrait temporaire d'emploi par interruption de carrière, en application
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En matière de pensions, on peut évoquer la loi du 18 février 1959560. Le
12 juillet 1957, le législateur adopte une loi « relative à la pension de retraite
et de survie des employés ». Celle-ci remplace les lois « relatives à
l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré >>^61 pour certaines
catégories d'assurés. Elle institue un régime dans lequel la pension de
retraite se calcule en fonction de la carrière professionnelle et de la
560
de l'article 3, § 1er, 1°, de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions
budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire
européenne qui excluent les médecins du régime du RTEIC (T) ». Cet arrêté ayant été
rendu illégal par l'annulation de sa ratification législative (C.A., arrêt n° 52/99 du
26 mai 1999), les actes administratifs pris sur son fondement, dont certains étaient
contestés devant le Conseil d'État, risquaient d'être censurés (voy. not. C.E., arrêt
Derese, n° 94.886 du 24 avril 2001)
« Modifiant la législation relative à la pension de retraite et de survie des
employés », Mon. b. du 22 février 1959. Voy. égal, les art. 2 et 3 du décret de la
Communauté flamande du 28 janvier 1987 « fixant le pourcentage des retenues
applicables au personnel de la " Belgische Radio en Televisie, Nederlandse
Uitzendingen destinées au financement des pensions de survie » (Mon. b. du 28 mars
1987). En adoptant ces dispositions, le législateur décrétai dit vouloir aligner le taux
de retenue salariale du personnel de la B.R.T.N., calculé pour le financement des
pensions de survie, à celui pratiqué sur les membres du persormel de la Communauté
flamande et sur ceux des organismes de droit public qui en dépendent (Doc. pari., VI.
R., sess. ord. 1985-1986,n° 164/1, p. 1). En réalité, il interfère dans plusieurs procédures
juridictionnelles en cours (Avis de la section de législation du C.E. du 12 mai 1986
rendu sur im avant-projet de décret « houdende vaststelling van het percentage van de
afhoudingen, in hoofde van het personeel van de Belgische Radio en Televisie,
Nederlandse Uitzendingen, voor de financiering van de overlevingspensioenen »,
ibid., p. 3), pour légaliser deux arrêtés manifestement illégaux (ibid., p. 4). Voy.
l'art. 156 de la loi du 20 juillet 1991 « portant des dispositions sociales et diverses »
(Mon. b. du 1er août 1991). Elle légalise certaines mesures contenues dans l'A.R. du
13 juillet 1971 « fixant le statut et le cadre organique du persormel de l'Office de
promotion industrielle » (ci-après l'O.P.I.). Cette intervention législative provient de
ce que l'Office avait conclu im contrat d'assurance-groupe qui ouvrait, semble-t-il, « le
droit à une pension extra-légale constituée sur la base du travail accompli auprès de
[l'O.P.I.] ainsi qu'une série de droits accordés pour compenser la perte de ceux qui
avaient été acquis [en fonction des prestations réalisées] antérieurement dans le secteur
privé» (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/9, p. 2). Toutefois, elle a
également pour effet de mettre à mal les multiples critiques formulées par la Cour des
comptes à ce sujet et d'influer sur le résultat de litiges pendants devant des juridictions
de l'ordre judiciaire (Voy. l'avis de la section de législation du C.E. des 21, 22 et
23 mai 1991 sur l'avant-projet de loi « portant dispositions sociales et diverses », Doc.
pari.,Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1, pp. 212-214; Doc. parl.,Sén., sess. ord.
1990-1991, n° 1.374/9, p. 3 ; Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1990-1991, n° 1.695/12,
p. 3). Voy. les art. 23 et 24 de la loi du 12 août 2000 « portant des dispositions sociales,
budgétaires et diverses » (Mon. b. du 31 août 2000). Ils reproduisent le contenu de
l'arrêté royal du 28 octobre 1994 « portant exécution de l'article 68 de la loi du 30 mars
1994 portant des dispositions sociales », lequel faisait l'objet d'un recours en
annulation au Conseil d'État (voy. à cet égard C.A., arrêtn° 49/2002 du 13 mars 2002,
B.12).
Coord. A. Rég. du 12 septembre 1946.
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rémunération de l'employé. Au contraire des lois qu'elle remplace, la loi du
12 juillet 1957 n'autorise toutefois pas les assurés au paiement de
« versements complémentaires », en vue de bénéficier d'une rente plus
avantageuse. Dans ces conditions, la légalité de l'article 19 de l'arrêté royal
du 29 juillet 1957, pris en application de cette loi, apparaît pour le moins
douteuse. Cet article stipule, en effet, notamment que « la Caisse nationale
des pensions pour employés est autorisée à réaliser des assurances
complémentaires en vue d'accorder à ses affiliés des avantages extra
légaux ». Afin de tenir en échec le recours en annulation introduit au
Conseil d'État contre cet arrêté, le législateur adopte la loi du 18 février 1959
qui modifie celle du 12 juillet 1957. Elle y insère le dispositif suivant lequel
« la Caisse nationale des pensions pour employé, la Caisse générale
d'épargne et de retraite et les autres organismes d'assurance agréés en vertu
de la loi du 18 juin 1930 sont autorisés à accepter des versements
supplémentaires en vue d'accorder des avantages extra-légaux à leurs affiliés
ainsi qu'aux anciens affiliés qui ont effectué des versements
complémentaires avant le 1er juillet 1957 dans le cadre de la loi du 18 juin
1930 »562. Elle ajoute que ce dispositif rétroagit au 1er janvier 1957563. Par
son arrêt du 8 janvier 1960, le Conseil d'État conclut qu'il n'y a pas lieu à
statuer. Il considère « qu'il résulte des travaux préparatoires que les
" versements supplémentaires ", mentionnés dans la loi, ont pour but de
" réaliser les assurances complémentaires " prévues par l'arrêté attaqué et
qu'« à supposer qu'il ait (...) été entaché d'excès de pouvoir, il a été ratifié par
la loi »564.
Dans le domaine de la fiscalité, la loi du 14 juillet 1994^65 offre également
une illustration de la technique litigieuse. Elle reproduit mot pour mot les
562 Art. 3 de la loi.
563 Art. 5 de la loi.
564 C.E., arrêt s.a. Compagnie belge d'assurances générales sur la vie et consorts, n° 7.529
du 8 janvier 1960, R.A.C.E.,1960, p. 21.
565 «Relative au financement de l'Institut d'expertise vétérinaire », Mon. b. du 8octobre
1994. Pour d'autres illustrations, voy. la loi du 28 décembre 1983 « portant des
dispositions fiscales et budgétaires » {Mon. b. du 30 décembre 1983). Elle contient un
chapitre III intitulé « Cotisation spéciale de sécurité sociale ». Ses articles 60 à 73
reproduisent notamment les dispositions des A.R. n° 55 et 124 des 16 juillet et
30décembre 1982 (Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1983-1984, n° 758/1, p. 31). À
l'exclusion de l'article 70, le chapitre III en cause s'applique aux exercices
d'imposition 1983, 1984 et 1985. Pour ce faire, il produit ses effets le 4 août 1982, date
d'entrée en vigueur de l'A.R. n° 55. Dans ces conditions, l'article 71 précise que les deux
arrêtés royaux auxquels la loi se substitue « sont rapportés », c'est-à-dire retirés ab
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dispositions contenues dans un arrêté royal du 25 janvier 1989 « relatif aux
droits destinés à couvrir les frais résultant des expertises, examens et
contrôles sanitaires de la viande de boucherie, de la viande de volaille et du
poisson De la lecture des travaux préparatoires, il apparaît que quatre
recours en annulation avaient été introduits devant le Conseil d'État contre
cet arrêté567. Selon le législateur, la mesure est justifiée par le motif que
l'annulation de l'arrêté « priverait l'Institut d'expertise vétérinaire de toute
base légale de financement, l'obligerait à rembourser les sommes perçues
pour les contrôles vétérinaires effectués depuis le 1er juillet 1986 et
empêcherait la poursuite des activités en privant l'Institut de
ressources »568_ n convient de noter que l'arrêté en cause avait déjà fait
l'objet d'une première consolidation que la Cour d'arbitrage avait
censurée^^^. Le législateur avait alors usé du procédé de la « déclaration de
validité
initia. Il convient toutefois de relever que ces deux arrêtés étaient l'objet de plusieurs
recours pendants devant le Conseil d'État au moment de l'adoption de la loi litigieuse.
Pire. Eu égard au caractère rétroactif de celle-ci et du retrait des règlements légalisés
en conséquence, la juridiction administrative rejeta immédiatement les recours
introduits pour défaut d'intérêt (C.E., arrêt de Liedekerke et Bekaert, n° 26.536 et
n° 26.537 du 7 mai 1986) ou d'objet (ibid., p. 21). Une question préjudicielle fut toutefois
posée à la Cour d'arbitrage par le Tribunal du travail de Mons concernant la
constitutionnalité de cette consolidation (C.A., arrêt n° 46/93 du 15 juin 1993). Voy. les
art. 28 et 29 de la loi du 20 juillet 1991 « portant des dispositions budgétaires » {Mon.
h. du 1er août 1991). Ils légalisent les dispositions de l'A.R. du 6 juin 1990 « modifiant
l'A.R. du 31 décembre 1953 portant réglementation de l'immatriculation des véhicules
à moteur et des remorques » {Mon. h. du 20 juin 1990) qui décide de l'augmentation du
montant des redevances dues pour l'immatriculation des véhicules automobiles, en
l'intégrant dans l'article 1er de la loi relative à la police de la circulation routière,
coordormée le 16 mars 1968. Ainsi le législateur fédéral fait-il échec à un recours
introduit au Conseil d'État (C.E., arrêt Favart, n° 41.395 du 16 décembre 1992). Voy.
les art. 133 à 138 de la loi du 22 février 1998 « portant des dispositions sociales »
{Mon. b. du 3 mars 1998). Voy. encore les articles 10,12 à 17, 20 et 21, dernier alinéa, de
la loi du 23 mars 1998 « relative à la création d'tm Fonds budgétaire pour la santé et la
qualité des animaux et des produits animaux » {Mon. b. du 30 avril 1998) et, à cet
égard, C.A., arrêt n° 17/2000 du 9 février 2000.
Mon. b. du 10 mars 1989.
567 Ygy l'avis de la section de législation du C.E. du 4mars 1994 sur l'avant-projet de loi
« relatif au financement de l'Institut d'expertise vétérinaire », Doc. pari., Sén., sess.
ord. 1993-1994, n° 1.060/1, p. 23.
568 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, n° 1.060/1, p. 2.
C.A., arrêt n° 33/93 du 22avril 1993. Était en cause l'art. 11 de la loi du 16juillet 1990
« portant des dispositions budgétaires », Mon. b. du 1er août 1990.
570 cfr. infra : titre II, chapitre IV.
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Enfin, une illustration est fournie en matière d'enseignement, par le
décret de la Communauté française du 9 septembre 1996571. L'article 3, § 1er,
1° à 5°, de l'arrêté du Gouvernement de la Conimunauté française du
2 juillet 1996^72 portait que certaines catégories d'étudiants — ayant en
commun d'avoir recommencé plusieurs fois une même année d'études —
devaient se voir refuser l'inscription dans une Haute École organisée ou
subventionnée par la Communauté française. Cette disposition n'avait pas
manqué d'engendrer des mécontentements au sein de la population
étudiante. Des recours, en suspension et en annulation, avaient, semble-t-il,
été introduits au Conseil d'État. Avant que le Conseil n'ait eu le temps de se
prononcer, le législateur décrétai décide de légaliser le contenu du règlement
querellé573^ avec cette conséquence que les requérants se trouvent
dépourvus de l'intérêt requis pour en poursuivre la censure. Les travaux
préparatoires au décret de légalisation ne font pas état du contentieux né
autour du règlement consolidé. Ils se contentent de relever que les
catégories énumérées dans le décret correspondent à celles « énoncées dans
l'arrêté du Gouvernement fixant l'organisation de l'année académique et
les conditions de refus d'une inscription et portant règlement général des
examens dans les Hautes Écoles organisées ou subventionnées par la
Communauté française, en son article 3, § 1er, 1° à 5° »574.
«Relatif au financement des Hautes Écoles organisées ou subventiormées par la
Communauté française », Mon. b. du 15 octobre 1996. Voy. égal, l'art. 1er, §§ 2 et 5, du
décret de la Commimauté française du 4 février 1997 « modifiant la législation dans le
domaine de l'enseignement réformant l'organisation et le financement de
l'enseignement supérieur » {Mon. b. du 23 mai 1997). Cet article reproduit le contenu
d'un arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 2 juillet 1996 « fixant
l'organisation de l'année académique et les conditions de refus d'une inscription et
portant règlement général des examens dans les hautes écoles organisées ou
subventionnées par la Communauté française » (Mon. b. du 27 juillet 1996). Il vise à
courcircuiter des recours pendants devantle Conseil d'État (Voy. l'avis de la section de
législation du C.E. du 12 décembre 1996 sur un projet de décret « modifiant la
législation dans le domaine de l'enseignement », Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1996-
1997, n° 136/1, p. 9).
572 «Fixant l'organisation de l'année académique et les conditions de refus d'une
inscription et portant règlement général des examens dans les Hautes Écoles organisées
ou subventiormées par la Commimauté française », Mon. b. du 20 juillet 1996.
573 Art. 8 du décret.
574 Doc. pari, C.C.F., sess. ord. 1995-1996, n° 97/1, p. 10.
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B. — Les effets
Lorsque le législateur légalise rétroactivement un acte administratif qui
n'est pas censuré, ce dernier ne disparaît pas de l'ordormancement juridique
mais continue à produire des effets. De la sorte, il n'est pas soustrait au
contrôle des juges auxquels il a pu être déféré.
Cela étant, le fait que, désormais, cet acte existe aussi sous la forme
législative anéantit l'intérêt de le voir censurer dans sa forme
administrative575 puisqu'en toute hypothèse, son objet demeure réglé, de
façon identique ou semblable, dans l'acte de légalisation.
Dans le cadre d'un contrôle direct opéré par le Conseil d'État, la
conséquence en est que le recours dirigé contre l'acte légalisé sera déclaré
sans intérêt et donc irrecevable. C'est ce à quoi la juridiction conclut par son
arrêt du 7 mai 1986. Elle y précise que, puisque la loi du 28 décembre 1983576
reproduit ou complète les dispositions de l'arrêté royal entrepris,
« l'annulation de celui-ci n'affecterait pas l'obligation de cotiser qu'il faisait
aux requérants », en sorte qu'« à défaut d'intérêt, le recours n'est pas
recevable Il convient toutefois de relever que le Conseil d'État ne s'est
pas toujours rallié à cette conception des choses. Par un arrêt du 8 janvier
1960, intervenu à la suite de l'adoption de la loi précitée du 18 février
1959578 autorisant certaines caisses à accepter des versements
supplémentaires en vue d'accorder des « avantages extra-légaux » à leurs
affiliés, elle avait été amenée à considérer que, puisque l'arrêté royal
consolidé avait été « ratifié », il n'y avait « plus lieu de statuer » sur la
requête en annulation y relative. La solution ainsi dégagée procède
apparemment d'une confusion entre les effets de la « légalisation
En ce sens, B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 46. Voy. égal.
C.E., arrêt Association générale de l'industrie du médicament et consorts, n° 105.837 du
24 avril 2002. L'arrêt est rendu dans le cadre d'un litige qui a vu l'intervention d'un
remplacement rétroactif d'une loi de légalisation rétroactive d'un acte non censuré.
576 «Portant des dispositions fiscales et budgétaires », Mon. h. du 30 décembre 1983.
577 C.E., arrêt de Liedekerke et Bekaert, n° 26.536 et n° 26.537 du 7 mai 1986. On doit noter
que la loi en cause du 28 décembre 1983 rapporte l'acte légalisé et ne maintient donc,
dans l'ordre juridique, que l'acte législatif de légalisation. C'est la raison pour
laquelle dans cette hypothèse, la juridiction administrative aurait, en réalité, dû
déclarer le recours sans objet.
578 « Modifiant la législation relative à la pension de retraite et de survie des
employés », Mon. b. du 22 février 1959.
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rétroactive » et ceux de la « ratificatiori ». Sauf effacement exprès de l'acte
administratif, la « légalisation » laisse intact ce dernier et, dès lors,
n'empêche pas formellement son annulation. En revanche, la
« ratification » procure à l'acte consolidé une forme législative qui, par
l'effet de la rétroactivité, empêche le Conseil d'État d'en examiner encore la
régularité, faute pour ce dernier d'en avoir reçu la compétence.
Toujours dans le cadre d'un contrôle direct opéré par le Conseil d'État, on
pourrait imaginer que l'acte de légalisation entre en vigueur avant l'acte
légalisé et contienne, par ailleurs, une disposition aux termes de laquelle ce
dernier serait « rapporté », c'est-à-dire effacé dès l'origine^^^. Dans ce cas,
demeurerait, dans l'ordonnancement juridique, un seul acte source de la
même obligation : l'acte législatif. L'acte administratif étant censé n'avoir
jamais existé, la juridiction administrative devrait alors déclarer sans objet
le recours dirigé contre celui-ci. C'est la solution qu'elle préconise par un
arrêt lui aussi daté du 7 mai 1986. Elle y relève que la loi, déjà citée, du
28 décembre 1983^8°, qui se substitue à l'acte attaqué, produit ses effets « à
partir du 4 août 1982, date antérieure à celle de la publication, au Moniteur
belge, de [cet acte] »58i. De ce fait, « celui-ci est censé n'avoir jamais eu force
obligatoire, en sorte que « le recours est devenu sans objet »582_
Enfin, dans le cadre d'un contrôle incident opéré par un juge sur la base
de l'article 159 de la Constitution, l'exception d'illégalité ne pourra
davantage être soulevée, faute d'intérêt pour la partie qui l'allègue. En
revanche, le juge saisi pourra tout de même prononcer le refus
d'application, non à l'égard de l'acte administratif consolidé, mais à l'égard
de la loi de légalisation qui entrerait en conflit avec une norme
internationale directement applicable dans l'ordre interne^ss.
Voy. à cet égard l'avis de la section de législation du C.E. du 27 octobre 1988 rendu sur
un projet de « loi-programme », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1988-1989, n° 609/1,
p.141.
580 «Portant des dispositions fiscales et budgétaires », Mon. b. du 30 décembre 1983.
C.E., arrêt de Liedekerke et Bekaert, n° 26.536 et n° 26.537 du 7 mai 1986.
582 ibid.
583 Cass., 27 mai 1971, J.T., 1971, p. 460 et conclusions du procureur général W.-
J. GANSHOF van der MEERSCH.
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§2. — L'acte administratif est censuré
Ainsi qu'on a pu le relever, la légalisation rétroactive peut également
frapper un acte administratif déjà censuré. Comme le révèle son intitulé, la
technique en cause ne diffère de la précédente que par un seul aspect, mais il
est de taille : l'acte administratif est, cette fois, censuré.
Une difficulté ne peut, à cet égard, manquer d'être soulignée. Il n'est pas
toujours aisé de savoir si un acte administratif est censuré. Les arrêts du
Conseil d'État ne sont pas tous publiés. Il en va de même des avis de la Cour
des comptes et des décisions émanant de l'autorité de tutelle. Les décisions
émanant des cours et tribunaux ne sont diffusées, de façon exhaustive, que
s'agissant des arrêts de la Cour de cassation. Enfin, on a pu observer que les
travaux préparatoires à l'adoption des lois de consolidation ne rendent pas
toujours compte du « statut juridictionnel » de l'acte administratif
consolidées^.
A. — La mise en oeuvre
Il n'est pas rare qu'un législateur utilise le procédé de la légalisation
rétroactive pour soustraire l'administration à une condamnation déjà
prononcée à son encontre. Cette condamnation peut trouver sa forme dans
un arrêt d'annulation du Conseil d'État (1) ou dans un constat d'illégalité
prononcé, soit par les cours et tribunaux, sur la base de l'article 159 de la
Constitution (2), soit par la Cour des comptes, sur la base des articles 14 ou 17
de la loi du 29 octobre 1846^85 (3).
1. — Le Conseil d'État
Le plus souvent, la légalisation rétroactive d'un acte censuré frappe une
décision de l'administration annulée par le Conseil d'État. Il faut dire qu'en
pareilles circonstances, l'opération s'avère particulièrement bénéfique pour
les pouvoirs publics. Sans cette intervention, ils ne seraient plus à même, en
Cfr. supra : titre 1er, chapitre III, section 2.
585 «Relative à l'organisation de la Cour des comptes », Mon. h. du 1er novembre 1846.
Voy. à ce sujet C. CAMBIER, Principes du contenieux administratif, t. II, op. cit.,
pp. 111-114.
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effet, de justifier l'application qu'ils ont faite de l'acte consolidé puisque ce
dernier est rayé de l'ordonnancement juridique.
La loi du 15 mai 1991^^6 offre une illustration de cette technique587. Elle
décide qu' « il sera perçu pour l'année budgétaire 1988, au profit de la
province de Brabant, cinq cent trente centimes additionnels au précompte
immobilier, dus pour les biens immeubles situés [sur] le territoire de cette
province »588. Elle précise que son dispositif « sera applicable aux centimes
additiormels de la province de Brabant, inclus dans les impositions établies
en matière de précompte immobilier qui sont reprises dans un rôle pour
l'exercice d'imposition 1988 et qui sont perçus par l'État en vertu du titreVII
du Code des impôts sur les revenus E)e la sorte, le législateur fédéral
entend obvier aux effets dévastateurs de l'arrêt du Conseil d'État du
17 octobre 1990^^° qui annule la résolution du 28 avril 1988 par laquelle le
Conseil provincial du Brabant avait fixé à cinq cent trente le montant des
centimes additionnels au précompte immobilier pour l'année budgétaire
1988. L'annulation se fondait sur un motif simple. Les prérogatives que la
partie requérante tenait de sa qualité de conseiller provincial avaient été
méconnues par l'irrégularité frappant la convocation à la réunion du
Conseil oii fut précisément prise la résolution litigieuse. Ainsi qu'on aura
l'occasion de l'examiner, la loi du 15 mai 1991 a toutefois été déférée à la
censure de la Cour d'arbitrage^^i.
586 «Portant confirmation de l'établissement et de la perception de centimes additionnels
au précompte immobilier de la province de Brabant pour l'année 1988 », Mon. b. du
18 juin 1991.
587 Ygy 26 avol 1973, déjà citée, «rétablissant l'article 51, 3°, de l'arrêté
royal n° 78 du 10 novembre 1967 « relatif à l'art de guérir, à l'exercice des professions
qui s'y rattachent et aux commissions médicales » {Mon. b. du 30 mai 1973). Voy. la loi
du 4 août 1986, déjà citée, « réglant la mise à la retraite des membres du personnel
enseignant de l'enseignement universitaire et modifiant d'autres dispositions de la
législation de l'enseignement » (Mon. b. du 15 août 1986). Voy. le décret de la
Communauté française du 4 février 1997, déjà cité, « fixant le régime des congés et de
disponibilité pour maladie et infirmité de certains membres du personnel de
l'enseignement », Mon. b. du 6 février 1997.
Art. 1er de la loi.
Art. 2 de la loi.
590 C.E., arrêtMergam, n°35.680 du 17 octobre 1990.
591 C.A.,arrêt n° 67/92 du 12novembre 1992.
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2. — Les cours et tribunaux
Même si l'annulation par le Conseil d'État encourage tout
particulièrement le législateur à adopter un acte de légalisation rétroactive,
le refus d'application d'un acte administratif par les cours et tribunaux peut
également conduire à opter pour cette solution.
Ainsi en va-t-il notamment^^^ des articles 20 à 22 de la loi du 26 juin
1992593. Ils décalquent, dans la loi du 9 août 1963 « instituant et organisant
un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité les
dispositions de l'arrêté royal du 22 mars 1989 fixant les modalités de
récupération, à charge des laboratoires de biologie clinique, des montants
dépassant les budgets alloués pour les prestations dispensées à compter du
1er avril 1989595. Telles qu'elles sont, à l'origine, présentées à la section de
législation du Conseil d'État, les dispositions en cause apparaissent comme
« un filet de sécurité »596 pour l'hypothèse o£i « l'arrêté royal du 22 mars
1989 (...) serait annulé par le Conseil d'État, section d'administration, ou
déclaré non applicable par les tribunaux ordinaires »597. À en croire les
auteurs du projet, ces arrêtés n'auraient donc pas été censurés. La
présentation ainsi proposée « ne correspond [toutefois] pas à la réalité »598_
Comme l'indiquent Henri SiMONART et Jacques SalmON, « l'avis de la
section de législation (...) relève l'existence de trois arrêts de la Cour du
travail de Bruxelles du 16 janvier 1992 qui refusent d'appliquer cet arrêté
592 Voy. égal, les art. 14 à 18 de la loidu 23 mars 1998 «relative à la création d'un Fonds
budgétaire pour la santé et la qualité des animaux et des produits animaux », Mon. h.
30 avril 1998.
593 «Portant des dispositions sociales et diverses », Mon. b. du 30 juin1992.
594 j^on. b. des 1er et 2 novembre 1963.
595 «Fixant les critères et les modalités de la récupération auprès des laboratoires de
biologie clinique des montants visés à l'article 34 undecies de la loi du 9 août 1963
instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité ».
596 Avis de la section de législation du C.E. des 15 et 16 avril 1992 sur im avant-projet de
loi « portant des dispositions sociales et diverses », Doc. pari., Sén., sess. extr. 1991-
1992, n° 315/1, p. 182.
597 ibid,
598 H. SIMONART et J. SALMON, «Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 207.
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royal599 et d'un arrêt du Conseil d'État du 8février 1991600 rejetant un
recours en annulation contre le même arrêté »60i. De plus, cet avis « omet
(...) de signaler l'existence de plusieurs recours en annulation pendants
devant la section d'administration et dirigés contre l'arrêté royal du 22 mars
1989 et ses arrêtés d'exécution »602. Enfin, le ministre des Affaires sociales
tient des propos inexacts lorsqu'il «prétend que la légalité du système de
récupération organisé par l'arrêté royal du 22 mars 1989 n'a pas été mis en
cause quant au fond » et que «quant à la procédure, le grief retenu par la
Cour du travail de Bruxelles a été rejeté par le Conseil d'État ». En effet, «il
existait à l'époque un arrêt de la Cour du travail de Bruxelles du 1erfévrier
1991 concluant à l'illégalité de l'arrêté royal précité pour des motifs de
fond »603, Ainsi, le législateur procède-t-il à la « légalisation » des actes
réglementaires litigieux604. Sans doute par sécurité, va-t-il jusqu'à assortir le
procédé d'une « déclaration de validité » des montants récupérés par
ri.N.A.M.I. en application des arrêtés qu'il légalise déjà^os. Dores et déjà, on
relèvera que les articles 20 à 22 de la loi du 26 juin 1992 ont, eux aussi, été
déférés à la censure de la Cour d'arbitrage^Oô.
3. — La Cour des comptes
Il advient enfin qu'une loi entreprenne la légalisation d'un acte
administratif dont la régularité est mise en cause, non par le Conseil d'État
ou par les cours et tribunaux, mais par la Cour des comptes.
•599 C. trav. Bruxelles, 16 janvier 1992, cité par Doc. pari., Sén., sess. extr. 1991-1992,
n° 315/1, p. 8.
600 C.E., arrêt s.p.r.l. New-Larem Namur et consorts, n° 36.414 du 8 février 1991.
601 H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 207.
602 ibid.
603 Ibid.
604 Art. 21 et 22 de la loi. À cet égard, on remarquera que H. SIMONART et J. SALMON
semblent se contredire puisqu'ils prétendent d'abord que la consolidation en cause n'est
pas rétroactive («Les validations législatives et le contrôle de la Cour d'arbitrage »,
op. cit., p. 200), pour ensuite indiquer que les dispositions en cause procèdent à une
double opération dont celle d'une légalisation avec effet rétroactif {ibid., p. 206).
605 Art. 20 de la loi.
606 C.A.,arrêt n'^ 84/93 du 7 décembre 1993.
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Ainsi en est-il, par exemple, des articles 44, 2°, 45 et 48, 3°, de la loi du
21 niai 1991^07. Us apportent des modifications à la loi du 9 juillet 1969
« modifiant et complétant la législation relative aux pensions de retraite et
de survie des agents du secteur public » et à celle du 16 juin 1970 « relative
aux bonifications pour diplômes en matière de pensions des membres de
l'enseignement ». Des travaux préparatoires, il apparaît cependant que ces
dispositions « reprennent [dans les] grandes lignes les dispositions de
l'arrêté royal du 29 janvier 198560^ en matière de bonification forfaitaire
pour diplôme de l'enseignement non supérieur avec effet rétroactif à la
date d'entrée en vigueur de cet arrêté^^o. De la sorte, le législateur entend
contrecarrer les critiques de légalité émises par la Cour des comptes à propos
de ces mesures^^i.
B. — Les effets
La légalisation rétroactive d'un acte censuré produit des effets différents
selon que l'acte administratif a été annulé (1) ou déclaré inapplicable (2).
1. — L'acte administratif est annulé
Si l'acte administratif a été armulé, la légalisation rétroactive n'a pas pour
effet de lui redonner vigueur. L'acte est censé n'avoir jamais existé et le
« Apportant diverses modifications à la législation relative aux pensions du secteur
public », Mon. b. du 20 juin 1991.
« Fixant les modalités d'application de certaines dispositions du livre 1er de la loi du
15 mai 1984 portant mesures d'harmonisation dans les régimes de pension », Mon. b. du
8 février 1985. Voy. en prticulier les art. 18 et 19.
609 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1989-1990, n° 1.050/2, p. 85.
610 Voy. l'art. 77 de la loi.
611 Pour d'autres illustrations, voy. l'art. 45 de la loi-programme du 6juillet 1989, Mon. b.
du 8 juillet 1989. Voy. égal, l'art. 157, al. 2, de la loi du 20 juillet 1991 « portant des
dispositions sociales et diverses » {Mon. b. du 1er août 1991). À la lecture des travaux
préparatoires, il apparaît que cette disposition a pour objet de légaliser l'article 20 de
l'A.R. du 9 juin 1971 « portant le statut du persormel du Bureau du Plan » (Doc. pari.,
Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1, p. 59 et 1.374/9, p. 3). Ce dernier garantissait à
ceux qui n'auraient pas assumé toute leur carrière au sein du Bureau, l'octroi d'une
allocation complémentaire à la pension dont la Cour des comptes contestait la légalité
et qui était l'objet de litiges portés devant les tribimaux (Doc. pari., Sén., sess. ord.
1990-1991, n° 1.374/1, p. 59 et 1.374/9, p. 3. Voy. égal, l'avis de la section de
législation du C.E. des 21, 22 et 23 mai 1991 sur un avant-projet de loi « portant
dispositions sociales et diverses », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1,
p. 213).
608
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procédé mis en oeuvre a pour seul effet de faire renaître ex tune la même
règle juridique, mais sous la forme législative.
Il s'en déduit que cette technique ne porte pas nécessairement atteinte à
l'autorité absolue de chose jugée qui s'attache à l'arrêt d'annulation du
Conseil d'État. Comme on le sait, une telle autorité frappe non seulement le
dispositif de l'arrêt, mais encore les motifs qui en constituent le support
nécessaire et indissociable6i2. Or, en l'espèce, la légalisation ne saurait violer
le dispositif de l'arrêt d'annulation puisqu'elle n'a pas pour effet de faire
renaître l'acte administratif litigieux. Par contre, la technique en cause
pourrait, dans certains cas, entamer l'autorité qui s'attache aux motifs qui en
constituent le soutien nécessaire. Tel sera le cas si l'illégalité de l'acte
administratif résidait dans sa contrariété à une norme que le législateur est
lui aussi tenu de respecter, par exemple les articles 10 et 11 de la
Constitution. En revanche, tel ne sera pas le cas si l'illégalité de l'acte
résidait dans la violation d'une norme que le législateur n'est pas tenu de
respecter, par exemple le principe de non-rétroactivité. Tel ne sera pas non
plus le cas si l'illégalité de l'acte résidait dans la violation d'une norme que
le législateur serait tenu de respecter, mais qu'il respecterait par son
intervention, par exemple les règles constitutionnelles de répartition des
compétences entre pouvoirs législatif et exécutif^i^, gien au contraire, le
législateur ne ferait alors que se conformer à l'arrêt d'annulation.
Eu égard aux constatations ainsi formulées, il n'est pas exact de prétendre
que la légalisation rétroactive d'un acte annulé prive systématiquement le
requérant du bénéfice de la censure qu'il s'était évertué à obtenir devant le
Conseil d'État, comme semble pourtant l'affirmer Bertrand MATHIEU^i^. Tel
sera bien sûr le cas si l'illégalité qui entraîne l'annulation de l'acte
À cetégard, voy. not. Cass., 29 juin 1972, J.T., 1972, p. 603 ; Cass., 4 octobre 1978, Pas.,
1979, I, p. 166 ; Cass., 23 octobre 1979, Pas., 1980, I, p. 245 ; C.E., arrêt Lostermans,
n° 20.492 du 1er juillet 1980, R.A.C.E., 1980, p. 934 ; Cass., 6 novembre 1981, Pas., 1982,
I, p. 350 ; Cass., 22 mars 1984, Pas., 1984, I, p. 857 ; C.E., arrêt Brauers, n° 23.712 du
24 novembre 1988 ; A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, Liège, Faculté de droit
de Liège, 1987, p. 285 ; J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 528; A. VAN
OEVELEN, « Tôt hoever mag het door de Raad van State verleende rechtshertel bij
een vernietigingsarrest reiken », R. W., 1984-1985 col. 1.418-1.419; M.LEROY,
Contentieux administratif, 1ère éd., op. cit., p. 526 ; P. LEWALLE, Contentieux
administratif, op. cit., p. 736.
613 Voy. l'art. 33 de la Constitution.
B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 53.
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administratif est à nouveau commise. Mais pas si le législateur corrige
l'irrégularité qui préside à cette armulation.
On notera, au passage, que la loi qui légalise rétroactivement un acte
administratif annulé peut, par ailleurs, constituer le fondement légal
rétroactif d'actes éventuellement adoptés en application de l'acte annulé.
Sous cet angle, le législateur met alors en oeuvre la technique d'habilitation
«par ricochet », dont on a déjà évoqué l'existence^i^.
2. — L'acte administratif est déclaré inapplicable
Si l'acte administratif n'a pas été annulé mais simplement déclaré
inapplicable, le procédé en cause n'a pour effet, ni de modifier la nature de
cet acte, ni de purger l'illégalité qui l'affecte. Autrement dit, l'acte continue
d'exister sous la forme administrative et demeure, en théorie, susceptible
d'être censuré à l'occasion de nouveaux litiges dans lesquels son application
serait requise. Cela étant, la circonstance qu'une loi possède désormais le
même contenu que celui consacré par l'acte déclaré irrégulier a pour
conséquence que ce dernier perd sa singularité et, partant, son utilité. En
effet, si une nouvelle déclaration d'irrégularité devait être prononcée à son
encontre, elle n'aurait aucun effet puisqu'une loi possédant le même
contenu serait, en toute hypothèse, applicable.
Puisque la loi de « légalisation » ne se préoccupe pas de modifier
l'existence ou la nature de l'acte administratif litigieux, mais se contente de
créer une nouvelle règle de même contenu, elle ne saurait, par hypothèse,
porter atteinte à l'autorité de la chose jugée revêtue par la décision de
censure.
Section 2. — La légalisation non rétroactive
La légalisation non rétroactive est la technique par laquelle le législateur
adopte une disposition qui ne produit pas d'effets rétroactifs et dont les
termes ou l'objet correspondent à ceux d'un acte administratif censuré ou
susceptible de l'être.
Une telle technique n'est pas couramment utilisée. On le comprend
aisément puisqu'elle ne met pas l'acte administratif à l'abri de toute critique.
Cfr supra : titre II, chapitre 1er, section 1ère, § 1er, B, 2.
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En effet, le laps de temps qui sépare le moment de l'entrée en vigueur de cet
acte et celui de sa légalisation demeure une période durant laquelle les
différents contrôles de légalité sont encore susceptibles de s'exercer. Dans ces
conditions, l'usage d'une telle technique ne revêt un intérêt que dans deux
situations précises : si l'acte administratif n'a produit aucun effet entre le
moment de son entrée en vigueur et celui de sa légalisation ou si le procédé
est doublé d'une autre technique de consolidation qui, pour sa part, est dotée
d'un effet rétroactif permettant de couvrir la période évoquée.
Comme pour la technique précédente, on opère la distinction entre la
légalisation d'un acte qui n'est pas censuré (§ 1er) et la légalisation d'un acte
qui l'a été (§ 2). C'est qu'ici aussi, les effets qui s'attachent à chacun de ces
procédés présentent des différences.
§ 1er. — L'acte administratif n'est pas censuré
La légalisation non rétroactive peut d'abord couvrir un acte administratif
qui n'est pas censuré mais qui pourrait l'être.
Au même titre que les techniques de légalisation déjà recensées, on peut
observer que le procédé en cause soit reproduit les termes exacts de l'acte
adnûnistratif, soit se saisit de l'objet de cet acte. L'essentiel est que le contenu
des deux normes corresponde assez que pour permettre de constater que
l'acte législatif a supprimé l'intérêt de poursuivre encore la censure de l'acte
administratif. Par contre, le procédé litigieux n'emporte pas d'effets
rétroactifs. Cette singularité en rend la découverte hautement délicate. En
effet, sans décision juridictionnelle rendue à propos de l'acte consolidé, sans
référence à ce dernier — dont le contenu est seulement recopié par la loi —
et sans rétroactivité, la découverte d'une application de ce procédé relève de
la chance ou du hasard, sauf à pouvoir reconnaître, dans la loi, les termes de
l'acte administratif consolidé.
A. — La mise en oeuvre
Il n'est pas interdit de penser que c'est dans la mesure où la technique en
cause est quasiment indécelable qu'aucune illustration ne peut en être
proposée. On peut toutefois se demander si le législateur possède un intérêt
à recourir à un tel procédé ou — ce qui revient au même — si le nombre
d'illustrations enfuies dans l'ordonnancement juridique est important. À
cet égard, il y a, semble-t-il, des raisons de se rassurer. En effet, quel
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législateur aurait l'énergie d'édicter une loi non rétroactive destinée à
légaliser un acte administratif qui, pour la période précédant sa légalisation,
continuerait de pouvoir être censuré ?
On soulignera toutefois l'existence d'un décret de la Communauté
française du 3 juillet 1991^^^ qui, même s'il est rétroactif^^^, n'a ni pour but,
ni pour effet de devenir obligatoire à une date à laquelle l'acte administratif
qu'il légalise était encore en vigueur. En fait, ce décret, qui organise
l'enseignement secondaire à horaire réduit, produit ses effets le
1er septembre 1990, soit au lendemain de la date à laquelle la précédente
réglementation de la matière —l'arrêté de l'Exécutif du 5 juin 1989^18 — a
été abrogée^i^, De la sorte, le législateur entend combler un vide juridique620
en substituant une réglementation législative à une réglementation
administrative. Si le décret est bel et bien rétroactif, il n'a toutefois pas pour
objectif de couvrir l'acte administratif qu'il remplace. Une telle rétroactivité
a néanmoins un autre effet consolidant : elle permet à la disposition
décrétale de constituer le fondement juridique d'actes administratifs qui,
durant l'année scolaire 1990-1991, auraient été pris pour organiser
concrètement l'enseignement à horaire réduit et qui seraient alors
nécessairement dépourvus de base légale.
B. — Les effets
Une fois de plus, le procédé ne porte pas atteinte à la nature de l'acte
légalisé qui conserve sa nature administrative. De ce fait, l'acte administratif
n'est pas soustrait au contrôle que seraient, le cas échéant, en train d'opérer
le Conseil d'État, les cours et tribunaux ou encore la Cour des comptes62i.
Ces autorités demeurent compétentes pour le censurer, en théorie mais
aussi en pratique. En effet, à l'inverse de la légalisation rétroactive d'un acte
non censuré, la juridiction saisie ne pourra déclarer sans intérêt le recours
« Organisant l'enseignement secondaire à horaire réduit », Mon. b. du 24 septembre
1991.
617 Selon son article 32, il produit ses effets le 1erseptembre 1990.
618 A. Ex. Comm. fr. du 5 juin 1989 «portant organisation de l'enseignement secondaire
expérimental à horaire réduit », Mon. b. du 21 juillet 1989.
619 L'article 24 de cet arrêté prévoyait que ce dernier «cesserait d'être en vigueur le
31 août 1989 ».
620 Doc. pari, C.C.F., sess. ord. 1989-1990, n° 156/2, p. 21.
621 En ce sens, B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 44.
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en annulation ou l'exception d'illégalité dirigés contre l'acte administratif
consolidé puisque ce dernier n'aura pas été doublé d'une disposition
législative pendant toute la durée de son existence. La période qui sépare son
entrée en vigueur de celle de la légalisation lui aura éventuellement permis
de produire des effets sans qu'aucun filet législatif le dispense d'être mis en
cause. Ce n'est qu'à compter de l'entrée en vigueur de la loi de légalisation,
que ses effets nouveaux622 donneront lieu à la protection du législateur.
Mais, dès ce moment, l'acte administratif ne sera plus appliqué puisque la
loi de légalisation y aura précisément suppléé.
Ainsi peut-on conclure que la technique de légalisation non rétroactive
d'un acte non censuré n'apporte à ce dernier aucune protection utile^^s.
§2. — L'acte administratif est censuré
Comme on l'a indiqué, la légalisation non rétroactive peut aussi frapper
un acte administratif déjà censuré. Ici également, il importe de savoir si la
censure a été prononcée par le Conseil d'État, les cours et tribunaux ou la
Cour des comptes. On ne recense, en fait, qu'une seule illustration du
procédé, ce qui rend vaine toute tentative de subdivision dans l'analyse de
sa mise en oeuvre.
A. — La mise en oeuvre
La loi du 30 décembre 1952 « portant modification de l'arrêté-loi du
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs >>^24 intègre
dans l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 une disposition aux termes de laquelle
« l'administrateur général ou l'administrateur général adjoint représentent
l'Office [national de sécurité sociale] dans les actes judiciaires et extra
judiciaires et agissent valablement dans tous ces actes, au nom et pour
compte du dit Office, sans avoir à justifier d'une décision du comité de
gestion ». L'aménagement législatif ainsi opéré ne constitue rien d'autre que
^22 C'est-à-dire ceux produits depuis l'entrée en vigueur de la légalisation. Il convient, à
cet égard, de souligner que tel ne pourrait être le cas que si l'acte administratif n'est
pas annulé avant par le Conseil d'Etat, sans quoi l'acte est censé n'avoir jamais existé
et ne saurait plus, dès lors, produire d'effets.
^23 II en est de même des actes qui auraient été pris en application de l'acte administratif
corisolidé, antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi.
624 Mon. du 1erjanvier1953.
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la copie d'une disposition de l'arrêté du Régent du 16 janvier 1945^^5 que la
Cour de cassation avait qualifiée d'illégale pour cause de non-conformité à
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944626. Cette légalisation semble néanmoins ne
pas avoir été conçue pour les actes judiciaires et extra-judiciaires déjà
accomplis, mais uniquement pour ceux à venir. L'article 2 de la loi du
30 décembre 1952 tend à le démontrer, en disposant que « pour les actes
judiciaires et extra-judiciaires accomplis par eux, ensemble ou séparément,
en qualité de représentants de l'Office national de sécurité sociale avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, l'administrateur et l'administrateur
général adjoint sont réputés avoir agi valablement au nom et pour compte
du dit Office, pour autant cependant que ces actes n'aient pas été suivis d'un
jugement coulé en force de chose jugée ». La même disposition poursuit
dans cette voie, en précisant que « les actes judiciaires et extra-judiciaires
accomplis par les agents de cet Office avant l'entrée en vigueur de la
présente loi, en vertu d'une délégation conférée par l'administrateur
général, sont également réputés avoir été accomplis valablement au nom et
pour compte du dit Office, pour autant [là aussi] que ces actes n'aient pas été
suivis d'un jugement coulé en force de chose jugée ». Les formules ainsi
retenues par l'article 2 correspondent à la technique de la « déclaration de
validité »627. Elles sont destinées à compléter la légalisation non rétroactive
mise en oeuvre pour les actes judiciaires et extra-judiciaires à accomplir
pour protéger ceux qui ont été irrégulièrement accomplis dans le passé. Il
convient toutefois de relever que le législateur établit une linûte importante
à son intervention rétroactive puisqu'il s'abstient de relever de l'illégalité
les actes ayant donné lieu à une décision juridictionnelle coulée en force de
chose jugée.
Henri SiMONART et Jacques SalmON n'ont pas la même lecture de la loi
en cause. Ils considèrent que la légalisation qu'elle comporte est
rétroactive628. Sans qu'ils s'en expliquent expressément, leur raisormement
paraît se fonder sur le fait que l'article 3 de la loi en cause dispose : « la
présente loi entrera en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.
625 « Concernant le fonctiormement de l'Office national de sécurité sociale », Mon. h. du
4 février 1945.
626 Cass., 10 octobre 1952, /.T., 1952, p. 606.
627 cfr. infra : titre II, chapitre IV.
628 H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 200.
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Elle sortira ses effets au 1er janvier 1945 ». Pour originale qu'elle soit,
l'expression n'en est pas moins d'une précision exemplaire puisqu'elle
apporte deux informations juridiques dérogatoires au droit commun. D'une
part, la loi litigieuse entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur
belge et non le dixième jour qui suit cette publication. D'autre part, elle
produit des effets rétroactifs dont le point de départ est le 1erjanvier 1945. La
loi est donc bel et bien rétroactive. Mais dans l'esprit de ses auteurs,
l'article 1er, qui seul correspond à une légalisation, est censé résoudre la
question de la représentation de l'O.N.S.S. pour les actes judiciaires et extra
judiciaires de Vavenir '^^ ^. Dans ces conditions, la rétroactivité sécrétée par
l'article 3 sert exclusivement le dispositif de l'article 2 qui n'opère pas une
légalisation mais une déclaration de validité, laquelle a trait aux actes du
passé^^^.
B. — Les effets
Les effets de la légalisation non rétroactive d'un acte qui a été censuré se
mesurent différemment selon que la censure correspond à une
annulation (1) ou à un refus d'application (2).
629 Voy. p. ex. Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1952-1953, n° 71, p. 2.
630 Onpourrait croire que la loidu 21 décembre 1998 «relative au maintien de l'ordre lors
des matches de football » {Mon. b. du 3 février 1999) fournit, elle aussi, une
illustration du procédé à l'examen. En effet, elle règle pour l'averûr la problématique
du maintien de l'ordre lors des matches de football. La problématique était jusqu'alors
l'objet de nombreuses circulaires prises par le ministre de l'Intérieur, dont les deux
dernières en date avaient été déclarées illégales dès lors qu'elles instituaient des
règles nouvelles en matière de délivrance de billets d'entrée, sans respecter les formes
requises pour l'adoption de pareilles règles (Civ. Liège, 6 novembre 1998, J.L.M.B.,
1998, p. 1.704). La comparaison du texte des circulaires illégales avec celui de la loi en
cause ne permet toutefois pas de conclure que la loi légalise, en tout ou en partie, les
actes administratifs irréguliers. En effet, si leur thème est correspondant, l'objet de la
loi est plus général que celui des circulaires. De plus, la loi opère des choix quelque peu
différents de ceux qui avaient présidé à l'adoption des actes adoptés par le ministre de
l'Intérieur. Enfin, rien dans les travaux préparatoires ne laisse entrevoir la volonté de
consolider les circulaires en cause. La publication au Moniteur belge de plusieurs
arrêtés d'exécution, tel l'A.R. du 3 juin 1999 « réglant les modalités de la gestion des
billets à l'occasion des matches de football » {Mon. b. du 23 juin 1999), permet de
renforcer cette impression. En effet, si ces actes sont adoptés dans la foulée de la loi
litigieuse, c'est que celle-ci n'entendait pas constituer le point d'aboutissement d'une
réglementation qui a subi des péripéties juridictiormelles mais, au contraire, le point
de départ d'une nouvelle organisation de la matière. De plus, puisque l'A.R. publié du
3 juin 1999 concerne précisément la question de la billetterie qui avait été censurée
lorsqu'elle était réglée par voie de circulaire, il apparaît que la loi du 21 décembre
1998n'a pas entendu protéger celle-ci mais donner im fondement à une réglementation
nouvelle et régulière.
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1. —L'acte administratif a été annulé
Si l'acte administratif a été annulé par le Conseil d'État, il est rayé de
l'ordonnancement juridique. L'intervention du législateur n'a pas pour
effet de le faire revivre. Elle a pour seule conséquence de fournir au contenu
de l'acte annulé la forme de la loi.
Quant à savoir si l'intervention du législateur porte atteinte à la décision
du Conseil d'État, il convient d'être nuancé. Il est clair que les effets passés
de l'acte armulé ne sont pas remis en cause par la loi de légalisation puisque,
par hypothèse, celle-ci n'emporte pas d'effets rétroactifs. Il s'ensuit que les
actes qui auraient été pris en application de l'acte annulé ne puisent pas,
dans l'opération législative, un fondement juridique qui serait de nature à
les rendre incontestables. Cela étant, l'autorité de la chose jugée d'un arrêt
d'annulation n'emporte pas que l'autorité publique puisse reprendre l'acte
sans se soucier du motif qui préside à l'annulation prononcée. Ainsi, le
législateur qui légalise, même non rétroactivement, un acte administratif
armulé pourrait violer l'autorité de la chose jugée de l'arrêt d'annulation si
le motif sur lequel repose la censure devait trouver sa source dans une
disposition ou un principe juridiques auxquels le législateur serait soumis et
qu'il violerait. Tel ne serait pas le cas si, à inverse, le motif d'annulation
résidait dans la violation d'une norme à laquelle le législateur pouvait
déroger.
2.—L'acte administratif a été déclaré inapplicable
Si l'acte administratif a été déclaré inapplicable, il n'est pas rayé de
l'ordonnancement juridique dont il continue de faire partie, au même titre
que la loi qui le légalise pour l'avenir^si.
Une telle intervention n'a cependant pas pour effet de relever l'acte
administratif de l'illégalité relative dont il est frappé. Celle-ci continue de
lui « coller à la peau ». Dès lors, si cet acte a procuré des effets passés qui
viennent de nouveau à être dénoncés, il se pourrait, ime nouvelle fois, qu'il
soit déclaré inapplicable. De même, si des décisions ont été prises en
application de cet acte, l'irrégularité qui frappe ce dernier est de nature à les
^31 Tel est le cas de l'A. Rég. du 16 janvier 1945 «concernant le fonctionnement de l'Office
national de sécurité sociale », Mon. b. du 4 février 1945.
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contaminer, avec cette conséquence qu'ils pourraient, à leur tour, être
déclarés inapplicables.
La légalisation non rétroactive d'un acte administratif déclaré
inapplicable porte-t-elle atteinte à l'autorité de la chose jugée de la décision
qui prononce une telle sanction? La réponse paraît négative. En effet,
l'autorité de la chose jugée du constat ainsi établi est, en principe,
relative632. Elle n'a pas pour conséquence d'engendrer l'effacement de l'acte
administratif. Elle n'a pas davantage pour effet de frapper celui-ci
d'« inapplicabilité absolue ». Dans ces conditions, on voit mal ce qui
empêcherait le législateur d'adopter, pour l'avenir, une disposition
comportant, au besoin, les mêmes irrégularités que celles qui ont jadis
entraîné le refus d'application de cet acte.
Section 3. — Le remplacement rétroactif d'une loi de légalisation
Le remplacement rétroactif d'une loi de légalisation est la technique par
laquelle le législateur adopte une loi qui succède rétroactivement à une
autre loi, laquelle avait pour objet de légaliser un acte administratif censuré
ou susceptible de l'être.
L'opération ne serait qu'une simple modification législative si la loi
modifiée n'avait pas elle-même pour objet de consolider un acte
administratif. À l'évidence, cette circonstance est toutefois de nature à faire
de la loi de modification une consolidation.
On notera que la loi qui remplace rétroactivement une autre loi dont
l'objet consistait à consolider un acte administratif n'est pas nécessairement
mise en oeuvre au travers de la technique de légalisation. En réalité, tout va
dépendre du procédé utilisé par la première loi, puisque la seconde n'en est
jamais que la copie conforme. L'on pourrait ainsi parfaitement rencontrer
^32 Art. 23 C.J. Voy. à cet égard, C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t. 1er, Fonction et
organisation judiciaire, Bruxelles, Larcier, 1974, p. 85 ; A. FETTWEIS, Manuel de
procédure civile, op. cit., p. 281. On peut toutefois imaginer que la déclaration
d'inapplicabilité soit contenue dans un arrêt d'aruiulation du Conseil d'État qui a
autorité absolue de chose jugée. C'est le cas si l'acte attaqué se fonde sur xin autre acte,
illégal. La déclaration d'inapplicabilité de l'acte qui constitue le fondement de l'acte
attaqué entraîne alors l'irrégularité de l'acte attaqué et, partant, son annulation.
L'autorité absolue de chose jugée ne s'étendant pas seulement au dispositif de l'acte,
mais encore aux motifs qui en constituent le fondement nécessaire, la déclaration
d'irrégularité de l'acte-fondement est, elle aussi, revêtue de l'autorité absolue de
chose jugée.
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des lois qui remplacent rétroactivement des lois de consolidation par
habilitation, par ratification ou par déclaration de validité^^s, En pratique
cependant, il semble que ces procédés n'ont jusqu'à présent pas été utilisés.
§ 1er. — La mise en oeuvre
On recense un seul cas dans lequel le législateur a fait application de la
technique en cause. Il s'agit de l'article 147 de la loi du 25janvier 1999^34
Cette disposition remplace, dans une large mesure, les articles 133 à 138 de
la loi déjà citée du 22 février 1998^35 qui reproduisent, sous la forme
législative, les arrêtés royaux des 22 décembre 1995 et 28 octobre 1996 fixant
respectivement, pour les années 1995 et 1996, les modalités relatives à la
cotisation sur le chiffre d'affaires de certains produits pharmaceutiques. Le
Gouvernement fédéral ne justifie que très partiellement l'amendement
qu'il entend voir apporter à la loi coordonnée du 14 juillet 1994 « sur
l'assurance soins de santé et indemnités ». Il indique que l'article 191, 15°, de
cette loi doit être modifié « afin de prolonger la mesure prise
antérieurement consistant dans la perception d'une cotisation sur le chiffre
d'affaires des produits pharmaceutiques » qui « est fixé à 4% »636. H ajoute
que «jusqu'à présent, l'I.N.A.M.I. n'a encore comptabilisé aucune recette
relative à la cotisation sur le chiffre d'affaires des médicaments pour
l'exercice 1998 >>^37 (^^s lors que la loi, qui stipulait que les firmes
pharmaceutiques devaient verser cette cotisation avant le 1er mars 1998, n'a
été publiée qu'au Moniteur belge du 3 mars 1998, rendant par là impossible
le respect de cette obligation^ss.
Si on peut comprendre pourquoi le Gouvernement entend à nouveau
régler les cotisations en cause pour les années 1998 et 1999, on s'interroge en
^33 Bien sûr, celles-ci seraient alors étudiées dans les autres chapitres.
634 «Portant des dispositions sociales », Mon. b. du 6février 1999. Voy. égal, les art. 10 et
11 de la loi du 24 décembre 1999 « portant des dispositions sociales et diverses » (Mon.
b. du 31 décembre 1999). Ces dispositions remplacent, à leur tour, l'article 147 de la loi
du 25 janvier 1999. Voy. encore l'art. 55 de la loi du 2 janvier 2001 « portant des
dispositions sociales, budgétaires et diverses» {Mon. b. du 3janvier 2001). Cette
disposition remplace, à son tour, les articles 10 et 11 de la loi du 24 décembre 1999.
635 ibid.
636 Doc. par/.. Ch. Repr., sess. ord. 1997-1998, n°1.722/5, p. 11.
637 Ibid.
638 Ibid.
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vain sur ce qui justifie la réglementation nouvelle des cotisations relatives
aux années 1995 et 1996. Sans chercher à trahir la volonté de l'auteur du
projet, on est tenté de croire que c'est dans la mesure oii des recours en
annulation dirigés contre les lois de 1995 et de 1996 étaient pendants devant
la Cour d'arbitrage et qu'il fallait ne pas risquer de mettre en péril les
montants engrangés par l'État sur la base de celles-ci.
On note, au passage, que cette loi de consolidation a été insérée par la voie
d'un amendement gouvernemental dont l'avis de la section de législation
du Conseil d'État n'a pas été reproduit dans les travaux préparatoires, pour
autant qu'il ait été sollicité. On relève aussi que cette loi a, à son tour, été
déférée à la censure de la Cour d'arbitrage^^g.
§ 2. — Les effets
Les effets du procédé ainsi présenté doivent être examinés sous l'angle du
statut de la norme (A) et sous l'angle de la compétence du juge (B).
A. — Le statut de la norme
La légalisation en cause n'a pour effet de modifier la nature, ni de l'acte
législatif qu'elle remplace, ni de l'acte administratif qu'elle consolide. Ce
statu quo provient de ce que la technique mise en oeuvre n'est jamais que la
copie conforme d'une première loi de consolidation qui n'avait pas non
plus transformé l'acte consolidé640.
Le fait que la légalisation en cause remplace un acte législatif entraîne, par
ailleurs, que ce dernier ne se maintient pas dans l'ordonnancement
juridique. C'est là le résultat de l'abrogation tacite. En l'occurrence, cet
effacement n'opère pas seulement pour l'avenir. Dans la mesure où la loi
nouvelle rétroagit au jour de l'entrée en vigueur de la loi ancienne, celle-ci
est censée n'avoir jamais existé.
639 Voy. à cet égard, C.A., arrêt r\° 97/99 du 15septembre 1999. Tel est aussi le sort des
dispositions qui ont successivementremplacé la loi du 25janvier 1999. Voy. à cet égard
C.A., arrêts n° 103/2000 du 11 octobre 2000 ; C.A., arrêt n° 98/2001 du 13 juiUet 2001 ;
C.A., arrêt n° 159/2001 du 19 décembre 2001.
^40 Si l'acte administratif consolidé l'avait été par la voie de la « ratification », il en eût
été autrement puisque, ainsi qu'on le constatera, cette technique emporte la
transformation de l'acte administratif en im acte législatif.
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En revanche, la question du maintien de l'acte administratif dans
l'ordoimancement juridique ne dépend pas du fait de la couverture opérée
par le nouvel acte législatif. On sait, en effet, qu'aucune forme de
légalisation n'a pour effet, à elle seule, de faire mourir ou renaître un acte
administratif. Pour savoir si l'acte consolidé fait ou non encore partie des
normes en vigueur, il conviendra, dès lors, de se demander si cet acte a ou
non été annulé par le Conseil d'État. Selon la réponse apportée à cette
question, l'acte sera ou ne sera pas demeuré parmi les règles qui composent
l'arsenal juridique existant.
B. — La compétence du juge
Sous l'angle contentieux, le remplacement rétroactif d'une loi de
légalisation est en trompe-l'oeil. Puisqu'il vient rétroactivement remplacer
un autre acte — dont il reprend les termes ou l'objet — on serait tenté de
croire que le nouvel acte législatif n'a pas perturbé l'intérêt de poursuivre la
censure de l'acte administratif légalisé, chose qui serait le fait du premier
acte législatif de légalisation. En d'autres termes, on pourrait se dire que le
seul effet procuré par le nouvel acte législatif serait d'entraîner l'absence
d'objet du recours dirigé contre l'acte législatif remplacé, puisque ce dernier
l'est, par hypothèse, rétroactivement et qu'en conséquence, il est censé
n'avoir jamais existé.
Tel n'est cependant pas notre point de vue. Outre que le recours dirigé
contre l'acte législatif rétroactivement remplacé sera, en toute logique,
déclaré sans objet par la Cour d'arbitrage, il apparaît que l'adoption de l'acte
de remplacement anéantit, dans la même mesure que celui qu'il remplace,
l'intérêt de tout recours ou de toute critique dirigés contre l'acte
administratif légalisé. De même, portera-t-il atteinte, avec la même densité,
à l'autorité de la chose jugée qui frappe la décision juridictionnelle rendue à
son propos. La raison en est que l'acte de remplacement rétroactif contient
les mêmes propriétés consolidantes que celui qu'il remplace.
Dans cette perspective, la régularité de la norme devra être envisagée à
deux niveaux : dès lors qu'il constitue une loi de consolidation, l'acte de
remplacement se pratique-t-il au moyen d'une technique qui résiste au
contrôle de constitutionnalité ? Dès lors qu'il retarde l'examen de
constitutiormalité d'une réglementation qu'il fait sienne, cet acte ne doit-il
pas être regardé comme une atteinte discriminatoire à certains droits et
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libertés fondamentaux dont jouit la partie requérante, au même titre que les
autres catégories de citoyens ?
Section 4. — La légalisation rétroactive
d'un acte qui, adopté, serait illégal
La légalisation rétroactive d'un acte qui, s'il était adopté, serait illégal est
la technique par laquelle le législateur prend un acte en lieu et place de
l'administration qui, pourtant compétente, reste en défaut de le faire. La
raison de ce mutisme tient dans la circonstance que l'acte qu'elle adopterait
reposerait, par hypothèse, sur un autre acte administratif illégal, voire nul,
et risquerait, à son tour, d'encourir la même sanction.
Une telle intervention législative requiert des circonstances quelque peu
particulières : il y a, d'une part, que le domaine d'attributions en cause
ressortit à la compétence de l'administration puisque l'acte légalisé consacre
une décision qui se fonde sur un autre acte administratif ; il y a, d'autre part,
que l'acte qui devrait être adopté ne peut l'être pour la raison qu'il
reposerait sur un autre acte administratif soit frappé d'illégalité, soit même
annulé.
§ 1er. — La mise en oeuvre
Le procédé litigieux a trouvé à s'appliquer en France. L'illustration est
fournie par la loi n° 82-503 du 14 juin 1982641. Celle-ci a pour objet de
nommer rétroactivement un certain nombre d'agents, ce qu'aucun acte
administratif n'avait fait antérieurement. Bertrand MATHIEU relève que
cette intervention législative s'explique par deux motifs : d'une part,
« l'autorité administrative ne pouvait prononcer ces intégrations car la
procédure suivie précédemment a[vait] été déclarée illégale par le Conseil
d'État »642^ ce qui aurait eu pour effet de menacer d'annulation les
nominations elles-mêmes; d'autre part, «le caractère rétroactif de ces
641 «Validant des nominations etavancements prononcés pour laconstitution du corps des
ingénieurs et techniciens d'études et de fabrication », laquelle « valide également un
certain nombre de nominations déjà prononcées par voie d'actes administratifs
susceptibles d'être annulés du fait de l'illégalité du décret sur la base duquel ils ont été
pris » (B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 53).
642 Md., p. 53.
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nominations les soustra[yait] à la compétence administrative »^43 puisqu'en
droit français, le pouvoir de rétroagir appartient en exclusivité au
législateur.
En Belgique, il est un cas dans lequel le législateur a, semble-t-il, usé de la
technique à l'examen. Il s'agit de l'article 27 de la loi du 8 août 1981^44^ déjà
citée. Celui-ci dispose — on s'en rappelle — que « les membres du
personnel du secrétariat permanent du Bureau permanent des Oeuvres
nationales des victimes de la guerre, en fonction au 31 décembre 1980, sont
nommés à titre définitif à l'Institut national dans un emploi correspondant
à leur grade à la date précitée (...) ». Les travaux préparatoires de la loi sont
nébuleux s'agissant des origines et de la portée de cette disposition. Il
semblerait que les membres du secrétariat en question y aient travaillé
durant de longues années en dépit de toute forme de réglementation
statutaire^^^ que le législateur^^ô et le Roi^ '^' exigeaient pourtant de prendre.
C'est pour contourner la difficulté rencontrée par l'autorité administrative,
qui, en l'absence de règles de recrutement, ne pouvait pas valablement
nommer ces agents, que le législateur s'y est substitué et a directement
procédé aux nominations litigieuses.
§2. — Les effets
Puisque l'acte en cause est de nature législative, les autorités chargées du
contrôle de l'action administrative sont rendues incompétentes pour en
connaître. Par ailleurs, puisqu'aucun acte administratif n'avait été pris
avant l'adoption de l'acte législatif, aucun recours n'a pu être introduit et
aucune décision juridictionnelle n'a pu être rendue à son propos. De la
643 Md., p. 54.
644 «Portant création de l'Institut national des invalides de guerre, anciens combattants
et victimes de guerre ainsi que le Conseil supérieur des invalides de guerre, anciens
combattants et victimes de guerre »,Mon. b.du 8 septembre 1981.
645 Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1980-1981, n°872/1, p. 3.
646 Voy. la loi du 10juillet 1957 «relative à la création d'un Conseil supérieur des
Oeuvres nationales des victimes de la guerre et d'im Bureau permanent des Oeuvres
nationales des victimes de la guerre », Mon. b. du 7 août 1957.
647 Art. 8 de l'A.R. du 10 octobre 1957 «réglant l'organisation, le fonctionnement et la
procédure du Conseil supérieur des Oeuvres nationales des victimes de la guerre et du
Bureau permanent des Oeuvres nationales des victimes de la guerre », Mon. b. des 18-
19 novembre 1957.
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sorte, l'intervention législative n'a pu porter atteinte ni au bon
déroulement d'un recours, ni à l'autorité de la chose jugée d'une décision.
On peut toutefois se demander si en prenant un acte — tel celui de
nommer — qui repose sur un fondement juridique, par hypothèse annulé
— comme le règlement qui établit la procédure de recrutement —, le
législateur ne porte pas atteinte à l'autorité de la chose jugée qui frappe
l'arrêt d'armulation de ce règlement, dans la mesure où ces nominations en
seraient la résultante648. En effet, si l'autorité qui s'attache à un arrêt
d'annulation du Conseil d'État empêche les pouvoirs publics de reprendre
un acte en commettant la même irrégularité, cette autorité emporte que les
mêmes pouvoirs publics ne pourraient adopter un acte pris sur la base de
l'acte annulé, sous peine de porter atteinte à l'autorité de la chose jugée qui
s'attache à l'arrêt d'annulation. Cyr Cambier tient, à cet égard, la formule
selon laquelle « les actes postérieurs à l'aimulation doivent se conformer à
l'arrêt rendu »649. Si, pour illustrer celle-ci, il donne l'exemple d'un
fonctionnaire dont la nomination a été annulée et dont les actes
postérieurement adoptés sont, par suite, illégaux, il n'apparaît pas que le sort
ainsi réservé à ces derniers soit le fait de ce qu'ils revêtent la forme d'im acte
administratif — plutôt que législatif — mais qu'ils contreviennent à
l'autorité particulière qui s'attache à la décision de la juridiction
administrative, laquelle s'impose, comme on le sait, à tous les pouvoirs.
Les développements qui viennent d'être consacrés à la technique de
légalisation amènent à considérer que, dans tous les cas, l'acte consolidé
conserve sa nature administrative, sauf si le législateur se substitue
directement à l'administration pour prendre un acte qui, adopté par celle-ci,
serait illégal. Par ailleurs, on note que la technique de légalisation peut, dans
certains cas, porter atteinte à une décision de justice : c'est lorsque cette
décision prononce l'annulation de l'acte consolidé à raison de la violation
d'une disposition ou d'un principe qui s'impose au législateur et que, par
hypothèse, ce dernier ne respecterait pas. Enfin, certains procédés
^48 On pourrait, en effet, imaginer que ces nominations ne soient pas la résultante de la
mise en oeuvre de la procédure de recrutement annulée, mais constituent, au contraire,
le « parachutage » de certaines persoimes à certains postes par la volonté unilatérale
du législateur.
649 C. CAMBIER, La censure de l'excès de pouvoir..., op. cit., p. 58.
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n'empêchent pas les autorités chargées du contrôle de régularité des actes
administratifs d'encore procéder à la censure de ceux-ci. Mais ce n'est pas
pour autant que la censure alors prononcée conserve d'office un intérêt.
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Chapitre III. — La consolidation par ratification
La ratification constitue le troisième procédé technique au moyen duquel
le législateur peut opérer une consolidation législative.
La notion de « ratification » est bien connue des juristes, quelle que soit
leur spécialité^SO. En droit public, elle correspond à r« 'acte par lequel une
autorité assume les actes accomplis par une autre autorité et ce, avec effet
rétroactif, en principe »65i. Cette acception regroupe, en vérité, deux cas de
figure bien précis : l'hypothèse où la ratification intervient sans avoir été
préalablement requise et celle ou, au contraire, pareille intervention
constituait une exigence antérieure à l'acte qui ne pouvait être pris que sous
cette réserve.
Contrairement à ce qu'on pourrait penser, la première hypothèse ne
s'applique pas exclusivement aux actes administratifs, ni la seconde aux
actes législatifs : tant l'une que l'autre connaissent des illustrations
multiples à propos d'actes revêtant ces différentes formes juridiques.
S'agissant d'actes législatifs de ratification qui n'avaient pas été
préalablement prévus, on peut citer, à titre d'exemple, l'article 7 de la loi du
6 juin 1972652 qui énonce qu'« est ratifiée la décision de la Société anonyme
du Canal et des installations maritimes de Bruxelles de participer, à
650 En droit civil, il s'agit d'un «acte juridique unilatéral par lequel une persorme
approuve — en faisant siens les droits et engagements qui y sont prévus — l'acte
accompli pour elle — mais sans pouvoir — par une tierce persorme, le caractère
obligatoire de l'acte originaire, pour l'intéressé, étant subordonné à la survenance de la
libre approbation de celui-ci » (G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 669,
v° « ratification »). En droit international public, on l'envisage, par contre, comme
étant l'acte par lequel l'organe compétent d'im État«confirme la signature apposée sur
un traité par un plénipotentiaire et marque ainsi le consentement définitif de l'État à
être lié par ce traité » (Ibid., p. 669, v° « ratification ». Voy. à cet égard,
F. DELPERÉE, Droit constitutionnel, t. IL, op. cit., p. 215 ; M. UYTTENDAELE,
Regards sur un système institutionnel paradoxal, op. cit., p. 991 ; F. DELPÉRÉE, « Le
contrôle de constitutionnalité des traités internationaux », R.B.D.C., 1999, p. 97).
A. KOHL, «La ratification...», op. cit., p. 273. Voy. égal. G.JÈZE pour qui la
ratification est « l'acte par lequel celui, pour le compte de qui un tiers a agi sans en
avoir le pouvoir, déclare faire l'acte sien » (Notes de jurisprudence, op. cit., p. 531).
« Autorisant des régularisations, augmentant et réduisant certains crédits ouverts pour
l'année budgétaire 1971 et allouant des crédits supplémentaires pour les dépenses se
rapportant aux années budgétaires 1970 et antérieures », Mon. b. du 9 août 1972.
651
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concurrence de 2.550.000 francs, à la constitution du capital de la s.a.
« Bruxelles Terminal Brussel ». À l'inverse, on constatera, s'agissant cette
fois d'actes administratifs dont la ratification est prévue, que l'article 134,
§ 1er, de la Nouvelle loi communale dispose qu' « en cas d'émeutes,
d'attroupements hostiles, d'atteintes graves portées à la paix publique ou
d'autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait
occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, le
bourgmestre peut faire des ordonnances de police, à charge d'en dormer sur
le champ communication au conseil » communal qui aura alors pour tâche
de les « confirmer » — en fait, de les ratifier^^^ — dès « sa plus prochaine
réunion ».
Les lois de ratification, qu'elles aient ou non été préalablement imposées,
peuvent constituer des lois de consolidation. Mais cette qualification n'est
pas automatique. En réalité, une loi de ratification est une consolidation si
elle a pour objet — ou pour effet — d'assumer un acte admirûstratif illégal
ou supputé tel, en lui procurant, de ce fait, la forme législative et ce, sauf
mention contraire, depuis la date de son entrée en vigueur. A contrario, si
l'acte administratif n'est pas illégal ou si sa régularité n'est pas discutée, il ne
s'agira pas d'une loi de consolidation mais d'une loi de ratification
ordinaire.
Il est recouru fréquemment au mécanisme de la « ratification
législative », que ce soit ou non pour consolider un acte administratif.
Malheureusement, l'usage qui en est fait donne lieu à une véritable
cacophonie conceptuelle^^^ qui n'est pas sans poser des difficultés théoriques
et pratiques : on parle tantôt de « confirmation », tantôt de « sanction »,
tantôt encore de « validation » pour désigner ce qui est, en vérité, une
« ratification ».
Cette diversité peut certes s'expliquer. Le terme « confirmation » est très
largement confondu par le législateur avec celui de « ratification » pour la
raison que le code de légistique formelle édicté par le Conseil d'État propose
lui-même l'emploi indifférencié des deux formules^^^. Faut-il souligner
En ce sens, voy. A. KOHL, « La ratification... », op. cit., 1966, p. 272.
À cet égard, voy. J. MASQUELIN, « Les procédés de législation », Ann. dr. Se. pol.,
1960, p. 386.
655 Voy. la circulaire du Premier ministre du 23 avril 1982 publiée en annexe du Moniteur
belge du 2 juin 1982, p. 52 ; Légistique formelle, recommandations et formules, publié
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qu'une telle présentation est regrettable ? Elle l'est d'autant plus que le code
en question rappelle, dans son avant-propos, que la lêgistique formelle
consiste dans « la recherche de procédés, de règles et de formules destinés à
une rédaction correcte et à une meilleure appréhension des textes normatifs,
et s'efforçant de parvenir à cette fin par l'harmonie, la clarté et le rejet de
différences non fondées
L'utilisation du terme « sanction » à la place de celui de « ratification »
est, lui aussi, inadéquat. On sait en effet qu'en droit public belge, la sanction
est l'acte par lequel le Roi, en sa qualité de troisième branche du pouvoir
législatif fédéral, marque son accord avec un texte que la Chambre des
représentants et, le cas échéant, le Sénat ont préalablement approuvé657. H
va sans dire que l'opération litigieuse ne correspond pas à cette réalité
juridique précise. Mais l'usage du mot « sanction » ne s'en explique pas
moins. L'examen de la pratique législative démontre que pareille expression
n'apparaît que dans la traduction française des décrets flamands, comme
étant le pendant du terme « bekrachtiging » qui correspond, dans le
néerlandais juridique, au concept de « ratification »658. En fait, nombreux
sont les dictionnaires néerlandais/français qui traduisent le verbe
« bekrachtigen » par le terme « sanctionner » lorsqu'il s'agit de l'appliquer à
une nomination (« benoeming »)659^ ce qui permet de comprendre que, par
par le Conseil d'État, version du 1erdécembre 1998, p. 66, formule n° 56 ; Lêgistique
formelle, recommandations et formules, publié par le Conseil d'État, version du
1ernovembre 2001, p. 63, formule n° 56. Il semble même que « le Conseil d'État a
conseillé au gouvernement et au législateur d'utiliser le terme " confirmation " parce
qu'il veut réserver le terme " ratification " pour les traités internationaux » {Doc.
pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1983-1984, n° 957/7, p. 4).
656 Ch. LAMBOTTE, Technique législative et codification, op. cit., p. 10, cité par
Lêgistique formelle, recommandations et formules, publié par le Conseil d'État,
version du 1er décembre 1998, p. 5.
657 Yoy. not. à cet égard, F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II, op. cit., p. 348.
658 Yoy. not. à cet égard, R. MAES, «De bekrachtiging door de wetgevende kamers van de
koninklijke besluiten bettreffende de samenvoeging van de gemeenten en de wijziging
van hun grenzen », R.W., 1975-1976, col. 449 et ss ; J. MOORS, Dictionnaire juridique
néerlandais/français, Bruges, La Charte, 1991, p. 74 ; Il convient cependant de
souligner que la « ratification » d'un traité international est, pour sa part, traduite
par le terme « ratificatie » (voy. A. ALEN, Handboek van het Belgisch Staatsrecht,
op. cit., p. 422).
659 Voy. not. B.M. BOEREBACH et J.R.S. CAUBERGHE, Nouveau dictionnaire
néerlandais/français, français/néerlandais, Anvers-Bruxelles, Érasme, 1976, p. 57.
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l'effet de la traduction linguistique, on a glissé du sens juridique de
l'expression vers son sens commun^^o.
Enfin, l'usage du mot « validation » au détriment de celui de
« ratification » est nettement plus limité. On dénombre, en fait, un seul cas
de figure où le législateur dit avoir procédé à une « validation » alors qu'il a,
en réalité, opéré une « ratification ». À cet égard, on observe que la
confusion inverse est singulièrement plus fréquente, à savoir qu'au lieu
d'utiliser le mot « valider », le législateur a fréquemment recours au terme
« ratifier »66i. n faut reconnaître que cet amalgame n'a pas que des
inconvénients lorsqu'il apparaît dans le sens qui nous occupe. Ainsi qu'on
vient de le relever, toute loi de ratification ne correspond pas à une
consolidation législative, en manière telle que si le législateur fait l'erreur
de désigner l'opération comme étant une « validation », il attire l'attention
sur l'objet véritable de l'opération. Certes, il s'agira encore d'analyser la
volonté qui sous-tend l'opération débusquée et notanunent de savoir si l'on
a affaire à une « déclaration de validité » ou à une « ratification ». Mais
l'essentiel aura été révélé au bénéfice d'une maladresse légistique : il s'agira,
quoi qu'il en soit, d'une loi de consolidation.
Si elle peut s'expliquer, la diversité du vocabulaire n'en est pas moins
difficilement justifiable et encore moins acceptable. Dans le but d'améliorer
la compréhension des textes législatifs, il serait heureux de s'en tenir à
l'utilisation d'une seule formule. Le choix auquel il devrait être recouru
diverge toutefois suivant les auteurs et autorités qui se sont prononcés sur
la question.
Pour Jacques VELU et Paul Lewalle, il convient de préférer le terme de
« confirmation » à celui de « ratification » législative. La raison en est que le
mot « ratification » connaîtrait déjà une acception spécifique, laquelle serait
propre à la procédure d'adoption des traités internationaux662. Cet
argumentation se fonde sur un postulat inexact. Ainsi qu'on l'a relevé, la
En ce sens, voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 26 octobre 1998 rendu
sur un avant-projet de décret « portant approbation de profils de formation tels que
définis à l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour
l'enseignementsecondaire», Doc. pari., C.C.F., sess. ord. 1998-1999, n° 286/1, p. 209.
Cfr. infra : titre II, chapitre IV, introduction.
662 Voy. J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 633, note 2; P. LEWALLE, Contentieux
administratif, op. cit., p. 582, note 1.195.
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« ratification » renvoie à d'autres acceptions qui ne relèvent pas du droit
public. En droit privé par exemple, la notion désigne « l'acte juridique
unilatéral par lequel une personne approuve l'acte accompli pour elle, mais
sans pouvoir, par une tierce personne Par ailleurs, la « confirmation »
renvoie, elle aussi, à plusieurs acceptions dans le langage juridique664. H
peut s'agir de r« acte par lequel une personne renonce unilatéralement à se
prévaloir de la nullité relative d'un acte juridique et qui, exprès ou tacite,
peut résulter d'une exécution spontanée ; de r« approbation du
jugement frappé d'appel ou d'opposition par la juridiction saisie du
recours ; de r« engagement supplémentaire d'un second banquier
envers le vendeur ; ou encore du « renforcement d'une affirmation,
d'une hypothèse ou d'un indice par une indication concordante On
voit donc que l'argument qui décide certains auteurs à opter pour l'usage du
terme « confirmation » au détriment de celui de « ratification » est
irrelevant.
À notre sens, il convient d'opter pour l'utilisation du mot « ratification »,
non tant par l'absence d'arguments convaincants invoqués par les partisans
de la thèse adverse, qu'à raison du sens étymologique des notions en
présence. D'un point de vue étymologique, « ratifier » est l'alliage entre
facere — faire — et reri — raison —. « Ratifier » signifie donc « donner
raison », « approuver « Confirmer », pour sa part, est issu de firmus
— stable — et de cum — avec —. Confirmer signifie donc « affermir »,
« rendre plus stable »670. L'opération en cause ne répond pas tant à la
volonté d'« affermir » l'acte qui en est l'objet que d'« approuver » son
contenu. Que l'approbation, par une autorité, d'un acte pris par une autre
autorité ait un effet stabilisateur ne saurait être nié. Mais l'effet d'une
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 669, v° « ratification ».
En ce sens, voy. A. BUTTGENBACH, « Contribution à l'étude du problème de la
ratification des arrêtés royaux pris en vertu des lois d'extension de compétence du
pouvoir exécutif », B.}., 1937, p. 558.
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 179, v° « confirmation ».
666 ibid.
667 Ibid.
668 Ibid.
669 A. REY (dir.). Dictionnaire historique de la langue française, op. cit., p. 1.849,
v° « ratifier ».
670 Ibid., p. 503, v° « confirmer ».
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opération ne saurait se confondre avec son objet. La ratification n'est pas
l'opération qui a pour objet de stabiliser un acte. C'est l'opération qui a pour
objet d'approuver un acte, ce qui a pour effet de le stabiliser^^i.
La terminologie étant arrêtée, il s'agit de s'interroger sur les
caractéristiques du mécanisme en cause. La « ratification » s'identifie par un
effet « transformateur » et un effet « rétroactif », ainsi que l'a fort bien
démontré Alphonse K0HL672.
L'effet transformateur, dont la réalité est unanimement admise, est celui
au nom duquel l'acte administratif, une fois ratifié, est censé émaner de
l'autorité qui a procédé à la ratification. Trois conséquences s'en dégagent. Il
y a que la nature de l'acte ratifié peut se modifier. Tel est précisément le cas
si la ratification est l'oeuvre du législateur. Il y a aussi que l'excès de pouvoir
qui entacherait l'acte ratifié serait nécessairement absorbé par l'acte de
ratification et cela, peu importe la qualité de l'auteur de celle-ci. Enfin, il y a
que l'autorité compétente pour abroger l'acte ratifié sera, en principe,
l'auteur de la ratification puisque celui-ci est censé être devenu l'auteur de
l'acte initial.
En revanche l'idée selon laquelle un effet rétroactif serait attaché à la
ratification est plus controversée. On peut même affirmer que c'est à une
doctrine minoritaire que l'on doit cette opinion que la ratification
On note, avec regret, que la jurisprudence administrative ajoute encore à la confusion.
Par « confirmation » ou « acte confirmatif », il faudrait entendre, selon le Conseil
d'État, «la simple répétition » d'impremier acte. Jacques DEMBOUR écrit, en ce sens,
qu'ime décision doit, pour être purement confirmative d'une autre, lui être absolument
identique. « Il ne suffit donc pas que les deux actes aient le même auteur et le même
objet, il faut encore qu'ils aient le même motif, le même but et qu'ils ne soient pas basés
sur des dispositions légales distinctes susceptibles d'entraîner des conséquences
différentes » (J. DEMBOUR, Les actes de la tutelle administrative en droit belge, op.
cit., p. 323. En ce sens, voy. p. ex. C.E., arrêt Verbist, n° 9.032 du 12 décembre 1961,
R.A.C.E., 1961, p. 1.070). Alphonse KOHL ajoute qu'une décision n'est, de plus, « pas
purement confirmative d'ime autre lorsqu'elle a été prise après un examen nouveau
(Voy. not. C.E., arrêt Commune de Sint-Pieters-Leeuw, n° 7.368 du 4 novembre 1959,
R.A.C.E., 1959, p. 680 ; C.E., arrêt Société congolaise de personnes à responsabilité
limitée H. G. Turz Fredkens,n° 10.223 du 25octobre 1963, R.A.C.E., 1963, p. 725 cités
par A. KOHL, « La ratification... », op. cit., p. 271). L'usage du mot « confirmation »
est cependant, là aussi, inadéquat. L'acte « répétitif » n'a pas pour objet de stabiliser
l'acte « répété ». Il s'agit, tout au plus, de l'effet de cette opération. L'objet de l'acte
prétenduement « confirmatif » est de redire scrupuleusement ce qui se trouvait être
indiqué dans im acte pris antérieurement. Pourquoi ne pas parler, à cet égard, d'acte
« répétitif » ?
A. KOHL, « La ratification... », op. cit., p. 272.
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s'appliquerait dès l'entrée en vigueur de l'acte qu'il couvre, sauf mention
expresse en sens contraire^^s. Pourtant, il apparaît que ce dernier point de
vue doit l'emporter sur l'autre, qui consiste à rie reconnaître un effet
rétroactif qu'aux seules dispositions législatives qui en auraient
ouvertement manifesté la volonté. La raison en est que si l'acte ratifié est
assumé, c'est-à-dire approprié, par l'autorité publique qui procède à la
ratification, il l'est, en principe, pour toute la durée de sa validité et non
pour celle qui correspond à la seule période postérieure à l'intervention de
la ratification. Il ne devrait en être autrement que si le législateur
manifestait le souhait de n'assumer l'acte ratifié qu'à concurrence d'une
partie de la durée de vie de cet acte. Cette façon de voir apparaît d'autant
plus défendable que si la théorie de la non-rétroactivité était appelée à
devoir l'emporter, elle conduirait à multiplier les hypothèses, pour le
moins étranges, dans lesquelles un même acte — l'acte ratifié — serait, dans
la première partie de sa vie, soumis à la censure des juges de
l'administration et, dans la seconde, à celle de la Cour d'arbitrage, ce qui
l'entraînerait, par hypothèse, à connaître deux régimes de légalité différents.
La pratique législative révèle deux manières d'user de la ratification pour
procéder à une consolidation législative : il s'agit de la ratification sans
condition (section 1ère) et de la ratification sous condition (section 2).
Section 1ère. — La ratification sans condition
La ratification sans condition est la technique par laquelle le législateur
assume l'acte administratif qu'il couvre en lui dormant la force d'un acte
législatif et ce, sauf mention contraire, depuis la date de son entrée en
vigueur. Un tel procédé n'est pas systématiquement prévu à l'avance (§ 1er).
Mais tel est le plus souvent le cas (§ 2).
En ce sens, ibid., p. 272 ; B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit.,
p. 59 ; H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de
la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 199 ; M. VERDUSSEN, Contours et enjeux..., op. cit.,
p. 117. Contra, A. BUTTGENBACH, « Contribution à l'étude du problème de la
ratification des arrêtés royaux pris en vertu des lois d'extension de compétence du
pouvoir exécutif », op. cit., p. 578 ; M. WALINE, Note sous C.E. fr., arrêt Société
Charlionnais, 25 janvieT 1957, R.D.P., 1957, p. 1.056; M. LESAGE, Les interventions...,
op. cit., 1960, p. 148 ; J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 634 ; P. LEWALLE,
Contentieux administratif, op. cit., 1997, pp. 593-594 ; E. WILLEMART, Les limites
constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., p. 114.
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§ 1er. — La ratification n'est pas prévue
Henri SiMONART et Jacques Salmon font observer que « là où la
ratification n'est pas prescrite à l'avance », il semble que « l'opération doive
bien s'analyser en terme de validation » car « elle trouve alors sa cause dans
la crainte d'une censure juridictionnelle pour cause d'irrégularité de
l'arrêté
Cette analyse, qui est partagée par la section de législation du Conseil
d'État^^^^ s'avère le plus souvent exacte en pratique. Mais pas toujours^^^. Il
se conçoit, en effet, que le pouvoir législatif délègue au pouvoir exécutif le
soin de prendre un acte, sans qu'il soit précisé, dès le départ, que ce dernier
sera ratifié. Par la suite, il pourrait advenir que, pour une raison étrangère
au caractère potentiellement illégal de l'acte en cause, le législateur décide de
le reprendre à son compte en le ratifiant. Certes, il s'agit d'une hypothèse
assez théorique. Car on imagine mal qu'ayant habilité le gouvernement à
prendre une décision à sa place, le législateur décide subitement d'en
approuver le contenu, alors que rien ne l'y contraignait. Mais cette
hypothèse a le mérite de rappeler le caractère qui permet d'étiqueter
l'opération en cause comme étant une loi de consolidation : l'illégalité de
l'acte administratif.
Par ailleurs, le procédé en cause ne saurait être utilisé à l'égard d'un acte
administratif annulé ou rapporté. En effet, on a relevé que la ratification
implique de son auteur qu'il assume un contenu normatif, ce qui ne saurait
être le cas dans l'hypothèse où l'acte assumé serait préalablement devenu
inexistant. Dans une telle hypothèse, seules les techniques de légalisation et
de déclaration de validité sont en mesure d'être utiles au législateur.
Enfin, la ratification imprévue opère tant à l'égard d'actes individuels que
réglementaires. Dans l'absolu, on peut penser que ce caractère ne la
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de le Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 199 ; égal., J.SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 339.
675 Voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 25 avril 1983 sur un projet de loi
« attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi », Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1982-
1983,n° 643/1, p. 22.
En ce sens, M. LEROY : « quand le législateur ratifie ou confirme des arrêtés qu'il
n'avait jamais envisagé de soumettre à cette opération, très souvent l'affaire est
suspecte » {Contentieux administratif, 1ère éd., op. cit., p. 152).
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distingue pas de la ratification préalablement imposée qui procure, elle
aussi, certaines illustrations donnant lieu à la couverture d'actes
individuels^77. Toutefois, on constatera que, dans la pratique, presque toutes
les ratifications qui sont prévues opèrent à l'égard d'actes réglementaires.
A. — La mise en oeuvre
Parmi les multiples illustrations que recèle la pratique législative^^s^ il y a
l'article 7 de la loi du 6 juin 1972^79 et l'article 1er du décret de la Région
wallonne du 8 mai 1985^80^ déjà évoqués. L'article 11 de la loi du 16 juillet
Tel est notamment le cas s'agissant du transfert de propriété appartenant à l'autorité
publique (voy. la loi du 31 mai 1923 « relative à l'aliénation d'immeubles domaniaux.
Mon. b. du 3 juin 1923). Pour un cas d'application, voy. le décret du 22 mars 1990
« ratifiant l'acte de cession du site d'Athus à l'Intercommunale l.D.E.L.U.X. passé le
1er juillet 1988 » (Mon. b. du 9 mai 1990).
678 Voy. not. l'art. 3, al. 2, du décret de la Région flamande du 2 mai 1985 « relatif au
régime de perisioris des membres du personnel de certains organismes régionaux » {Mon.
b. du 22 juin 1985) ; l'art. 46 de la loi du 16 juin 1989 « portant diverses réformes
institutionnelles » {Mon. b. du 17 juin 1989) ; l'art. 2 de la loi du 15 janvier 1990
« ajustant le budget des Pensions pour l'année budgétaire 1988» {Mon. b. du 21 février
1990) ; l'art. 92 du décret de la Communauté flamande du 25 juin 1992 « contenant
diverses mesures d'accompagnement du budget 1992 » {Mon. b. du 11 juillet 1992) ;
l'art. 17 du décret- programme de la Communauté française du 26 juin 1992 {Mon. b.du
10 septembre 1992) ; l'art. 76 du décret de la Communauté flamande du 28 avril 1993
« relatif à l'enseignement IV » {Mon. b. du 28 mai 1993) ; l'art. 90 de la loi du 30 mars
1994 « portant des dispositions sociales » {Mon. b. du 31 mars 1994) ; l'art. 29 de la loi
du 27 mai 1997 « portant des dispositions diverses relatives à l'expertise
vétérinaire » {Mon. b. du 19 juin 1997) ; l'art. 30 du décret de la Communauté flamande
du 8 juillet 1997 « contenant diverses mesures d'accompagnement de l'ajustement du
budget 1997 » {Mon. b. du 22 octobre 1997) ; l'art. 80 du décret de la Communauté
flamande du 14 juillet 1998 « relatif à l'enseignement IX » {Mon. b. du 29 août 1998)
l'art. 71, § 1er, du décret de la Communauté flamande du 30 juin 2000 « ajustant le
budget général des dépenses de la Communauté flamande pour l'année budgétaire
2000 » {Mon. b. du 17 novembre 2000) ; l'art. 131 de la loi-programme du 30 décembre
2001 {Mon. b. du 31 décembre 2001) ; l'art. 126 de la loi du 14 janvier 2002 « portant des
mesures en matière de soins de santé » {Mon. b. du 22 février 2002). S'agissant de ce
dernier cas, l'alinéa 2 ajoute certes que la ratification « n'est pas applicable aux
personnes dont la nominaflon a fait l'objet d'im recours en annulation devant le Conseil
d'État et a été annulée ». On pourrait croire, dès lors, qu'il s'agit d'une forme
particulière de « ratification sous condition » (cfr. infra : titre II, chapitre III,
section 2). Il apparaît cependant, des circonstances qui entourent son adoption, qu'aucim
recours en annulation n'a abouti au moment de l'intervention législative.
679 «Autorisant des régularisations, augmentant et réduisant certains crédits ouverts pour
l'année budgétaire 1971 et allouant des crédits supplémentaires pour les dépenses se
rapportant aux armées budgétaires 1970 et antérieures », Mon. b. du 9 août 1972.
680 «Validant certaines nominations faites à la Société de développement régional pour
la Wallonie, et concernant des agents actuellement transférés à la Région wallorme »,
Mon. b. du 29 mai 1985.
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1990681 recourt également à ce procédé. Il prévoit que « les dispositions de
l'arrêté royal du 25 janvier 1989 relatif aux droits destinés à couvrir les frais
résultant des expertises, des examens et contrôles sanitaires de la viande de
boucherie, de la viande de volaille et du poisson, ont force de loi ». En
intervenant de la sorte, le législateur dit vouloir « procurer une plus grande
sécurité juridique en faveur des contribuables, ces droits ne pouvant à
l'avenir plus être modifiés que par une loi >>^82, également vouloir
« mettre fin aux incertitudes qui existent concernant la base légale des
recettes de cet Institut >>^83. Lgg objèctifs ainsi formulés se comprennent
mieux à la lecture du rapport de la Commission de la Santé publique et de
l'Environnement de la Chambre des représentants, où l'on apprend que
l'arrêté précité du 25janvier 1989 «fait actuellement l'objet de recours au
Conseil d'État >>^84 Lg rapport de la Commission du Sénat relève, de son
côté, que le Secrétaire d'État compétent fait valoir qu'il « ne voit pas
comment on pourrait faire autrement pour éteindre les actions en
justice »685 dirigées contre l'arrêté litigieux. Dans ces conditions, on peut
comprendre que les parties requérantes devant le Conseil d'État ont
demandé à ce dernier de poser à la Cour d'arbitrage la question préjudicielle
de savoir si une telle intervention ne constituait pas une atteinte aux règles
constitutionnelles de l'égalité et de la non-discrimination^Sô. Ainsi qu'on le
verra, la Cour d'arbitrage a répondu par l'affirmative^^y
Une autre illustration du procédé est fournie par l'article 29 de la loi du
20 juillet 1990688, dispose que « sont confirmés, les dispositions de l'arrêté
royal du 4 mars 1965, d'exécution du Code des impôts sur les revenus,
relatives au précompte professionnel, ainsi que les arrêtés royaux qui,
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi, ont modifié lesdites
dispositions ». Selon les auteurs du projet ayant donné lieu à l'adoption de
cette disposition, il s'agissait de « lever toute discussion quant à la valeur
681 «Portant desdispositions budgétaires », Mon. b. du 1er août1990.
682 Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 1.158/1, p. 5.
683 ibid., p. 6.
684 Ooc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 1.158/3, p. 2.
685 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1989-1990, n° 971/3, p.5.
686 C.E., arrêt s.a. Petitjean et Frères et consorts, n°38.696 du 7février 1992.
687 C.A., arrêt n° 33/93 du 22 avril 1993.
688 «Portant des dispositions économiques et fiscales », Mon. b. du 1er août 1990.
205
juridique [des] barèmes »689 établis jusqu'à présent. En réalité, il apparaît que
ces « discussions » étaient à ce point vives qu'elles avaient donné lieu à
l'introduction de quatre recours en annulation et à celle d'un recours en
suspension690^ lequel avait, pour sa part, déjà été accueilli au moment du
dépôt du projet litigieux^^i. À la lumière de ces considérations, on
comprend que la section de législation du Conseil d'État ait estimé que le
texte soumis à son contrôle constituait une loi de consolidation qu'elle ne
manqua pas de critiquer vivement. Saisie de recours en suspension et en
armulation, la Cour d'arbitrage s'inscrivit dans ce sens et fit droit à chacun
des recours^92_
Dans certains cas, il advient que le législateur procède à la ratification
d'un acte administratif par la voie de dispositions qui n'affichent pas
expressément cette intention^^^. Ainsi en est-il notamment de l'article 15 de
la loi du 22 février 1956^94. Il déclare qu'« est définitivement allouée au
689 Avis de la section de législation du C.E. des 9 et 15mai 1990 sur un avant-projet de loi
« portant des dispositions économiques et fiscales », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord.
1989-1990, n° 1.218/1, p. 38.
690 ibid.
691 C.E., arrêt a.s.b.l. Association des femmes au foyer, n° 34.814 du 25 avril 1990. Le
Conseil d'État y considère que l'exécution de l'arrêté royal en cause doit être
« suspendue en tant que les barèmes qui y sont arvnexés aboutissent à prélever, à charge
des seuls ménages qui ne bénéficient que d'un revenu professionnel ou dont le second
revenu est inférieur au quotient conjugal, un précompte professionnel supérieur à
l'impôt afférent aux revenus professiormels sur lesquels le précompte est retenu ».
692 S'agissant de la suspension, voy. C.A., arrêt n° 37/90 du 22 novembre 1990. S'agissant
de l'annulation, voy. C.A., arrêt n° 16/91 du 13 juin 1991. On notera que par un arrêt du
24octobre 1990, le Conseil d'État avait, lui aussi, posé la question préjudicielle de
savoir si l'art. 29 de la loi en cause ne violait pas les articles 10 et 11 de la
Constituhon. Étantdonné que la Cour d'arbitrage a été amenée à devoir préalablement
statuer sur le recours en annulation dirigé contre la même règle et qu'elle y fit droit,
cette question a été déclarée sans objet (C.A., arrêt n° 11/92 du 13 février 1992, B.2.).
Pour une rétrospective de la « saga » juridictionnelle de l'Association des femmes au
foyer, voy. P. MARTENS, « Quand Pénélope se fâche », J.L.M.B., 1992, p. 922.
693 Voy. not. l'art, unique, al. 2, de la loi du 22 décembre 1977 «prorogeant la loi du
9 juillet 1975 abrogeant l'article 62 de la loi du 14 février 1961 d'expansion
économique, du progrès social et de redressement financier et instituant un régime de
prix pour les spécialités pharmaceutiques et autres médicaments », Mon. du
24 décembre 1977. Il dispose que « l'arrêté royal du 11 décembre 1975 déterminant les
critères pour la fixation des prix des spécialités pharmaceutiques et autres
médicaments, y compris les errata publiés au Moniteur belge du 21 février 1976, a force
de loi à partir de la date de son entrée en vigueur ».
694 « Autorisant des régulations, augmentant et réduisant certains crédits ouverts pour
l'exercice 1955 et allouant des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1954 et antérieurs », Mon. b. du 24 février 1956. Voy. à ce propos, C.E.,
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Fonds national d'assurance maladie-invalidité, en vue d'une aide aux
Unions nationales de fédérations de mutualités agréées, et notamment de
contribuer à l'apurement du déficit au 31 décembre 1952, la somme de 300
millions de francs, liquidée sous forme d'avance exceptionnelle par
imputation à charge de l'article 409bis (nouveau), ouvert par la loi du
9 mars 1955, autorisant des régularisations, augmentant et réduisant certains
crédits ouverts pour l'exercice 1954 et allouant des crédits supplémentaires
pour les dépenses se rapportant aux exercices 1953 et antérieurs, au budget
des recettes et des dépenses extraordinaires ». Comme le relèvent Henri
SiMONART et Jacques Salmon, le législateur opère, de cette façon, « la
ratification implicite de la répartition de l'avance faite par arrêté royal en
dehors des prévisions de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 et de l'arrêté du
Régent du 21 mars 1945
De même, l'article 7 de la loi du 20 juin 1956^^^ déclare que « produisent
leurs pleins et entiers effets à partir de leur entrée en vigueur en fait jusqu'à
la date de leur abrogation » l'arrêté du Régent du 30janvier 1946 « portant
règlement général relatif à l'amélioration de l'espèce chevaline l'arrêté
ministériel du 5 novembre 1947 « portant règlement général relatif à
l'amélioration de l'espèce bovine »698 et l'arrêté ministériel du 11 mars 1946
arrêt Alliance nationale des mutualités chrétiennes, n° 6.165 du 21 mars 1958,
R.A.C.E., 1958, p. 268.
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validatioris législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage», op. cit., p. 200.
« Relative à l'amélioration des races d'animaux domestiques utiles à l'agriculture »,
Mon. b. du 5 juillet 1956. L'article 2 de la loi du 6 juillet 1982 « modifiant l'article 83
de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires » {Mon. b. du 17 août
1982) utilise la même formule, en disposant: «produisent leurs pleins et entiers effets
à partir de leur entrée en vigueur les décisions de mise à la retraite prises en
application de l'arrêté royal du 3 août 1979 ainsi que les décisions de mise à la retraite
ou de maintien en service intervenues à partirdu 25 octobre 1979, pour lesquelles il a
été tenu compte » de certaines dormées. L'art. 1erde la loidu 22 juin 1959 «concernant
le Fonds social en faveur des ouvriers de l'industrie diamantaire » {Mon. h. du 26 juin
1959), dispose de façon analogue : «sort ses pleins et entiers effets à partir du
25 novembre 1957 jusqu'au 31 décembre 1958, la décision du 23 novembre 1957 de la
Commission paritaire nationale du diamant concernant la création d'un Fonds social,
rendue obligatoire par l'arrêté royal du 7 décembre 1957 ».
Mon. b. du 14février 1946. Celui-ci a été modifié par les A. Rég. du 15avril 1947 et du
30 juillet 1948 et par l'arrêté royal du 26 avril 1951.
Mon. b. du 5 décembre 1947. Celui-ci a étémodifié par lesA.M. du 29 janvier 1948 et du
5 octobre 1953.
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« relatif à l'amélioration des espèces avicole et cunicole »699. Des travaux
préparatoires, il apparaît que la régularité de ces règlements est
« discutée »700. Dans ces conditions, le texte litigieux a pour objet de
« sauvegarder l'exécution qui a été donnée dans le passé aux arrêtés
précités, en conférant à ces derniers « force de loi
B. — Les effets
Ainsi qu'on l'a précisé, la ratification est dotée d'un effet transformateur,
en ce sens qu'elle confère à l'acte ratifié sa nature et sa force juridiques.
Puisqu'en l'espèce la ratification est législative, l'acte ratifié acquiert la
nature et la force de la loi^o^, g^uf disposition contraire, cette transformation
opère ex tune, soit depuis le jour de l'entrée en vigueur de l'acte ratifié.
L'acte administratif étant devenu législatif, son régime contentieux s'en
trouve modifié : alors qu'il était sujet au contrôle des autorités chargées de
veiller à la régularité de l'action administrative^o^^ il devient justiciable de
la Cour d'arbitrage^os.
699 Mon. b. du 22 mars 1946.
700 Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1954-1955, n° 216/1, p. 3. La section de législation du
C.E. aurait estimé que le fondement légal de la réglementation a disparu depuis la
remise de l'armée sur pied de paix (avis du 6 août 1953, L. 3.038/2/v) alors que la Cour
de cassation estimerait, pour sa part, que les dispositions prises dans ce secteur
auraient toujours eu force de loi (Cass., 2 octobre 1950, Pas., 1951,1, p. 40).
Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1954-1955, n° 216/1, p. 3.
^02 Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1954-1955, n°216/4,p. 4.
703 YQy j^ot. l'avis de la section de législation du C.E. du 10 avril 1990 rendusur un avant-
projet de loi « portant dispositions budgétaires », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1989-
1990, n° 1.158/1, p. 14 ; C.E., arrêt s.a. Altigoon-Villa Ruitenhof, n° 91.592 du
13 décembre 2000.
En ce sens, voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 30 mai 1984 rendu sur
un projet de loi « portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de
l'article 1er, 1° et 2°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au
Roi », Doc. pari., sess. ord. 1983-1984, n° 957/1, p. 17 ; l'avis de la section de
législation du C.E. du 30 octobre 1986 rendu sur un projet de loi « portant confirmation
des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er de la loi du 27 mars 1986 attribuant
certains pouvoirs spéciaux au Roi», Doc. pari., Sén., sess. ord. 1986-1987, n° 393/1,
p. 45 ; l'avis de la section de législation du C.E. du 5 février 1987 rendu sur un projet de
loi « portant confirmation des arrêtés royaux pris en exécution de l'article 1er de la loi
du 27 mars 1986 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi », Doc. pari., Sén., sess.
ord. 1986- 1987, n° 481/1, p. 35 ; l'avis de la section de législation du C.E. du 23 janvier
1997 rendu sur un avant-projet de loi « portant confirmation des arrêtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de
la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire européerme, et de la
loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la
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La question se pose de savoir si ce changement de régime opère de façon
automatique, c'est-à-dire sans que les autorités investies du contrôle de
l'action administrative ne puissent, dès ce moment, plus exercer leur
mission. Suivant la jurisprudence de la Cour d'arbitrage, telle serait la
solution qui s'impose^^^. Par un arrêt du 10 novembre 1989^°^, le Conseil
d'État considère cependant que, saisi d'un recours visant à l'annulation de
l'acte ratifié, il demeurerait compétent, « dans un premier temps, pour
vérifier si l'arrêté [ratifié] n'est pas contraire à une disposition directement
applicable du droit international conventionnel et, partant, si la loi de
[ratification] qui en assume le contenu, n'a pas, elle non plus porté
atteinte à cette disposition. Dans l'affirmative, la loi de ratification ne
pourrait pas avoir valablement couvert l'acte administratif. Celui-ci serait
ainsi maintenu dans sa forme juridique originelle et le Conseil d'État
demeurerait, dès lors, compétent pour en examiner la régularité709_
Certains auteurs ont pu considérer qu'avec des jurisprudences aussi
divergentes, la Cour d'arbitrage et le Conseil d'État se faisaient concurrence
viabilité des régimes légaux des pensioris », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997,
n° 925/1, p. 27 ; l'avis de la section de législation du C.E. du 8 avril 1997 rendu sur un
avant-projet de loi « portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de de
la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation
de la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne, de la loi du 26 juillet
1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes
légaux des pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi
et à la sauvegarde préventive de la compétitivité, modifiée par la loi du 6 décembre
1996, Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 997/1, p. 19; C.A., arrêt n° 14/99 du
10 février 1999,B.7.2 ; C.E., arrêt Lixon et consorts, n° 88.340 du 28 juin 2000.
705 Yoy not. l'avis de la section de législation du C.E. du 11 mai1992 rendu sur un avant-
projet de décret-programme. Doc. pari., C.C.F., sess. extr. 1992, n° 39/1, p. 28. De
même, la doctrine unanime dont not. F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II,op. cit.,
p. 323.
706 Voy. C.A., arrêt n° 58 du 8juin 1988, 3.B.I. et 3.B.2. et lajurisprudence cor\stante de la
Cour d'arbitrage depuis lors, not. C.A., arrêt n° 76/98 du 24juin 1998, B.3.2 ; C.A., arrêt
n° 55/99 du 26 mai 1999,B.4; C.A., arrêt n° 61/99 du 9 juin 1999,B.3.2.
C.E., arrêt s.a. Instituts de biologie clinicjue et consorts,n° 33.399 du 10 novembre 1989,
J.T., 1990, p. 607 et obs. Ph. COPPENS, « Un arrêté royal... », op. cit.. Voy. égal.
M. LEROY,Contentieux administratif, 1ère éd., op. cit., p. 153.
P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., pp. 584-585. Voy. égal. J. SALMON,
Le Conseil d'État, op. cit., p. 339 ; M. LEROY, Contentieux administratif, 1ère éd., op.
cit., p. 153.
On relèvera que cet examen ne pourrait alors conduire qu'à une annulation de l'acte
dont la ratification aura été préalablement écartée puisque, par hypothèse, cet acte
est, lui aussi, contraire au droit international conventionnel directement applicable.
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dans l'exercice du contrôle qu'ils opèrent respectivement au sujet des actes
administratifs ratifiés^i^. À bien y regarder, ces jurisprudences ne sont
toutefois pas inconciliables. En effet, il n'est nullement contradictoire que le
Conseil d'État, saisi d'un recours relatif à la régularité d'un acte
ultérieurement ratifié, se demande si la ratification ainsi intervenue est
contraire au droit international conventionnel directement applicable avant
de laisser s'échapper le contentieux vers la Cour d'arbitrage. C'est que celle-
ci ne fait, en réalité, que compléter le contrôle de conventionnalité
désormais opéré par un contrôle de constitutiormalité qui en est distinct. On
peut donc affirmer que la combinaison de ces deux jurisprudences, loin de
poser un problème de concurrence, est de nature à assurer un contrôle de la
loi de ratification.
Cela étant, il apparaît que la jurisprudence du Conseil d'État se heurte à
une autre difficulté. Il n'est bien sûr pas discuté que la juridiction
administrative puisse — comme les autres juridictions — mettre en oeuvre
le mécanisme du refus d'application des lois sur la base de l'enseignement
procuré par l'arrêt Le Ski de la Cour de cassation^^i. Le problème est
cependant de savoir quand un tel mécanisme peut être mis en oeuvre. À cet
égard, il faut se rappeler que lorsqu'une juridiction examine une exception
de cette nature, c'est qu'elle s'est, par hypothèse, préalablement déclarée
compétente pour juger de l'affaire à l'occasion de laquelle cette exception est
soulevée. Or, en l'espèce, la loi de ratification procure force de loi à l'acte
administratif ratifié, dès l'entrée en vigueur de ce dernier. Cela signifie que
le Conseil d'État, jusqu'alors saisi d'un acte administratif, se retrouve, par
l'effet de la loi de ratification, face à deux actes législatifs au sujet desquels il
n'est plus compétent. Dans cette perspective, il se conçoit difficilement
qu'ayant perdu sa compétence pour connaître du litige en cause, il puisse
encore examiner une exception qui implique que cette compétence ait été
maintenue à son profit.
En conséquence, un acte administratif ratifié doit être réputé législatif,
même si la loi de ratification est contraire à une norme de droit
international conventionnel directement applicable. Il appartiendra au
Ph. COPPENS, « Un arrêté royal... », op. cit., p. 609. En ce sens, P. LEWALLE,
Contentieux administratif, op. cit., p. 586.
711 Cass., 27 mai 1971, J.T., 1971, p. 460 et les concl. Proc. gén. W.-J. GANSHOF van der
MEERSCH.
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besoin à la Cour d'arbitrage, par le prisme des articles 10 et 11 de la
Constitution, et aux autorités internationales gardiennes des conventions,
de dénoncer l'incompatibilité que génère la loi de ratification au regard des
normes qui lui sont supérieures^i^.
Partant du principe que la ratification rend compétente la seule Cour
d'arbitrage pour examiner la régularité de l'acte ratifié et celle de la loi de
ratification, la juridiction constitutionnelle a, par une jurisprudence
constante, toujours annulé les deux actes lorsqu'elle les jugeait entachés
d'irrégularité^is. Certains auteurs s'en sont, pour une part, étonnés. S'ils
estiment logique la censure de la loi de ratification qui « s'est appropriée les
matières réglées dans l'arrêté » — ce qui a pour conséquence que « l'excès de
compétence commis » par ce dernier est désormais « imputable au
législateur »714 —, ils se montrent plus dubitatifs s'agissant de la question de
savoir si l'acte ratifié lui-même doit encore être contrôlé et, au besoin,
censuré. La conception défendue par la Cour d'arbitrage paraît pourtant
adéquate si l'on en revient à la portée exacte du mécanisme utilisé. Ayant
« fait siennes » les dispositions normatives comprises dans l'acte
administratif et les ayant, de ce fait, rendues législatives, la loi de ratification
n'en est pas moins demeurée un acte sans contenu normatif propre. En
clair, les dispositions juridiques, même devenues législatives, sont
demeurées exclusivement inscrites dans l'acte ratifié. De ce fait, c'est bien la
loi de ratification qui, par son adoption, a donné à la Cour d'arbitrage la
compétence de contrôler le contenu normatif de l'acte ratifié. Mais celui-ci
ne s'étant pas déplacé, la juridiction constitutionnelle ne saurait faire
autrement qu'également annuler l'acte ratifié, sous peine de n'effacer
qu'une loi de forme et de maintenir, dans l'ordonnancement juridique,
l'acte ratifié, désormais redevenu administratif.
712
713
714
Contra, voy. not. C.E., arrêt a.s.b.l. Action et liberté, n° 84.071 du 14 décembre 1999.
Voy. C.A., arrêt n° 58 du 8 juin 1988, 3.B.I. et 3.B.2. et la jurisprudenceconstante de la
Cour d'arbitrage depuis lors.
F. DELPÉRÉE et A. RASSON-ROLAND, Recueil d'études sur la Cour d'arbitrage, op.
cit., p. 57.
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§2. — La ratification est prévue
Il a été question jusqu'ici de ratifications non prévues. On examine à
présent les interventions du législateur qui avaient été imposées avant que
l'acte administratif ne soit adopté.
Est-il besoin de le rappeler ? Toutes les ratifications opérées à la suite
d'une loi d'habilitation ne constituent pas —loin s'en faut— des lois de
consolidation. Le critère est à cet égard simple en théorie, plus complexe en
pratique : si l'acte ratifié est demeuré dans le cadre de l'habilitation qui lui
avait été consentie par le législateur, l'opération ne pourra être considérée
comme une loi de consolidation. Dans le cas contraire bien.
Il importe de relever que la vérification du respect, par l'auteur de l'acte
administratif, de l'habilitation qui lui avait été consentie relève, en principe,
de la compétence des autorités qui ont reçu la mission de contrôler la
régularité des actes administratifs. Toutefois, lorsqu'il s'agit de se demander
si la loi de ratification constitue une loi de consolidation, il s'impose que la
Cour d'arbitrage procède, elle aussi, à ce contrôle. Non dans le but de
censurer l'acte administratif en cause, ce qui ne ressortit pas à sa
compétence, mais dans celui de juger du caractère constitutionnel ou non de
la ratification déférée à sa censure. À cet égard, la jurisprudence
constitutionnelle semble, pour l'heure, assez confuse. Dans certains arrêts,
la Cour estime qu'une telle opération ne relève pas de ses attributions mais
bien de celle du législateur, en sorte que dès que ce dernier procède à une
ratification, il faut « nécessairement considérer » que l'acte administratif
ainsi mis à l'abri n'a pas excédé les limites de l'habilitation sur laquelle il
prétend se fonderais. Dans d'autres, elle se déclare, au contraire,
implicitement, voire explicitement, compétente pour entreprendre un tel
contrôle et, le cas échéant, annuler l'acte de ratification déféré à sa
censure^i^.
Il existe deux hypothèses dans lesquelles le procédé de la ratification
prévue peut donner lieu à l'émergence d'une loi de consolidation. Le plus
souvent, c'est lorsqu'elle est exigée par une loi de délégation (A). Mais il
peut également advenir qu'elle corresponde à une formalité requise par une
715 C.A., arrêts n°9/99du 28 janvier 1999, B.8.1. etn° 36/99 du 17 mars 1999, B.4.5.
716 C.A., arrêts n° 52/99 du26 iriai 1999, B.4.1. etn° 68/99 du17 jum 1999, B.6.1.
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loi autorisant la coordination ou la codification d'une réglementation
spécifique (B).
A. — La ratification comme exigence d'une loi de délégation
La ratification est d'abord la prescription qui peut être ordonnée par le
législateur lorsque celui-ci a consenti au Roi certains pouvoirs qualifiés de
« spéciaux ».
On l'a déjà indiqué, une loi de pouvoirs spéciaux est une loi par laquelle
le pouvoir législatif habilite le pouvoir exécutif à régler, pour un temps, des
matières qui ressortissent en principe à sa compétence. Toutefois, si les
arrêtés pris sur la base d'une telle loi interviennent dans la sphère de
compétence du législateur, ils n'en conservent pas moins leur nature
réglementaire. Comme le relève Francis DelpÉRÉE, « c'est seulement la
fonction qui est ainsi déléguée et non les prérogatives qui s'attachent à
l'exercice du pouvoir législatif : le Roi « n'est pas habilité à faire une loi,
mais à faire oeuvre en matière législative, en utilisant les modes d'action
qui lui sont particuliers, notamment la fonction réglementaire »718. Dans
cette perspective, on comprend que les arrêtés de pouvoirs spéciaux puissent
abroger, compléter ou modifier une loi et qu'à l'expiration de la période de
délégation, ils ne puissent plus être aménagés que par celle-ci.
Le procédé des pouvoirs spéciaux n'est plus contesté aujourd'hui, à tout
le moins dans son principe. On s'accorde à penser qu'il trouve son
fondement dans l'article 105 de la Constitution. Celui-ci dispose que « le Roi
n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent la Constitution et les lois
particulières portées en vertu de la Constitution même ».
Mais si cette disposition constitutionnelle justifie qu'il puisse être fait
usage d'un tel procédé, elle n'en autorise pas la mise en oeuvre à n'importe
quel prix. Il y a d'abord que la loi de pouvoirs spéciaux doit revêtir un
caractère « particulier ». Cela implique qu'il doit s'agir d'une procédure
exceptionnelle à laquelle il ne peut être recouru qu'en présence de
circonstances particulières^i^. Le réalisme doit toutefois présider à cette
F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II, op. cit., p. 318.
718 ibid,
Voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. du 3 juin 1996 rendu sur un projet de
loi « visant à réaliser les conditions de la participation de la Belgique à l'Union
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exigence. Il ne faut pas une guerre ou d'autres crises d'une gravité
comparable pour justifier le recours à un tel procédé. Il paraît raisormable de
considérer qu'un gouvernement « devrait être habilité à en solliciter
l'exercice lorsque, pour des raisons politiques ou techniques, il estime, sous
le contrôle [de l'assemblée correspondante], que les lenteurs inhérentes aux
procédures parlementaires ne lui permettent pas de réaliser en temps utile
son objectif »720. Une deuxième condition apparaît. Elle veut que les
pouvoirs spéciaux soient consentis pour une période spécifique qui ne peut,
en toute logique, être trop longue, sous peine d'entamer le caractère
« particulier » qui en justifie le recours. On ne saurait a priori définir ce que
pourrait être une période « trop longue ». Tout est fonction des
circonstances particulières qui motivent la délégation^^i, Une troisième
condition commande que les pouvoirs conférés au gouvernement soient
définis avec précision. Ainsi que le relève la section de législation du
Conseil d'État, cette prescription implique que « la loi d'habilitation non
seulement indique les buts et les objectifs en vue desquels les pouvoirs
spéciaux sont attribués, mais en outre et surtout détermine de manière
précise les matières dans lesquelles ces pouvoirs pourront être exercés et
aussi l'objet exact des règles que le Roi est habilité à édicter >>^22 Enfin
— c'est la quatrième condition —, il y a que les lois de pouvoirs spéciaux
économique et monétaire européenne », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996,
n° 608/1, pp. 18-19 ; avis de la section de législation du C.E. des 31 mai et 4 juin 1996
rendu sur un avant-projet de loi « portant modernisation de la sécurité sociale et
assurant la viabilité des régimes légaux des pensions », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord.
1995-1996,n° 607/1, p. 57.
720 F. DELPÉRÉE et J. LE BRUN, «Les pouvoirs spéciaux et le domaine financier », op.
cit., p. 135.
721 Avis de la section de législation du C.E. du 3juin 1996 rendu sur un projet de loi
« visant à réaliser les conditions de la participation de la Belgique à l'Union
économique et monétaire européenne », Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996,
n° 608/1, pp. 18-19 ; avis de la section de législation du C.E. des 31 mai et 4 juin 1996
rendu sur un avant- projet de loi « portant modernisation de la sécurité sociale et
assurant la viabilité des régimes légaux des pensions », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord.
1995-1996, n° 607/1, p. 57.
722 Avis de la section de législation du C.E. des 31 décembre 1985 et 3janvier 1986 sur un
projet de loi « attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi », Doc. pari.. Ch. Repr.,
sess. ord. 1985-1986, n° 128/1, p. 13 ; avis de la section de législation du C.E. du 3 juin
1996 rendu sur un projet de loi « visant à réaliser les conditions de la participation de
la Belgique à l'Union économique et monétaire européenne », Doc. pari. Ch. Repr.,
sess. ord. 1995-1996, n° 608/1, pp. 19-20; avis de la section de législation du C.E. des
31 mai et 4 juin 1996 rendu sur un avant-projet de loi « portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions », Doc. pari..
Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n° 607/1, p. 57.
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doivent « être portées en vertu de la Constitution même ». Ainsi que le
note Elisabeth WiLLEMART, « cette condition est généralement présentée
comme un obstacle à l'usage des pouvoirs spéciaux dans les matières que la
Constitution réserve expressément à la compétence du législateur »723.
À côté des lois de « pouvoirs spéciaux », il est d'autres lois qui imposent
l'adoption ultérieure d'une ratification législative. À dire vrai, ces lois
particulières, qui procèdent à de véritables délégations, ne diffèrent pas
fondamentalement des premières, à ceci près que la délégation exprimée en
faveur du pouvoir exécutif n'a plus un caractère temporaire mais
permanent. Dès lors, on ne voit plus non plus en quoi elles seraient encore
guidées par des circonstances particulières. Étant donné qu'on ne saurait
leur autoriser d'autres fondements constitutionnels que celui prévu à
l'article 105, on peut se demander si elles se justifient encore au regard de la
Constitution.
La présentation des lois de délégation étant faite, il convient de pointer les
raisons qui expliquent pourquoi ces différentes lois requièrent l'adoption
d'une ratification pour couvrir les arrêtés pris sur leur fondement (1). Il
s'impose ensuite d'observer comment ce mécanisme a été mis en
oeuvre (2). Il importe enfin d'en mesurer les effets (3).
1.—L'origine du recours à la ratification
Il advient que, bravant l'interdiction formulée par le Constituant, la loi
de pouvoirs spéciaux gonfle le mandat qu'elle confère au gouvernement et
autorise celui-ci à régler des matières qui sont pourtant réservées à sa seule
compétence. Ainsi en est-il notamment dans les matières pénale724
E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., p. 110. Voy.
égal. F. DEHOUSSE, « Pouvoirs spéciaux et changement de régime », J.T., 1984,
p. 362 ; F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II, op. cit., p. 321 ; A. ALEN,
Handboek van het Belgisch staatsrecht, op. cit., p. 199 ; l'avis de la section de
législation du C.E. du 3 juin 1996 rendu sur un projet de loi « visant à réaliser les
conditions de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire
européenne », Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1995-1996, n° 608/1, pp. 20-21.
^24 Voy. à cet égard M. VERDUSSEN, Contours et enjeux..., op. cit., pp. 114-117.
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fiscale^^s. Ainsi en est-il aussi s'agissant de limites imposées à l'exercice du
droit de propriété^^ô,
La section de législation du Conseil d'État se montre plutôt mesurée à
l'égard de ce qui s'apparente pourtant à un excès de pouvoir727. Elle relève,
en effet, « qu'il est bien difficile au législateur, notamment dans certains
domaines où pourtant la Constitution lui attribue compétence exclusive,
d'intervenir avec toute la promptitude nécessaire et sans que la procédure
d'élaboration de la loi, avec la publicité qu'elle comporte nécessairement, ne
compromette plus ou moins gravement l'objectif même que les dispositions
légales nouvelles devraient atteindre »728. C'est le motif pour lequel elle
suggère qu'un correctif soit mis en place, afin de parer à
l'inconstitutionnalité ainsi organisée. L'idée consiste à soumettre les arrêtés
pris en vertu de la loi de pouvoirs spéciaux à la prompte ratification du
législateur. Cette solution trouve son origine dans l'imagination du
législateur lui-même qui, avant que le Conseil d'État ne soit institué, l'avait
mise en oeuvre à plusieurs reprises729_
725 Voy. à cet égard E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op.
cit., pp. 110-111.
726 Voy. le décret de la Région flamande du 29 novembre 1995 «portant ratification de
l'arrêté du Gouvernement flamand du 4 octobre 1995 relatif à la désignation définitive
des zones de dunes protégées et des zones agricoles ayant une importance pour les dunes
qui ont été désignées par l'arrêté du Gouvernement flamand du 16 novembre 1994
relatif à la désignation définitive des zones de dîmes protégées et des zones agricoles
ayant une importance pour les dunes, mais pas par l'arrêté du Gouvernement flamand
du 15 septembre 1993 relatif à la désignation de zones de dîmes protégées et de zones
agricoles ayant une importance pour les dunes, et portant modification de la loi du
12 juillet 1973 relative à la conservation de la nature », Mon. b. du 30 novembre 1995.
727 Voy. not. P. DE VISSCHER, Droit public, t. II, Faculté de droit, 1982-1983, p. 189 ;
J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 630 ; F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. II,
op. cit., pp. 234 et 322 ; M. VERDUSSEN, Contours et enjeux, op. cit., p. 113 ;
M. UYTTENDAELE, Regards sur un système institutionnel paradoxal, op. cit., p. 330 ;
E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., pp. 110 et
113 ; voy. égal. C.A., arrêt n° 18/98 du 18 février 1998.
728 Avis de lasection de législation du C.E. des 31 décembre 1985 et3janvier 1986 sur un
projet de loi « attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi », Doc. pari.. Ch. Repr.,
sess. ord. 1985-1986,n° 128/1, p. 14.
Voy. à ce sujet A. BUTTGENBACH, « Contribution à l'étude du problème de la
ratification des arrêtés royaux pris en vertu des lois d'extension de compétence du
pouvoir exécutif », op. cit., p. 546 et ss. ; J. MASQUELIN, « Les procédés de
législation », op. cit., pp. 388 et ss. Ce dernier dénombre un grand nombre de
législations par approbation, apparue avec la loi du 15 mars 1834 « qui autorise le
transfert d'une somme de 2.800.000 fr. restant disponible sur le budget de la guerre pour
l'exercice 1833,au budget de ce département pour l'exercice 1834», Bull, offic. n° XVI.
729
216
En pratique, le mécanisme de la ratification a connu un essor tel que
bientôt le législateur sollicita sa mise en oeuvre pour couvrir des arrêtés de
pouvoirs spéciaux qui ne réglaient pourtant pas des matières réservées et
qui n'avaient dès lors pas lieu d'être. De ce point de vue, ces ratifications ne
sauraient s'envisager comme des lois de consolidation puisqu'elles ne
correspondent plus à la correction d'une inconstitutionnalité. Mais ce
faisant, la ratification pourrait couvrir un acte administratif illégal pour un
tout autre motif, par exemple en ce qu'une formalité substantielle n'aurait
pas été requise avant son adoption. Dans ce cas, la ratification doit être
considérée comme une loi de consolidation.
S'agissant des lois de délégations qui, à l'inverse des lois de pouvoirs
spéciaux, sont permanentes, le recours à la ratification s'est imposé d'une
façon comparable mais pour couvrir plusieurs inconstitutionnalités. En
effet, outre le fait que ces lois consentent parfois des habilitations dans des
matières réservées à la compétence du législateur, elles n'ont pas le caractère
provisoire des lois de pouvoirs spéciaux et ne sauraient dès lors
valablement respecter l'ensemble des conditions posées par l'article 105 de la
Constitution sur lequel elles reposent. C'est la raison pour laquelle, là aussi,
il a été recouru au mécanisme de la ratification législative qui a pour but de
corriger les inconstitutiormalités induites par la loi de délégation.
Puisque dans le cadre des pouvoirs spéciaux comme dans le cadre de
délégations permanentes, la ratification est appelée à couvrir un acte illégal,
elle peut s'analyser comme une loi de consolidation. Dès lors, il s'impose
d'observer comment et dans quelle mesure le législateur a pu avoir recours
à un tel procédé.
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2. — Le recours à la ratification devenue consolidation
Dans le domaine de la fiscalité il advient régulièrement que la ratification
se mue en consolidation. Ainsi, par exemple, l'article 26 de la loi du 11 avril
1983730ratifie une série d'arrêtés royaux relatifs à la taxe sur la valeur ajoutée
(en abrégé : T.V.a)731. Ce faisant, le législateur dit appliquer l'article 37, §3,
du Code de la T.y.a7^'^. L'article 37, § 3, dispose que le Roi « saisira les
chambres législatives [des projets] de loi de confirmation [d'arrêtés] » qui,
délibérés en Conseil des ministres, fixent les taux de la T.V.A. et arrêtent la
répartition des biens et des services entre ces taux, ou modifient même cette
répartition et ces taux, si les contingences économiques ou sociales l'exigent.
En réalité^^s^ la doctrine unanime estime qu'il s'agit là d'une délégation
consentie dans une matière réservée qui doit, comme telle, être considérée
comme inconstitutionnelle734.
De même, la loi du 21 mai 1985^35 ratifie neuf arrêtés royaux pris en
matière de douanes et accises^^ô. Selon l'exposé des motifs du projet ayant
donné lieu à l'adoption de ce texte, il s'agirait uniquement de se conformer
730 «Portant des dispositions fiscales et budgétaires », Mon. h. du 16 avril 1983.
''31 On notera que nombreuses sont les lois qui procèdent àcette opération. Parmi elles, ily
a notamment l'art. 57, h, de la loi du 4 août 1978 « de réorientation économique », Mon.
b. du 17 août 1978; l'art. 194 de la loi-programme du 30 décembre 1988, Mon. b. du
5 janvier 1989; l'art. 55 de la loi du 28 juillet 1992 « portant des dispositions fiscales
et financières », Mon. b. du 31 juillet 1992 ; l'art. 51 de la loi du 28 décembre 1992
« portant des dispositions fiscales, financières et diverses », Mon. b. du 31 décembre
1992; l'art. 84 de la loi du 22 juillet 1993 « portant des dispositions fiscales et
financières », Mon. b. du 24 juillet 1993 ; l'art. 84 de la loi du 22juillet 1993 « portant
des dispositions fiscales et financières », Mon. b. du 26 juillet 1993.
^32 Le Code de laT.V.A. est contenu dans laloi du3juillet 1969, Mon. b. du 17 juillet 1969.
^33 Outre que la section de législation du C.E. dit ne pas avoir, en l'espèce, bénéficié du
temps requis pour « vérifier si ces divers arrêtés ont été pris dans les limites des
pouvoirs conférés au Roi » (Avis de la section de législation du C.E. du 24 novembre
1982 sur un projet de loi « portant des dispositions fiscales et budgétaires », Doc. pari,
Ch. Repr., sess. ord. 1982-1983, n° 486/1, p. 22.
734 Voy. not. E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit.,
pp. 110 et 113. égal. J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., p. 634 et les nombreuses
références qu'il cite en note n° 4.
735 «Portant confirmation d'arrêtés royaux en matière de douanes et accises », Mon. b. du
14 août 1985.
^36 On notera que nombreuses sont les lois qui effectuent lamême opération. Parmi elles, il
y a notamment l'art. 1er de la loi du 22 décembre 1989 « portant des dispositions
fiscales », Mon. b. du 29décembre 1989 ; l'art. 49 de la loi du 28juillet 1992 « portant
des dispositions fiscales et financières », Mon. b. du 31juillet 1992.
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à l'article 11 de la loi « générale sur les douanes et accises » du 18 juillet 1977,
lequel autorise le Roi à prendre, dans cette matière, les mesures propres à
assurer la bonne exécution d'actes, décisions, recommandations ou
arrangements internationaux737. On a, là aussi, reconnu que pareille
habilitation ne pouvait être consentie sans contrevenir à l'article 170 de la
Constitution qui dispose qu'« aucun impôt au profit de l'État ne peut être
établi que par une loi Dans ces conditions, la ratification couvre bel et
bien un acte illégal et, partant, constitue une loi de consolidation^^g.
Il ne faut toutefois pas se méprendre sur le contenu des délégations et
voir que, même en matière fiscale, il est des pans entiers de réglementations
qui ne ressortissent pas à la compétence réservée du législateur. Ainsi en est-
il notamment du précompte professionnel dont l'établissement ne constitue
pas un impôt mais bien un mode de perception de celui-ci^^o. C'est le motif
737 Doc. pari, Sén., sess. ord. 1983-1984, n° 652/1, p.1. Ilconvient de relever qu'en matière
de douanes et accises, nombreuses sont les lois qui exigent la « confirmation » des
arrêtés royaux. Parmi elles, il y a eu ou il y a l'art. 2 de la loi du 10 juin 1920 « relative
à l'application du tarif des douanes », Mon. b. des 14-15 juin 1920; l'art. 45 de la loi du
22juin 1976 « relative aux douanes et accises », Mon. b. du 21 juillet 1976; l'art. 13 de
la loi « générale sur les douanes et accises », coordonnée par l'A.R. du 18juillet 1977
« portant coordination des dispositions générales relatives aux douanes et accises »
(Mon. b. du 21 septembre 1977), confirmé par la loi du 6 juillet 1978, Mon. b.du 12 août
1978; l'art. 1er de la loi du 13 février 1995 « relative au régime d'accise du café »
{Mon. b. du 11 mars 1995).
738 Voy. à cet égard, M. UYTTENDAELE, Regards sur un système institutionnel
paradoxal, op. cit., p. 330 ; E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir
fiscal, op. cit., p. 113 ; égal. J. VELU, Droit public, t. 1er, op. cit., et les nombreuses
références citées en note n° 4.
739 Dans le même ordre d'idée, l'art. 2 de la loi du 24 avril 1996 «portant confirmation de
l'arrêté royal du 15 mai 1995 modifiant l'arrêté royal du 11 décembre 1987 relatif aux
cotisations obligatoires au Fonds de la santé et de la production des animaux » (Mon. b.
du 23mai 1996) prévoit que « l'arrêté royal du 15mai 1995 modifiant l'arrêté royal du
11 décembre 1987 relatif aux cotisations obligatoires au Fonds de la santé et de la
production des animaux est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur ». De
la sorte, le législateur dit se conformer à l'art. 32, § 2, al. 8, de la loi du 24 mars 1987
« relative à la santé des animaux » qui prévoit que de tels arrêtés sont abrogés s'ils
n'ont pas été sujets à confirmation dans l'armée qui suit celle de leur publication au
Moniteur belge. On remarquera que l'art. 2 de la loi du 5 février 1997 « portant
confirmation de l'arrêté royal du 25 février 1996 modifiant l'arrêté royal du
11 décembre 1987 relatif aux cotisations obligatoires au Fonds de la santé et de la
production des animaux » (Mon. b. du 8 mai 1997) est semblable à cette disposition.
740 Voy. à ce sujet, l'avis de la section de législation du C.E. des 9 et 15 mai 1990 sur un
avant-projet de loi « portant des dispositions économiques et fiscales », Doc. pari. Ch.
Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 1.218/1, pp. 36-37 ; H. SIMONART et J. SALMON, « Les
validations législatives et le contrôle de la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 205.
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pour lequel l'article 48 de la loi du 28 décembre 1992^41, qui ratifie plusieurs
arrêtés royaux relatifs au précompte professionnel742 se conformant ainsi
à l'article 275, § 3, du Code des impôts sur les revenus^^s^ ne saurait de ce fait
s'analyser comme une loi de consolidation744.
On doit enfin épingler l'article 2 de la loi du 2 juin 1998^45 qui, lui aussi,
constitue une loi de consolidation mais pour une raison qui ne tient pas
uniquement au caractère réservé de la matière fiscale. Il prévoit que
« l'arrêté royal du 4 avril 1995 relatif à la Commission des accords fiscaux
préalables est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur >>^46,
ratifiant le règlement en question, le législateur dit vouloir se conformer
aux articles 345, § 4, alinéa 2, du Code des impôts sur les revenus 1992 et 18,
§ 6, alinéa 2, du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe
741 «Portant des dispositions fiscales, financières et diverses », Mon. h. du 31 décembre
1992.
742 Tel est aussi le cas de : l'art.41 de la loi du 28 juillet 1992 «portant des dispositions
fiscales et financières », Mon. b. du 31 juillet 1992 ; l'art. 2 de la loi du 9 juillet 1998
« portant confirmation des arrêtés royaux relatifs au précompte professionnel », Mon.
b. du 21 août 1998 ; l'art. 2 de la loi du 9 janvier 2002 « portant confirmation des
arrêtés royaux des 15 décembre 1999, 24 juin 2000, 19 septembre 2000 et 18 décembre
2000 modifiant, en matière de précompte professionnel, l'AR/CIR 92 », Mon. b. du
16 février 2002.
743 L'art. 275, §3, du C.LR. dispose que lorsque le Roi détermine les indications des
barèmes tenant à ce précompte, il saisit « les chambres législatives, immédiatement si
elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de leur plus prochaine session, d'im projet de loi
de confirmation ».
744 Le cas de l'art. 40 de la loi du 20 juillet 1991 « portant des dispositions budgétaires »
(Mon. b. du 1er août 1991) devrait, dans cette même logique, échapper au phénomène en
cause. Cette disposition ratifie deux arrêtés royaux relatifs au précompte
professionnel. L'opération est effectuée en exécution de l'article 23 de la loi du
20 juillet 1990 « portant des dispositions économiques et fiscales » {Mon. b. du 1er août
1990) qui dispose notamment que lorsque le Roi détermine les barèmes relatifs à ce
précompte, il saisit « les chambres législatives, immédiatement si elles sont réunies,
sinon dès l'ouverture de leur prochaine session, d'un projet de loi de confirmation » des
arrêtés adoptés. Comme le relève la section de législation du Conseil d'État, cette
façon de faire serait admissible si l'intention n'était pas d'exiger des contribuables ou
de certains d'entre eux qu'ils paient im supplément d'impôt leur étant remboursé deux
ans plus tard (Avis de la section de législation du C.E. des 9 et 15 mai 1990 rendu sur im
avant-projet de loi « portant des dispositions économiques et fiscales », Doc. pari., Ch.
Repr., sess. ord. 1989-1990, n° 1.218/1, pp. 36-37). Mais puisque tel semble être le cas,
on peut qualifier d'illégaux les arrêtés litigieux, ce qui fait de leur ratification une loi
de consolidation (Voy. à cet égard C.A., arrêt n° 34/93 du 6 mai 1993, spéc. B.9).
745 «Portant confirmation de l'arrêté royal du 4 avril 1995 relatif à la Commission des
accords fiscaux préalables », Mon. b. du 24 juillet 1998.
746 On notera que d'autres dispositions législatives procèdent à cette même opération.
Parmi elles, il y a notamment l'art. 48 de la loi du 28 décembre 1992 « portant des
dispositions fiscales, financières et diverses », Mon. b. du 31 décembre 1992.
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qui exigeraient que ce type d'arrêté royal soit « confirmé le plus rapidement
possible par une loi >>^47 Outre le fait que la ratification devait en vérité
intervenir immédiatement et non plus de deux ans après, comme ce fut le
cas en l'espèce^^s^ il apparaît que l'arrêté en cause n'a pas été soumis à
l'inspection des finances, lors, semble-t-il, qu'il aurait dû l'être'''^^. Dans ces
conditions, la loi du 2 juin 1998 n'a d'autre effet que de couvrir un acte
administratif que la section de législation a estimé illégal en la forme.
Dans le domaine de la solidarité sociale, on peut notamment^^o citer la loi
du 6 décembre 1984751. Celle-ci ratifie un très grand nombre d'arrêtés royaux
Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1997-1998, n° 1.282/1, p. 1.
748 En ce sens, voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 9juin 1997 rendu sur un
projet de loi « portant confirmation des arrêtés royaux relatifs aux accords fiscaux
préalables et au précompte professiormel », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 1997-1998,
n° 1.282/1, p. 4.
749 ibid.
750 Voy. égal, la loi du 6décembre 1984 «portant confirmation des arrêtés royaux pris en
exécution de l'article 1er, 3° à 10°, de la loi du 6 juillet 1983 attribuant certains
pouvoirs spéciaux au Roi » (Mon. b. du 18décembre 1984). À la lecture des travaux
préparatoires de cette loi, il apparaît qu'« un recours a notamment été introduit en vue
de l'armulation de l'arrêté royal n° 258 du 31 décembre 1983» (Doc. pari. Ch. Repr.,
sess. ord. 1983-1984, n° 882/2, p. 2), lequel fait partie des actes ratifiés par la loi en
cause. Selon un parlementaire, il convenait, dès lors, d'amender le texte en projet, afin
de préciser que les dispositions qui y sont contenues « ne portent pas préjudice à
l'application des dispositions des chapitres II et III des lois coordormées sur le Conseil
d'Etat, en ce qui concerne les recours introduits contre les arrêtés royaux confirmés »
(ibid.) par le texte en question. Cet amendement ayant été rejeté, il est indéniable que
ce dernier constitue une loi de consolidation. Voy. l'art. 90 de la loi du 30 mars 1994
« portant des dispositions sociales » (Mon. b. du 31 mars 1994). Voy. égal, l'art. 2 du
décret de la Communauté flamande du 2 avril 1996 « sanctionnant l'arrêté du
Gouvernement flamand du 31 janvier 1996 modifiant le décret du 13 juillet 1994 relatif
aux pensions de retraite allouées aux agents définitifs de la « Nederlandse Radio- en
Televisieuitzendingen in België, Omroep van de Vlaamse Gemeenschap » et relatif
aux pensions de survie allouées aux ayant droit de ces agents » (Mon. b. du 19 avril
1996). Par cette disposition, le législateur dit se conformer à l'art. 13 du décret du
22décembre 1995 « portant modification de certaines dispositions du titre premier et
du titre II des décrets relatifs à la radiodiffusion et à la télévision, coordonnés le
25 janvier 1995 » (Mon. b. du 12 janvier 1996) qui habilite le Gouvernement flamand à
compléter le régime de pension de certains membres du persormel et de leurs ayants-
droit, dans le sens indiqué par le législateur décrétai, mais qui ajoute que les mesures
prises en vertu de cette habilitation, doivent, dans le mois, être soumises au Conseil
flamand pour confirmation. On peut toutefois se demander si, prise individuellement,
une telle délégation en matière de pension ne constitue pas une entorse à la règle selon
laquelle la matière en cause est, en principe, réservée à la compétence du législateur
(Voy. à cet égard l'art. 179 de la Constitution). L'arrêt de la Cour d'arbitrage rendu à
propos du décret litigieux pourrait être interprété en ce sens, puisqu'il précise que ce
dernier est parfaitement régulier en ce que le législateur décrétai s'est réservé, de par
la confirmation, « le pouvoir de décision en la matière ». (C.A., arrêt n° 39/97 du
14 juillet 1997, B.5.3.2). Voy. encore les art. 2 et 3 de la loi du 9 juillet 2001
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qui, selon son intitulé, ont été pris en exécution de l'article 1er, 1° et 2°, de la
loi du 6 juillet 1983 « attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi >>^52 n
ressort cependant des travaux préparatoires qu'elle couvre des actes
réglementaires pour lesquels « des procédures judiciaires sont actuellement
en cours » et « au sujet desquels l'administration compétente reconnaît, fût-
ce dans des notes à usage interne, que leur validité sur base de la loi
d'habilitation (...) est extrêmement contestable
De même, la loi du 26 juin 1997^54 ratifie vingt-deux arrêtés royaux
adoptés entre le 1er janvier et le 31 mars 1997, en application des lois-cadre
du 26 juillet 1996. De la lecture de l'avis de la section de législation du
Conseil d'État, il apparaît que plusieurs arrêtés ratifiés seraient dépourvus
de fondement légal, en sorte que la loi litigieuse a, en réalité, pour effet d'y
porter « remède Dans ces conditions, elle doit s'analyser comme une
loi de consolidation^Sô.
« confirmant les dispositions relatives aux cotisations obligatoires de l'arrêté royal du
15 octobre 2000 relatif aux cotisations obligatoires et contributions volontaires dues
par le secteur de l'alimentation animale au Fonds pour l'indemnisation d'entreprises
agricoles touchées par la crise de la dioxine » (Mon. b. du 25 août 2001). Un recours en
annulation dirigé contre l'arrêté ratifié était encore pendant devant le Conseil d'État
au moment de l'intervention du législateur (voy. not. l'avis de la section de législation
du C.E. du 16 février 2001 rendu sur un avant-projet de loi « confirmant les dispositions
relatives aux cotisations obligatoires de l'arrêté royal du 15 octobre 2000 relatif aux
cotisations obligatoires et contributions volontaires dues par le secteur de
l'alimentation animale au Fonds pour l'indemnisation d'entreprises agricoles touchées
par la crise de la dioxine », Doc. pari., Ch. Repr., sess. ord. 2000-2001, n° 1.159/1, p. 7).
751 «Portant confirmation des arrêtés royaux prisen exécution de l'article 1er, 1° et 2°, de
la loi du 6juillet 1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi», Mon. &. du
18 décembre 1984.
752 Mon. b. du 8juillet 1983.
753 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1983-1984, n°957/7, p. 9.
754 «Portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet
1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à
l'Union économique et monétaire européenne, de la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de
pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la
sauvegarde préventive de la compétitivité », Mon. b. du 28 juin 1997.
755 Avis de lasection de législation duC.E. du8avril 1997 rendu surunavant-projet de loi
«portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26juillet
1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à
l'Union économique et monétaire européenne, de la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des
pensions, et de la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la
sauvegarde préventive de la compétitivité, modifiée par la loi du 6 décembre 1996 »,
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Dans d'autres domaines de la vie sociale, on peut çà et là rencontrer des
illustrations de recours au mécanisme de la ratification. Celles-ci
proviennent le plus souvent de ce qu'on a appelé les « délégations
permanentes ». Elles ont spécialement en commun de s'attacher à résoudre
des problèmes juridiques dont l'ampleur ou la technicité rend plus délicat
l'usage des procédés strictement législatifs.
Il n'est pas certain que ces délégations soient toutes incompatibles avec la
Constitution. Ainsi, la loi du 30 décembre 1975^57 ratifie l'arrêté royal du
17 septembre 1975 « concernant la fusion des communes et la modification
de leurs limites >>^58^ de même que l'arrêté royal du 3 octobre 1975 « réglant
756
757
758
Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 997/1, p. 20. Voy. à cet égard C.A., arrêt
n° 37/2002 du 13 février 2002.
Dans le même ordre d'idée, la loi du 12décembre 1997 « portant confirmation des
arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les
conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et
monétaire, et de la loi du 26 juillet 1996portant modernisation de la sécurité sociale et
assurant la viabilité des régimes légaux de pensions » {Mon. h. du 18 décembre 1997)
ratifie dix neuf arrêtés royaux pris en application de lois-cadre du 26 juillet 1996. À la
lecture de l'avis de la section de législation du Conseil d'État relatif au texte adopté,
il semble cependant qu'un des arrêtés ratifiés soitdépourvu de toutfondement légal, de
telle sorte que sa couverture légale paraît bien constituer un « remède » (Avis de la
section de législation du C.E. du 3 septembre 1997 rendu sur un avant-projet de loi
« portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26juillet
1996 visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à
l'Union économique et monétaire, et de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation
de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pensions », Doc.
pari., Ch. Repr., sess. ord. 1996-1997, n° 1.195/1, p. 21) à l'illégalité constatée. Dans
cette mesure, la loi litigieuse constitue une consolidation législative. Voy. à cet égard
C.A., arrêts n°52/99 du 26 mai1999 ; n°61/99 du 9juin1999 ; n°68/99 du 17juin1999 ;
n° 130/2001 du 23 octobre 2001. Voy. encore la loidu 13 juin 1997 «portant confirmation
des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26juillet 1996 visant à réaliser les
conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et
monétaire européerme, et de la loi du 26juillet 1996 portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions » {Mon. h. du
19 juin 1997).Voy. à cet égard C.A., arrêt n° 14/99 du 10 février 1999.
«Portant ratification de l'A.R. pris en exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant
la fusion des communes et la modification de leurs limites et suppression des
fédérations périphériques créées par la loi du 26 juillet 1971 organisant les
agglomérations et les fédérations decommunes », Mon. b. du 23 janvier 1976.
Mon. b. du 25 septembre 1975. Un certain nombre de rectifications ontdû être opérées à
la suite de cette vaste opération. De nouveaux A.R. ont, dès lors, eux aussi été ratifiés.
Ces lois de ratifications sont : la loi du 14juillet 1982 « portant ratification d'arrêté
royaux pris en exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion des commîmes et
la modification de leurs limites », Mon. b. du 17juillet 1982 ; la loi du 23 décembre
1982 «portant ratification d'arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 23 juillet
1971 concernant la fusion des commîmes et la modification de leurs limites »,Mon. b. du
29 décembre 1982.
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certaines modalités et conséquences des fusions de communes et
modifications de limites réalisées par l'arrêté royal du 17 septembre
1975 »759. Le législateur fonde son intervention sur l'article 3 de la loi du
26 juillet 1971 « concernant la fusion des communes et la modification de
leurs limites »760 qui stipule que les arrêtés royaux qui procèdent à la fusion
sont soumis « à la ratification des chambres législatives ». On peut se
demander si pareille opération est conforme à l'article 7 de la Constitution,
étant donné que les limites de ces collectivités peuvent seules être modifiées
« en vertu d'une loi »76i. Pour une partie de la doctrine, cette expression ne
se distinguerait pas de celle qui commande qu'un objet soit réglé « par la
loi Sans entrer dans ce débat, il suffit de constater que l'article 3 de la loi
du 26 juillet 1971 précise que les arrêtés de fusion « n'entrent en vigueur
qu'après avoir acquis force de loi », soit très exactement le jour de l'entrée
en vigueur de la loi de ratification. Il s'ensuit qu'à aucun moment, les
limites des communes n'ont été définies par un acte administratif. La seule
conséquence de l'opération est que les nombreux recours qui avaient été
dirigés contre les arrêtés de fusion ont été déclarés irrecevables par le Conseil
d'État dès lors «qu'il n'entre pas dans les compétences » de la juridiction
administrative « de connaître d'un recours dirigé contre un arrêté royal
ratifié par une loi »763, Pour cet unique motif, on ne peut prétendre qu'il
s'agissait d'une loi de consolidation.
S'agissant des modalités et des conséquences de la fusion des communes, voy. aussi
l'art, unique de la loi du 1er juillet 1982 « portant ratification de l'arrêté royal du
26 mars 1982 réglant certaines modalités et conséquences de la fusion des communes
d'Anvers, Berchem, Borgerhout, Deurne, Ekeren, Hoboken, Merksemet Wilrijk en ime
nouvelle commune d'Anvers », Mon. b. du 20 juillet 1982; l'art, unique de la loi du
23 décembre 1982 « ratifiant l'arrêté royal du 29 octobre 1982 complétant l'arrêté
royal du 26 mars 1982 réglant certaines modalités et conséquences de la fusion des
communes d'Anvers, Berchem, Borgerhout, Deurne, Ekeren, Hoboken, Merksem et
Wilrijk en ime nouvelle commimed'Anvers »,Mon. b. du 28janvier 1983.
Mon. è. du 6 août 1971.
À ce sujet, voy. not. F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t. 1er, op. cit., pp. 323-325.
762 Ygy Y boON, «La fusion des petites commîmes », Rev. adm., 1938, pp. 530-531 ;
G. BOLAND, « Les problèmes juridiques de fusion de communes », Rev. adm., 1965,
p. 151 ; contra, G. DOYEN, « La fusion des petites communes », Rev. adm., 1938,
p. 421 ; 1939, p. 53 ; P. DE VISSCHER, Cours de droit public. Faculté de droit, U.C.L.,
t. 1er, 1971-1972, p. 65 ; P. BAILLY, « Fusions de communes ; réflexions
constitutiormelles », Rev. comm., 1976, pp. 251-256 ; J. VELU, Droit public, t. 1er, op.
cit., p. 626 ; Implicit. F. DELPÉRÉE, Droit constitutionnel, t.1er, op. cit., p. 324.
763 Voy. à ce sujet, utilisant parfois des formules quelque peu différentes, C.E., arrêts
Communes de Rétine et autres,n° 17.766 à 17.768 du 9 septembre 1976, R.A.C.E., 1976,
p. 699 ; C.E., arrêts Commune de Schulen et autres, n° 17. 833 à 17.845 du 19 septembre
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En revanche, les décrets de la Région flamande des 26 janvier 1994^6'^ ,
21 décembre 1994^65 et 29 novembre 1995^66 ratifient provisoirement ou
définitivement divers arrêtés du Gouvernement dont la régularité est plus
douteuse. Ces arrêtés ont pour objet de désigner des parties de dunes
maritimes comme zones de dunes protégées ou comme zones agricoles
ayant une importance pour les dunes, en vue de la protection, du
développement et de la gestion de celles-ci^^y En les ratifiant, le législateur
décrétai entend se conformer aux prescriptions contenues dans les actes
législatifs d'habilitation qui avaient confié au pouvoir exécutif la mission de
1976, R.A.C.E., 1976, p. 804 ; C.E., arrêts Communes de Voroux-Les-Liers et autres,
n° 17.849 à 17.859 du 21 octobre 1976, R.A.C.E., 1976, p. 808 ; C.E., arrêts Communes de
Freux et consorts, et autres, n° 17.894 à 17.918 du 9 novembre 1976, R.A.C.E., 1976,
p. 853 ; C.E., arrêts Communes de Woumen et autres, n° 17.936 à 17.944 du 23 novembre
1976, R.A.C.E., 1976, p. 890 ; C.E., arrêt Commune de La Louvière et consorts, n° 17.953
du 25 novembre 1976, R.A.C.E., 1976, p. 904 ; C.E., arrêt Commune de Borlo, n° 17.998
du 14 décembre 1976, R.A.C.E., 1976, p. 996 ; C.E., arrêt Commune de Reet, n° 18.033 du
11 janvier 1977, R.A.C.E., 1977, p. 29.
« Portant ratification de l'arrêté du Gouvernement flamand du 15 septembre 1993
relatif à la désignation de zones de dunes protégées et de zones agricoles ayant une
importance pour les dunes », Mon. h. du 26 février 1994.
765 « Portant ratification de l'arrêté du Gouvernement flamand du 16 novembre 1994
relatif à la désignation définitive des zones de dunes protégées et des zones agricoles
ayant ime importance pour les dunes et portant modification de la loi du 12 juillet 1973
relative à la conservation de la nature », Mon. b. du 30 décembre 1994.
766 « Portant ratification de l'arrêté du Gouvernement flamand du 4 octobre 1995 relatif à
la désignation définitive des zones de dîmes protégées et des zones agricoles ayant ime
importance pour les dîmes qui ont été désignées par l'arrêté du Gouvernement flamand
du 16 novembre 1994 relatif à la désignation définitive des zones de dîmes protégées et
des zones agricoles ayant une importance pour les dunes, mais pas par l'arrêté du
Gouvernement flamand du 15 septembre 1993relatif à la désignation de zones de dunes
protégées et de zones agricoles ayant une importance pour les dunes, et portant
modification de la loi du 12 juillet 1973 relative à la conservation de la nature », Mon.
b. du 30 novembre 1995.
Les arrêtés en question sont : l'A. G. fl. du 15 septembre 1993 « relatif à la désignation
de zones de dunes protégées et de zones agricolesayant une importance pour les dunes »,
Mon. b. du 17 septembre 1993 ; l'A. G. fl. du 16 novembre 1994 « relatif à la
désignation définitive des zones de dunes protégées et des zones agricoles ayant une
importance pour les dunes et portant modification de la loi du 12 juillet 1973 relative à
la conservation de la nature », Mon. b. du 30 novembre 1994 ; et l'A. G. fl. du 4 octobre
1995 « relatif à la désignation définitive des zones de dunes protégées et des zones
agricoles ayant une importance pour les dunes qui ont été désignées par l'arrêté du
Gouvernement flamand du 16 novembre 1994 relatif à la désignation définitive des
zones de dunes protégées et des zones agricoles ayant une importance pour les dunes,
mais pas par l'arrêté du Gouvernement flamand du 15 septembre 1993 relatif à la
désignation de zones de dunes protégées et de zones agricoles ayant une importance
pour les dunes, et portant modification de la loi du 12 juillet 1973 relative à la
conservation de la nature », Mon. b. du 25 octobre 1995.
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procéder à la désignation de ces zones et de présenter les arrêtés en question
à la ratification du Conseil flamand, dans les trois mois^^^ de leur
adoption769, raison d'être de ces opérations correspondait au fait que la
réglementation en cause paraissait trop technique et volumineuse pour
qu'elle soit entièrement l'oeuvre du pouvoir législatif^^O. On peut toutefois
se demander dans quelle mesure la délégation ainsi consentie était autorisée
par la Constitution et, dès lors, dans quelle mesure la ratification n'est pas de
nature à couvrir un acte illégal dont les destinataires — au premier rang
desquels les propriétaires des terrains renfermant les dunes — ne pouvaient
plus solliciter la censure. C'est dans cette perspective que s'inscrivent les
arrêts de la Cour d'arbitrage des 6 juin 1995^71 et 27mars 1996772 qui rejettent
pourtant chacun des recours773.
Enfin, une observation particulière doit être formulée s'agissant d'un
certain nombre d'actes dont il ressort que la ratification était exigée à
ravance774^ dans une matière où l'habilitation paraissait autorisée, mais où
768
769
774
Àl'art. 2 de son décret du 21 décembre 1994, le législateur flamand prolonge le délai
de six mois, dans l'hypothèse oii le Conseil serait dissout.
Voy. l'art. 2 du décret de la Région flamande du 14juillet 1993 « portant des mesures
de protection des dunes côtières », Mon. b. du 31 août 1993 ; l'art. 2 du décret de la
Région flamande du 13 juillet 1994 « modifiant l'article 87 de la loi du 29 mars 1962
organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, inséré par le décret du
23 juin 1993 », Mon. b. du 17 septembre 1994 ; l'art. 2, al. 4, du décret du 21 décembre
1994 « portant ratification de l'arrêté du Gouvernement flamand du 16 novembre 1994
relatif à la désignation définitive des zones de dîmes protégées et des zones agricoles
ayant une importance pour les dunes et portant modification de la loi du 12 juillet 1973
relative à la conservation de la nature », Mon. b. du 30 décembre 1994.
770 Doc. pari., Vl.R., sess. extr. 1992, n° 96/10, p. 3.
771 C.A., arrêt n° 41/95 du6juin 1995.
772 C.A., arrêt n° 24/96 du 27 mars 1996.
773 Voy. égal, le décret de la Communauté flamande du 12 mai 1998 «sanctionnant deux
arrêtés flamands ayant accordé l'équivalence des demandes de dérogation aux objectifs
de développement et aux objectifs finaux de l'enseignement fondamental ordinaire et
du premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire » {Mon. b. du 30juin1998) qui
procure un troisième exemple. Ce faisant, le législateur décrétai dit répondre à
l'exigence formulée par les art. 2 et 3 du décret du 15juillet 1997 «relatif à une
procédure de dérogation pour les objectifs de développement et les objectifs finaux »
(Mon. b. du 29août 1997). On peut néanmoins se demander si pareille opération ne
contrevient pas à l'art. 24 de la Constitution qui dispose notamment que
«l'organisation, la reconnaissance ou le subventiormement de l'enseignement par la
Communauté sont réglés par la loi ou le décret ». Si tel devait être le cas, il s'agirait
d'une loi de consolidation.
A cet égard, les délais peuvent varier : il y a des cas où l'intervenfion de ce dernier est
exigée pour une « date buttoir », endéans « les x jours » (voy. p. ex. l'art. 127du décret
de la Communauté flamande du 20 décembre 1996 « sanctionnant l'arrêté du
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le délai dans lequel le projet de ratification devait être déposé a
manifestement été dépassé. Puisque l'acte administratif a été maintenu sous
cette forme pendant une période qui dépasse celle que le législateur avait
imposée dans le cadre de son habilitation775^ une illégalité a été commise
qui fait que la ratification constitue une loi de consolidation^^ô.
775
776
gouvernement flamand du 24 juillet 1996 relatif à l'agrément des services télévisés »,
Mon. h. du 4 février 1997) , « les x mois » (voy. p. ex. l'art. 11, § 8, du décret du
Communauté culturelle néerlandaise du 3 mars 1976 «réglant la protection des
monuments et des sites urbains et ruraux », Mon. b. du 22 avril 1976. Pour une
application de l'article 11, § 8, voy. l'art. 2 du décret du 30 octobre 1984 « portant
confirmation de l'arrêté de l'Exécutif flamand du 4 juillet 1984 fixant, pour la région
néerlandophone, la répartition des charges résultant des travaux effectués à des
monuments protégés destinés à un culte reconnu, séminaires ou presbytères »,Mon. b. du
24 janvier 1985 ; l'art. 13, al. 2, du décret de la Communauté flamande du 22 décembre
1995 « portant modification de certaines dispositions du titre premier et du titre II des
décrets relatifs à la radiodiffusion et à la télévision, coordormés le 25janvier 1995 »,
Mon. b. du 12janvier 1996) ou « les x années » (voy. p. ex. l'art. 32, § 2, al. 8, de la loi
du 24 mars 1987 « relative à la santé des animaux », Mon. b. du 17 avril 1987; l'art. 3
de la loi du 29 avril 1994 « portant exécution des ordormances, directives et décisions
en matière de diplômes, certificats et autres titres requis pour l'exercice d'une
profession ou d'une activité professionnelle, édictée en application du Traité
instituant les communautés européennes », Mon. b. du 29 juillet 1994). Dans ces
hypothèses, le respect du délai n'apparaît pas difficile à vérifier. Il y a, par contre,
desexpressions plus ambiguës, telle celle où il est demandé au Roi de déposer un projet
de loi « immédiatement » si les chambres « sont réunies » sinon « dès l'ouverture de
leur prochaine session » (l'art. 101 de la loi du 22 juillet 1993 « portant des
dispositions fiscales et financières »,Mon. b. du 26 juillet 1993, exprime même que «les
arrêtés royaux pris en exécution de l'article100 seront communiqués sans délai aux
chambres législatives ».
Voy. à cet égard C.A., arrêt n° 18/98 du 18février 1998 ; égal. n° 32/2000 du 21 mars
2000, B.7.7.
Tel est manifestement le cas de l'art. 18 de la loi du 3 avril 1997 « relative au régime
fiscal des tabacs manufacturés » {Mon. b. du 16 mai 1997) qui dispose que « l'arrêté
royal du 29 décembre 1992 relatif au régime fiscal des tabacs manufacturés modifié par
les arrêtés royaux des 21 décembre 1993 et 6 novembre 1995 est confirmé pour la période
pendant laquelle il a été en vigueur ». On notera que d'autres dispositions effectuent la
même opération : l'art. 7 de la loi du 13 février 1995 « relative au régime d'accise des
boissons non alcoolisées », Mon. b. du 11 mars 1995 ; l'art. 9 de la loi du 13 février 1995
« relative au régime d'accise du café », Mon. b. du 11 mars 1995 ; l'art. 4 de la loi du
21 décembre 1995 «portant modification de la loi du 20juillet 1979 concernant
1assistance mutuelle en matière de recouvrement dans la Communauté économique
européenne, des créances résultant d'opérations faisant partie du système de
financement du Fonds européen d'Orientation et de Garantie agricole, ainsi que de
prélèvements agricoles, de droits de douane et de taxe sur la valeur ajoutée », Mon. b.
du 21 février 1996 ; l'art.43 de la loi du 10 juin 1997 «relative au régime général, à la
détention, à la circulation et au contrôle des produits soumis à l'accise », Mon. b. du
1er août 1997 ; l'art. 28 de la loi du 22 octobre 1997 « relative à la structure et aux taux
des droits d'accise sur les huiles minérales », Mon. b. du 20 novembre 1997; l'art. 2 de
la loi du 23 mars 1999 «portant confirmation de l'arrêté royal du 20 mai 1997
modifiant l'AR/CIR 92, en tant qu'il a trait au précompte professionnel, et de l'arrêté
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3. — Les effets du recours à la ratification
Les effets de la ratification prévue à l'avance ne diffèrent pas de ceux
générés par la « ratification-surprise ». En ratifiant un acte administratif,
réglementaire ou individuel, le législateur entend assumer les dispositions
que contient ce dernier et le « convertit ainsi en un acte législatif. La
conséquence en est que ces dispositions ne pourront désormais « plus être
modifiées sans l'intervention du [législateur] et que son contrôle
ressortit désormais à la compétence de la Cour d'arbitrage.
B. — La ratification comme exigence
d'une loi autorisant la coordination ou la codification
À côté de l'hypothèse où la ratification législative est requise par une loi
de délégation, il est un autre cas — certes moins fréquent — où la
ratification est imposée par une loi autorisant la coordination ou la
codification d'une législation spécifique.
En théorie, la coordination et la codification peuvent être distinguées. « Si
la coordination est un procédé technique de rassemblement en un texte
unique, de dispositions législatives qui, relatives au même objet, sont
néanmoins éparses dans plusieurs lois, la codification peut [quant à elle] se
définir comme la réunion en un seul corps de lois et sous un numérotage
continu, de diverses lois unies par un concept commun En pratique
toutefois, ces deux modes de rassemblement de textes se confondent. Ainsi
que l'écrit Henri SiMONART, il y a « des codes dont le texte est établi par
arrêté royal de coordination, tel le Code des impôts sur les revenus de 1992
et le Code du logement, tandis que certaines coordinations, telle la loi
777
royal du 5 décembre 1997 modifiant, en matière de précompte professionnel, l'AR/CIR
92 », Mon. b. du 6 mai 1999.
R. ERGEC, « De 1' 'invalidation' des 'validations' législatives à l'égalité en matière
fiscale », op. cit., p. 839.
778 Doc. pflW., Ch. Repr.,sess.ord. 1977-1978, n° 186/1, p. 1.
779 a.R. du 23 novembre 1965 «portant codifications des dispositions légales relatives
aux taxes assimilées aux impôts sur les revenus », notes justificatives du bureau de
coordination du Conseil d'État (Mon. b. du 23 novembre 1965) ; en ce sens.
Ch. LAMBOTTE, Technique législative et codification, op. cit., p. 185 ;
E. WILLEMART, Les limites constitutionnelles du pouvoir fiscal, op. cit., pp. 115-116.
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générale sur les douaries et accises, sont en fait le résultat d'une véritable
codification »780.
Dès lors, un examen commun des deux procédés techniques paraît
pouvoir se justifier, à tout le moins dans le cadre de l'étude des lois de
consolidation. Cet examen s'envisage au départ de trois questions : pourquoi
la ratification trouve-t-elle à s'appliquer dans la mise en oeuvre de ces
procédés (1) ? Comment le recours à la ratification donne-t-il lieu à
l'émergence de lois de consolidation (2) ? Quels effets la ratification procure-
t-elle à l'égard des actes de coordination ou de codification ratifiés (3) ?
1.—L'origine du recours à la ratification
La coordination et la codification peuvent s'effectuer de diverses
manières. Il peut tout d'abord s'agir d'une opération réalisée par le
législateur lui-même. L'entreprise est alors purement législative. Il peut
également s'agir d'une opération menée par le pouvoir exécutif sur la base
de l'habilitation générale contenue dans la loi du 13juin 1961 « relative à la
coordination et à la codification des lois Dans ce cas, l'entreprise n'est
plus le résultat de la loi mais celui d'un simple acte administratif. Enfin, il
peut se faire que la coordination ou la codification soit le fruit du travail
réalisé par le pouvoir exécutif qui fonde, cette fois, sa compétence sur une
habilitation particulière du législateur formulée en application de
l'article 105 de la Constitution. C'est dans cette hypothèse que la ratification
intervient. Elle est alors généralement exigée par la loi d'habilitation.
De telles ratifications ne correspondent nullement à des consolidations si
elles ont pour objet de couvrir un arrêté qui ne s'est pas départi de sa
mission originelle, à savoir celle de rassembler plusieurs textes en un tout
cohérent quitte à rectifier, si besoin est, une erreur matérielle ou à
remplacer, le cas échéant, un mot désormais dépourvu de signification par
le terme adéquat''82. En revanche, ces ratifications devront être analysées
comme de véritables lois de consolidation si l'autorité executive, à laquelle
H. SIMONART, « La codification en droit belge : rayonnement et limites de la
codification napoléonierme », A.J.D.A., 1997, p. 676. Sur la codification, voy. égal.
R.F.A.P., 1997, n° spécial, pp. 161 et ss.
Mon. h.àull juillet 1961.
782 Voy. à cet égard Ch. LAMBOTTE, Technique législative et codification, op. cit.,
p.189.
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le pouvoir de coordonner ou de codifier a été délégué, a profité de sa
mission pour abroger, modifier ou compléter les dispositions normatives
qu'on lui avait seulement demander d'agencer^ss. C'est qu'en pareille
hypothèse, la ratification législative couvre un acte administratif dépourvu
de fondement légal, donc entaché d'excès de pouvoir.
2. — Le recours à la ratification devenue consolidation
En pratique, il n'est pas toujours simple de vérifier que le pouvoir
exécutif s'est bien contenté d'opérer la coordination ou la codification qui
lui avait été demandée. De ce fait, il est tout aussi délicat de savoir si la
ratification législative qui intervient constitue une loi de consolidation.
Parmi les opérations dûment accomplies, il semble qu'on puisse citer
l'article 1er de la loi du 14juillet 1951^^^. Il prévoit que «sont confirmés, à la
date du 1er octobre 1947 » les arrêtés du Régent des 26 juin et 16septembre
1947, le premier « contenant le Code des droits de timbre », le second
« réadaptant les taux des droits et amendes fixés par le Code des droits de
timbre ». Pareille intervention du législateur était requise par la loi du
7 juin 1947^85 qui avait donné au Roi le pouvoir de codifier les lois
concernant le droit de timbre, en y apportant les modifications qui se
recommandaient dans un but de simplification^Sô^ mais qui lui faisait
l'obligation de saisir les chambres législatives d'un projet de loi « ayant pour
objet la confirmation de l'arrêté qui devait être pris », au plus tard le
31 juillet 1947787. Des travaux préparatoires à l'adoption de la loi^ss^ il
apparaît qu'un premier projet a été déposé le 10 juillet 1947, qu'il a donné
lieu à des amendements le 22 avril 1949, puis qu'il est devenu caduc par
783
784
On notera, à cet égard, que la section d'administration du Conseil d'État a dégagé le
principe suivant lequel « une coordination de textes légaux ne peut comporter ni
simplification, ni interprétation, ni rectification » et « qu'il suit de là que toute
autorisation donnée au Roi de coordonner des textes légaux est de stricte
interprétation» (C.E., arrêt Ginion et consorts, n° 14.241 du 12 août 1970, R.A.C.E.,
1970, p. 761).
« Portant confirmation du Code des droits de timbre et y apportant des
modifications », Mon. h. du 2 août 1951.
785 «Relative à la codification sur le droit de timbre », Mon. h. du 15 juin 1947.
786 \oy. l'art. 1er de la loi du7juin 1947.
787
788
Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1949-1950, n° 259, p. 1. Voy. égal, l'art. 2 de la loi du
7 juin 1947.
Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1949-1950, n° 259, p. 1.
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suite de la dissolution des chambres. C'est dans ces circonstances qu'est
déposé, le 23 février 1950, le projet à partir duquel la loi en cause a
finalement été adoptée, sans dès lors pouvoir être lue comme une
consolidation législative.
Il est d'autres opérations qui, en revanche, ont tout pour être envisagées
comme de véritables lois de consolidation. Les exemples se retrouvent tant
dans des opérations de coordination que dans des opérations de codification.
Parmi les coordinations suspectes, on a déjà évoqué la loi du 12 juin 1992
« portant confirmation du Code des impôts sur les revenus 1992 »789. On
peut également citer l'article 1er de la loi du 2 juillet 1971^90 qui dispose
qu'« est confirmé à la date du 27 décembre 1970 l'arrêté royal du 10 décembre
1970 « portant le Code du logement Par cette ratification, le législateur
prétend se conformer792 à l'article 24 de la loi du 27 juin 1956 « modifiant et
complétant la législation relative au logement »793. Cette disposition
autorisait le Roi à coordonner et à simplifier cette législation, de même qu'à
la mettre en concordance avec les modifications expresses et implicites
qu'elle aurait pu subir au moment de la coordination. Son alinéa 3 ajoutait
que le Gouvernement était, dans ce cas, obligé de saisir les chambres
législatives d'un projet de loi ayant pour objet la ratification de l'arrêté de
coordination, dans les deux mois de la publication de celui-ci. Si le projet de
ratification semble bien intervenir dans le délai imparti, il ressort, en
revanche, des travaux préparatoires et singulièrement de l'avis de la section
de législation du Conseil d'État794, que le texte soumis à la coordination a
fait l'objet de véritables modifications qui paraissent dépasser l'habilitation
789 Mon. h. du 30 juillet 1992.
790 « Confirmant l'arrêté royal du 10décembre 1970 portant le Code du logement », Mon.
h. du 6 août 1971.
Mon. b. du 17 décembre 1970.
voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 15 octobre 1970 rendu sur im projet de
loi «portant confirmation du Code du logement », Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord.
1970-1971, n°837/1, p. 11. Le Conseil d'État indique notamment que «leGouvernement
croit satisfaire, de cette manière, à la disposition de l'art. 24, al. 3, de la loi du 27juin
1956 » précitée.
793 Mon. &. du 1erjuillet 1956.
794 Voy. l'avis de la section de législation du C.E. du 15 octobre 1970 rendu sur im projet de
loi « portant confirmation du Code du logement », Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord.
1970- 1971, n° 837/1, p. 11.
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légale sur le fondement de laquelle l'arrêté litigieux prétendait avoir été
pris795.
Parmi les codifications suspectes, figure l'article 1er de la loi du 26 mai
1989796 qui dispose que « l'arrêté royal du 24juin 1988 portant codification
de la loi communale sous l'intitulé " Nouvelle loi communale " est
ratifié ». L'intervention du législateur puisait, à l'époque, son fondement
dans l'article 96 de la loi du 26juillet 1971 « organisant les agglomérations et
les fédérations de communes Aux termes de cette disposition, le Roi
pouvait « codifier la loi communale et les dispositions légales relatives aux
attributions, à l'organisation, à la responsabilité des autorités communales
et à tous autres objets concernant les communes » mais devait soumettre
cette codification à la ratification du pouvoir législatif, sous peine de ne pas
la voir entrer en vigueur. On pourrait croire, de ce fait, que l'opération en
cause est régulière. Il convient cependant de souligner que, dans le rapport
au Roi publié devant le texte de l'arrêté royal ratifié, le Gouvernement
indique qu'il est préférable de procéder à l'opération de ratification afin
d'éviter que « la légalité » de l'arrêté royal de coordination « soit contestée
sur base de l'article [159] de la Constitution »798^ gu égard aux
« modifications implicites qu'il a apportées aux textes coordonnés.
795
796
On peut encore évoquer l'art.1erde la loi du 9janvier 1995 «confirmant l'arrêté royal
du 14juillet 1994 portant coordination de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant
un régime d'assurance obligatoire soins de santé et indemnités et abrogeant certaines
dispositions non reproduites dans la coordination » (Mon. b., du 5 juillet 1995). Si cette
intervention semble trouver son fondement dans l'art. 145 de la loi précitée du 9 août
1963, de même que dans l'art. 90 de la loi du 15février 1993 portant réforme de cette
loi, il apparaît, en revanche, qu'à l'occasion de l'examen de constitutionnalité de
l'A.R. de coordination, la section de législation du C.E. avait fait valoir que des
dispositions nouvelles —en principe non admises dans l'opération de coordination —
étaient apparues (Avis de la section de législationdu C.E. du 7 juillet 1994 rendu sur im
avant-projet de loi « ratifiant l'arrêté royal du (...) portant coordination de la loi du
9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire soins de santé et
indemnités et abrogeant certaines dispositions cormexes », Doc. pari.,Sén., sess. ord.
1994-1995, n° 1.245/1, p. 6). On peut, dès lors, en conclure que la loi litigieuse a pour
objet de couvrir un acte dont toutes les dispositions nepossèdent pas le fondement légal
requis.
« Ratifiant l'arrêté royal du 24juin 1988 portant codification de la loi communale sous
l'intitulé " Nouvelle loi communale " », Mon. b. du 30 mai 1989.
797 Mon. fc. du 24 août 1971.
798 Doc. pari.. Ch. Repr., sess. extr. 1988, n° 542/1, p. 10.
799 ibid.
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3. — Les effets du recours à la ratification
La ratification législative d'arrêtés de coordinations ou de codifications
produit des effets identiques aux autres procédés de ratification déjà
évoqués : l'arrêté ratifié prend la nature et la force de la loi. Il s'ensuit qu'il
est désormais sujet à la censure de la Cour d'arbitrage.
Sur ce dernier point, une observation paraît devoir être formulée. On sait
que la Cour a déjà été amenée à considérer que dans une « hypothèse de
simple coordination, la [ratification] de celle-ci par une loi comportant un
article unique ne peut être considérée comme s'identifiant à la volonté du
législateur de légiférer à nouveau en la matière En d'autres termes, le
recours dirigé contre une telle loi porterait, en fait, sur les dispositions
législatives coordonnées. La conséquence en est qu'un tel recours est jugé
irrecevable par la juridiction constitutionnelle s'il est introduit plus de six
mois après la publication de ces dispositions au Moniteur belge, ce qui est
bien souvent le cas.
Suivant la même logique, il faudrait, par contre, admettre que si la
coordination ou la codification n'est pas « simple », mais outrepasse la
mission qui lui était assignée pour en venir à modifier une réglementation
existante, la loi qui ratifie l'opération ne saurait encore s'envisager comme
une règle désincarnée et devrait, partant, permettre l'ouverture d'un
nouveau délai de recours à dater de sa publication au journal officiel.
Section 2. — La ratification sous condition
La ratification sous condition est la technique par laquelle le législateur
adopte une disposition dont l'objet est d'assumer l'acte administratif qu'il
couvre en lui donnant la nature et la force de la loi et ce, sauf mention
contraire, depuis la date de son entrée en vigueur, mais en n'empêchant pas
que cet acte demeure susceptible d'être censuré par les autorités qui ont en
charge le contrôle de régularité des actes administratifs, exception faite de la
Cour des comptes et de l'autorité de tutelle.
C.A., arrêt n° 81/93 du 1er décembre 1993, B.3.1. ; égal. C.A., arrêt n° 31/93 du
1er avril 1993, B.4.
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Ce procédé ne diffère amsi du précédent que par un seul aspect : il s'agit
de ce qu'en l'espèce, le législateur, même s'il donne force de loi à l'acte qu'il
ratifie, le maintient cependant, presque intégralement, dans son régime
contentieux originaire. Il utilise, pour ce faire, l'expression « sans préjudice
de la protection organisée en vertu de l'article 146 de la Constitution ».
§ 1er. — La mise en oeuvre
La ratification sous condition ne connaît, dans la pratique législative, que
des applications émanant de la Communauté ou de la Région flamandes.
Un exemple est fourni par l'article 67 du décret du 28 avril 1993^01 qui
« sanctionne » quatre circulaires, « sans préjudice de la protection juridique
organisée en vertu de l'article [146] de la Constitution» et qui répond ainsi à
des critiques émises par la Cour des comptes802^ sans empêcher les
destinataires de la règle de solliciter la censure des circulaires consolidées,
auprès des autres autorités chargées du contrôle de régularité des actes
administratifs^o^.
Une telle pratique s'explique à défaut de se justifier. Par son arrêt du
11 février 1988, la Cour d'arbitrage avait jugé qu'en procédant à la
consolidation de nominations dans la fonction publique, le législateur
décrétai de la Région wallonne avait violé les règles répartitrices de
compétences entre l'État fédéral, les communautés et les régions, dès lors
que la consolidation litigieuse avait pour effet d'empêcher que les actes
couverts puissent encore être censurés par le Conseil d'État ou par les cours
et tribunaux de l'ordre judiciaire804. Or, pour le juge constitutiormel, c'était
là modifier les mécanismes de protection juridictionnelle dont
l'organisation est confiée au seul législateur fédéral, en vertu de l'article 146
de la Constitution.
« Relatif à l'enseignement IV », Mon. h. du 28 mai 1993.
802 voy. p. ex. Doc. pari, Vl.R., sess. ord. 1992-1993, n° 292/1, p. 16.
D'autres exemples sont fournis par : les art. 14, 15 et 18 du décret du 9 avril 1992
« relatif à l'enseignement », Mon. h. du 16 mai 1992 ; les art. 91 et 98 du décret du
28 avril 1993 « relatif à l'enseignement IV », Mon. b. du 28 mai 1993 ; l'art. 35 du
décret du 15 décembre 1993 « relatif à l'enseignement V », Mon. b. du 1er mars 1994;
l'art. 58 du décret du 21 décembre 1994 « relatif à l'enseignement VI », Mon. b. du
16 mars 1995 ; l'art. 28 du décret de la Communauté flamande du 20 avril 2001
« ajustant la réglementation de l'enseignement tertiaire », Mon. b. du 13 juillet 2001.
C.A., arrêt n° 46 du 11 février 1988.
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L'enseignement de cet arrêt a été très largement relayé par les chambres
flamandes de la section de législation du Conseil d'État. À l'occasion de
l'examen de chaque projet de texte ayant pour objet de procéder à une loi de
consolidation, la section devait conseiller aux législateurs régional et
communautaire flamands de veiller à inclure, dans la disposition litigieuse,
les termes « sans préjudice de la protection juridictionnelle organisée en
vertu de l'article 146 de la Constitution », en vue de ne pas outrepasser la
compétence législative dont ils bénéficiaient au regard de l'arrêt de la Cour
d'arbitrage^os.
Pour leur part, les chambres francophones de la section de législation et
les autres législateurs communautaires ou régionaux n'ont, semble-t-il, pas
tenu compte de l'enseignement prodigué par la Cour, en sorte que la
« ratification sous condition » n'a pas été mise en oeuvre au sein de ces
collectivités. On notera cependant que l'avenir leur a donné raison puisque,
par un arrêt du 4 avril 1995, la juridiction constitutionnelle a largement
tempéré son point de vue, en précisant que dans son arrêt du 11 février 1988,
elle s'était « prononcée sur un décret validant des actes administratifs
individuels, décret qui, par sa portée et ses effets juridiques, entendait
exclusivement porter atteinte à la compétence du Conseil d'État » alors
qu'en l'espèce, « il s'agit d'un décret ayant rme portée générale et instaurant
un statut totalement neuf pour les membres du personnel de
l'enseignement communautaire
§ 2. — Les effets
Eu égard aux précisions déjà formulées, on aura deviné, non sans
étonnement, les curieux effets qui s'attachent à pareille intervention
législative.
Sur le plan de la nature juridique de l'acte, on assiste — comme pour la
ratification sans condition— a une transformation de l'acte consolidé qui,
étant administratif à l'origine, devient législatif. Sur le plan contentieux, par
contre, la ratification ne produit pas intégralement son effet. Le maintien de
« la protection juridictionnelle organisée en vertu de l'article 146 de la
805 Voy. spéc. l'avis de la section de législation du C.E. du 28 février 1992 sur un projet de
décret « betreffende het onderwijs III », Doc. pari, VI. R., sess. extr. 1992, n° 133/2,
pp. 4-5.
806 C.A., arrêt n° 30/95 du 4 avril 1995.
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Constitution » emporte cette conséquence que l'acte consolidé demeure
soumis au contrôle du Conseil d'État et à celui des cours et tribunaux. Le fait
qu'un acte, devenu législatif, continue de ressortir à la juridiction
d'autorités chargées du contrôle des actes administratifs constitue — faut-il
le dire ? — une curiosité. Il méritait, à coup sûr, que la Cour d'arbitrage
nuance fortement sa jurisprudence.
On ne saurait toutefois omettre d'indiquer que, lorsque le législateur
consolide sans préjudice des différents recours juridictionnels organisés
contre l'acte consolidé, il exclut nécessairement de cette formule les
contrôles qui ne revêtiraient pas cette nature, à commencer par ceux opérés
par la Cour des comptes^^^ en matière de pensions ou, plus généralement,
de dépenses des deniers publics^o®. Or, ainsi qu'on a déjà pu le constater, il
n'est pas rare que le législateur procède à l'adoption d'une loi de
consolidation dans le seul but de passer outre à des remarques émanant de
cette autorité. Dans cette hypothèse, faut-il souligner que — même flanquée
de l'importante limite que constitue le maintien des garanties
juridictionnelles organisées en vertu de la Constitution —, la loi de
consolidation préserve toute son efficacité ? On pourrait certes objecter que
le Conseil des ministres peut toujours exiger de la Cour des comptes qu'elle
vise la dépense litigieuse avec réserve®^^, en sorte que pareil procédé serait
dépourvu d'utilité. Ce serait oublier que les réserves émises par la Cour
correspondent à un mécanisme exceptionnel et qu'elles se retrouvent
consignées dans ses cahiers annuels, ce qui les rend sujettes à une publicité
dont l'administration pourrait avoir intérêt à se passer.
Des considérations qui viennent d'être émises, il ressort que la ratification
confère toujours à l'acte consolidé la nature et la force de la loi ; qu'elle ne
807
808
809
En ce sens, voy. not. l'avis de la section de législation du C.E. des 22 et 31 mai 2001
rendu sur un avant-projet de loi « portant des mesures en matière de soins de santé »,
Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 2000-2001, n° 1.322/1, pp. 78-79.
Voy. les art. 14, al. 1er, et 17 de la loi du 29 octobre 1846 « sur la Cour des comptes »,
Mon. b. du 1er novembre 1846.
Voy. l'art. 14, al. 3, de la loi du 29octobre 1846 «sur la Cour des comptes », Mon. b. du
1er novembre 1846. À ce sujet, voy. not. A. GIRON, Dictionnaire de droit public et
administratif, t. 1er, op. cit., v° « Cour des comptes », p. 255 ; P. ERRERA, Traité de
droit public belge, op. cit., p. 298; P. HENRY, « Visa de la Cour des comptes et
exigibilité des créances contre les pouvoirs publics », op. cit., pp. 209 et ss. et spéc. 211.
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porte jamais atteinte à l'autorité d'une décision qui aurait censuré cet acte ;
que la censure de ce dernier par les autorités chargées du contrôle de
régularité des actes administratifs ne demeure possible que si la ratification
est pratiquée sous condition ; mais que la décision de censure qui serait
prononcée n'a, en pratique, aucune utilité, dès lors que ce dernier procédé
vise, pour l'essentiel, à esquiver les remarques de la Cour des comptes.
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Chapitre IV. — La consolidation par déclaration de validité
L'habilitation, la légalisation et la ratification ont jusqu'à présent retenu
l'attention. Il est une quatrième technique qui permet au législateur de
procéder à la consolidation d'un acte administratif : c'est la « déclaration de
validité ».
Dans la littérature juridique, on utilise notanunent le terme « validité » à
propos des arrêts de la Cour d'arbitrage qui, statuant au contentieux de la
question préjudicielle, décident que la norme querellée résiste au contrôle
de constitutionnalité^io. En revanche, l'expression ne se retrouve pas dans
la doctrine relative à la problématique étudiée. Pour désigner le procédé en
cause, les auteurs utilisent l'expression « validation au sens strict du
terme » ou validation stricto senswSii. On a pu constater cependant que la
« validation » d'un acte administratif est l'opération par laquelle le
législateur intègre ou maintient un acte administratif dans l'ordre juridique,
par opposition à la « régularisation » qui implique que l'acte est non
seulement intégré dans l'ordre juridique, mais encore rendu conforme au
droit existant qui s'impose à lui.
Il n'est pas discuté que la technique en cause est une « validation » et non
une « régularisation ». Toutefois, les techniques de légalisation et de
ratification, qu'on a examinées, si elles peuvent constituer des
« régularisations », peuvent également être des « validations » : c'est le cas
si l'irrégularité dont l'acte administratif est entaché réside dans sa
contrariété à une norme hiérarchiquement supérieure à la loi. Dans ce cas,
en effet, le « déplacement législatif » qu'opère la légalisation ou la
couverture législative que procure la ratification ne suffisent pas à
« régulariser » la situation puisque ces interventions législatives sont, elles
810
811
Voy. not. H. SIMONART, La Cour d'arbitrage. Une étape dans le contrôle de la
constitutionnalité de la loi, op. cit., p. 264.
Voy. B.MATHIEU, Les «validations» législatives..., op. cit., pp. 105 et ss. ;
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 198.
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aussi, subordonnées à ce type de normes. Partant, elles ne font que
« valider » l'acte en cause.
Puisque le procédé dont il est question n'est pas le seul qui, dans l'arsenal
des techniques de consolidation, tend à « valider » un acte administratif, on
ne saurait se contenter de le qualifier de « validation », fût-ce « au sens strict
du terme ». L'appellation doit, en d'autres termes, être précisée. On choisit
de recourir à la notion de « déclaration de validité » dans la mesure où ce
qui est caractéristique du procédé en cause, c'est que le législateur procède à
une « déclaration » aux termes de laquelle il répute un acte « valide ».
Les auteurs qui se sont penchés sur la question ne démentent pas cette
approche lorqu'il s'agit de définir le phénomène. Selon Henri SiMONART et
Jacques Salmon, le procédé correspond à une « simple déclaration du
législateur aux termes de laquelle un acte administratif est relevé de la
nullité qui l'affecte »812. En d'autres termes, il s'agit de « l'expression de la
volonté du législateur de voir l'acte produire ses effets de droit, nonobstant
son illégalité, voire même la nullité prononcée par le juge »®13. Paul
Lewalle précise, pour sa part, que cette technique « vise seulement » à
« couvrir l'irrégularité, réelle ou prétendue » de l'acte Iitigieux8i4. Suivant
Michel Lesage, le procédé « peut se définir comme étant l'opération par
laquelle le législateur entend empêcher le juge d'annuler des actes
juridiques en raison d'un vice particulier ou pour quelque motif que ce soit,
ou l'opération par laquelle il rend à nouveau valide en le réintroduisant
dans l'ordonnancement juridique un acte juridique qui vient d'être annulé
ou privé d'efficacité par une juridiction »8i5. Quant à Bertrand MATHIEU, il
reprend la définition de Jean-Marie AUBY selon laquelle il s'agirait de
« l'intervention d'un acte législatif pris postérieurement à un ou plusieurs
actes administratifs qui, en déclarant valide (ou une formule analogue) ces
actes ou certains de leurs effets, a pour (seul) objet et pour (seule)
conséquence d'empêcher le contrôle juridictionnel (ou administratif) de la
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 198.
813 Ibid., p. 199.
P. lewalle. Contentieux administratif, op. cit., p. 586.
M. LESAGE, Les interventions..., op. cit., p. 305.
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régularité de ces actes, ou ericore si ce contrôle a déjà été effectué d'en faire
disparaître les conséquences
Bien qu'elles rapportent toutes l'élément clef de la « déclaration de
validité », les définitions ainsi recensées n'en comportent pas moins des
imprécisions qui sont mises en exergue par l'examen de la pratique
législative. Celui-ci révèle, en effet, que la « déclaration de validité » est celle
qui, formulée par le législateur, sert à consolider un acte ou les effets d'un
acte annulé, illégal ou supputé tel, dans le but que celui-ci continue à
s'appliquer nonobstant son irrégularité.
Cette définition ne correspond que partiellement à celle formulée par
Henri SiMONART et Jacques SalmON. En effet, ces auteurs omettent de
préciser que la déclaration de validité peut non seulement porter sur l'acte
administratif, mais aussi sur ses effets. Par ailleurs, la définition qu'ils
proposent tend à réduire l'usage de la technique étudiée aux seuls cas dans
lesquels l'acte couvert serait indéniablement illégal. Or, l'utilisation qu'en
fait le législateur est beaucoup plus large, puisque la technique peut servir à
consolider des actes dont on ne fait que supposer l'illégalité^i^,
La définition de Michel Lesage est précisément construite sur la
distinction évoquée à l'instant : elle met l'accent sur le fait que la déclaration
de validité peut intervenir avant ou après que l'acte protégé a été contrôlé.
Comme celle proposée par Henri SiMONART et Jacques SALMON, elle fait, en
revanche, fi de ce que pareille technique peut entreprendre la consolidation
des effets d'un acte. De même, elle sous-entend que la déclaration formulée
à propos d'un acte annulé aurait pour conséquence de faire « revivre » ce
dernier, ce qui, on le verra, n'est pas conforme à la réalité juridique.
C'est, à notre sens, la définition de Jean-Marie AUBY, reprise par Bertrand
Mathieu, qui est la plus convaincante. La définition qu'ils présentent met
l'accent sur une caractéristique fondamentale de la technique en cause, à
savoir que la déclaration de validité conduit véritablement à « empêcher »
tout contrôle de l'acte administratif ou à « paralyser » toute décision de
justice qui aurait censuré ce dernier. Ainsi qu'on aura l'occasion de le
préciser, l'acte déclaré valide demeure certes un acte administratif, mais il
J.-M. AUBY, « Sur une pratique excessive : les validations législatives », op. cit.,
p. 10.
En ce sens, P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 586.
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est soustrait au pouvoir de censure des autorités chargées du coiitrôle de
régularité.
La question se pose de savoir quelle est la portée de pareille intervention
dans le temps, dès lors que bon nombre des applications qui en sont faites ne
précisent pas la date de leur entrée en vigueur. Si tel est le cas, il va de soi
que cette précision apporte la réponse. Mais pour les nombreux cas où le
législateur ne dit rien, il semble inconcevable de soutenir que l'intervention
n'a d'effets que pour l'avenir. C'est que l'objet de l'intervention consiste à
réputer un acte applicable, nonobstant l'illégalité qui l'entache ou paraît
l'entacher. Par hypothèse, cette déclaration d'applicabilité doit valoir depuis
l'entrée en vigueur de l'acte réputé valide. C'est que l'idée qu'un acte
puisse, de façon générale et abstraite, être alternativement applicable et
inapplicable paraît difficile à concevoir^is.
Si, dépourvue de précisions concernant son entrée en vigueur, la
déclaration de validité ne peut valoir uniquement pour l'avenir, seules
deux solutions paraissent encore pouvoir trouver à s'appliquer.
Il existe l'idée selon laquelle la déclaration de validité produirait des ejfets
rétroactifs de par sa nature, puisque la déclaration d'applicabilité ou
d'inapplicabilité entraîne que le constat est, sauf contrordre, réputé valoir
dès l'entrée en vigueur de l'acte en cause. Cette thèse est séduisante. Elle est
partagée par certains auteurs^i^. De plus, on pourrait penser qu'elle est
corroborée par les quelques cas où le législateur prend la peine d'indiquer
expressément la portée rétroactive de son intervention, sans quoi cette
mention serait dénuée de pertinence, ce qui irait à l'encontre du postulat de
rationalité qui fonde l'oeuvre du législateur820. Ainsi qu'on l'a toutefois
relevé, la rétroactivité peut être définie comme étant r« efficacité renforcée
consistant pour un acte accompli ou pour un fait survenu à une certaine
date à produire des effets à partir d'une date antérieure »82i. De plus, la
En ce sens, B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 107.
Voy. H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de
la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 199.
820 Voy. à cet égard F. OST et M. van de KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du
droit, Bruxelles, F.U.S.L., 1987, pp. 355 et ss.
®21 G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 730, v° «rétroactivité ».
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rétroactivité ne peut être présumée822^ étant donné qu'elle déroge au
principe suivant lequel une règle juridique entre en vigueur pour
ravenir823.
On peut, dès lors, se demander si le législateur, lorsqu'il déclare un acte
valide, n'opère pas plutôt au moyen d'une intervention qui porte des effets
déclaratifs de droit, lesquels « constatent un fait » ou « reconnaissent un
droit » préexistants824_ C'est la perspective que retient Bertrand MATHIEU^^s
et à laquelle il convient de se rallier. En effet, l'intervention du législateur
qui opère par la voie d'une déclaration de validité « ne crée pas une
nouvelle norme juridique, ni ne modifie ses conditions d'application »826.
Son objet « n'est pas de faire disparaître rétroactivement la (...) nullité » de
l'acte, « mais de rendre incontestable » son « applicabilité »827.
Est-il besoin de le souligner ? La circonstance que l'opération litigieuse
soit dépourvue d'effets rétroactifs n'est pas de nature à faciliter sa détection
au sein d'un texte législatif. Tel est spécialement le cas si pareille opération
est insérée dans une loi-programme ou dans une loi « fourre-tout », ce qui
n'est pas rare. Le seul indice textuel réside dans la terminologie utilisée par
le législateur pour formuler sa « déclaration » de validité. Il faut toutefois
relever que, là aussi, des difficultés ne manquent pas de surgir, qui sont dues
au caractère hétéroclite des expressions auxquelles il est recouru. Ainsi
rencontre-t-on soit des verbes aussi différents que « valider »,
« sanctionner », « ratifier » ou « confirmer », soit des expressions comme
« sont censés pris en exécution de la loi du (...) » ou « il est tenu compte de
l'arrêté royal du (...) ».
Sauf dans l'hypothèse où l'opération normative est, par nature, indivisible. C'est, on
l'a vu, le cas de la ratification qui est l'acte par lequel une autorité approuve un acte
posé par une autre autorité (cfr. supra : titre II, chapitre III).
823 Voy. not. P. ROUBIER, Le droit transitoire, op. cit., p. 179 ;
A. VANWELKENHUYZEN, « Le principe de la non-rétroactivité de la loi et le
fonctionnement des services publics », op. cit., p. 314 ; P. LEWALLE, Contribution à
l'étude de l'application des actes administratifs unilatéraux dans le temps, op. cit.,
p. 150 ; G. CLOSSET-MARCHAL, L'application dans le temps des lois de droit
judiciaire civil, op. cit., p. 10.
G. CORNU, Vocabulaire juridique, op. cit., p. 236, v° « déclaratif ». Sur le jugement
déclaratif, voy. not. P. ROUBIER, Le droit transitoire, op. cit., p. 227
825 Voy. B. MATHIEU, Les «validations» législatives..., op. cit., p. 108.
826 ibid.
827 jbid.
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Les cas d'application rencontrés permettent de constater que la déclaration
de validité peut être mise en oeuvre de diverses façons. Deux procédés sont
courants : la déclaration de validité d'un acte censuré ou de ses effets
(section 1ère) et la déclaration d'un acte non censuré ou de ses effets
(section 2). Un autre est utilisé de façon plus ponctuelle : la déclaration de
validité sous condition (section 3).
Section 1ère. — La déclaration de validité
d'un acte censuré ou de ses effets
La déclaration de validité d'un acte censuré ou de ses effets est la
technique par laquelle le législateur adopte une disposition qui déclare
valide un acte ou les effets d'un acte administratif, nonobstant la censure
qui en a été prononcée.
On examine d'abord l'opération qui a pour objet de consolider un acte
censuré (§ 1er), pour analyser ensuite celle qui déclare consolider les effets
d'un tel acte (§ 2). La distinction n'est pas seulement théorique. Les effets de
ces interventions sont différents.
§ 1er. — La déclaration de validité d'un acte censuré
La déclaration de validité peut d'abord concerner un acte qui a été
censuré, c'est-à-dire annulé (A), déclaré inapplicable (B), ou déclaré
illégal (C).
A. — L'acte a été annulé
La déclaration de validité d'un acte annulé suppose que l'acte
administratif en cause ait fait l'objet d'un arrêt d'annulation rendu par le
Conseil d'État, seule juridiction compétente pour prononcer une telle
sanction828_
L'autorité de tutelle peut également infliger à l'acte administratif une telle sanction,
mais la pratique législative ne révèle pas l'existence d'illustrations correspondant à
cette hypothèse.
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1.—La mise en oeuvre
À plusieurs reprises, le législateur a procédé à la « déclaration de
validité » d'uri acte annulé par le Conseil d'État829.
On a déjà cité l'article 1er de la loi du 23 avril 1965 « portant des mesures
exceptionnelles en vue d'assurer le fonctionnement du service extérieur du
ministère des Affaires étrangères et du Commerce extérieur »830,
Voy. l'art. 2 de la loi du 23 décembre 1969 « portant assainissement de la meunerie
industrielle » {Mon. b. du 30 décembre 1969). Cette disposition ne se comprend qu'à la
lumière des circonstances qui la génèrent. Le 21 décembre 1959, le ministre des Affaires
économiques avait pris un arrêté interdisant, jusqu'au 15 décembre 1964,
l'accroissement des capacités de production de la meimerie industrielle établies à la
date du 24 décembre 1959.Le 25 novembre 1964, le même ministre entendit prolonger
l'arrêté précité, sans pour autant y avoir été valablement habilité. Cet arrêté fut
annulé par le Conseil d'État (C.E., arrêt s.a. Ganda Molens et consorts, n° 13.324 du
15 janvier 1969, R.A.C.E., 1969, p. 60). Le 10 mars 1965, il reprit l'acte armulé en
respectant, cette fois, l'habilitation qui lui avait été consentie. Néanmoins, cet arrêté
fut également annulé (C.E., arrêt Braet et consorts, n° 13.325 du 15 janvier 1969,
R.A.C.E., 1969, p. 63), pour le motif que les dispositions qu'il contenait interdisaient,
jusqu'au 31 décembre 1969, l'accroissement des capacités de production existant à la
date du 24 décembre 1959. Or, entre le 16 décembre 1964 — date d'expiration de
l'arrêté de 1959 — et le 15 mars 1965 — date d'entrée en vigueur du nouvel arrêté — cet
accroissement était réputé autorisé puisque l'arrêté d'interdiction avait été annulé. Le
nouvel arrêté avait, dès lors, pour effet d'établir une interdiction rétroactive implicite
que le Conseil d'État estima illégale. Ainsi que le relève la section de législation du
C.E., l'armulation des arrêtés des 25 novembre 1964 et 10 mars 1965 a eu pour
conséquence que l'installation de nouvelles meuneries existantes est devenue illégale
pour ceux qui ont refusé de s'incliner devant les arrêtés déclarés illégaux. Le but de
l'art. 2 de la loi litigieuse est, dans cette perspective, d'interdire rétroactivement les
installations et les accroissements qui ont pu se faire dès le 16 décembre 1964 (Avis de
la section de législation du C.E. du 12 août 1969 rendu sur un projet de loi « portant
assainissement de la meunerie industrielle », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1969-1970,
n° 26, p. 8), date à laquelle expiraient les effets de l'arrêté du 21 décembre 1959. Si
l'on exclut expressément les dispositions pénales de cette consolidation, c'est pour la
raison que la section de législation du C.E. estimait que cela aurait pu porter une
atteinte à l'article 7 de la C.E.D.H. qui interdit toute incrimination rétroactive {ibid.,
p. 8). Voy. égal, l'art. 74 de la loi du 24 décembre 1976 « relative aux propositions
budgétaires 1976-1977 » (Mon. b. du 28 décembre 1976). Cette intervention s'explique
par le fait que le Conseil d'État a armulé l'art. 2 de l'A.R. du 17décembre 1973 (C.E.,
arrêt Royen et consorts, n° 17.406 du 30 janvier 1976, R.A.C.E., 1976, p. 124). Celui-ci
avait pour objet de faire rétroagir au 1er mars 1973 l'art. 1er de ce même arrêté, relatif
aux taux de supplément mensuel des allocations familiales octroyées à certaines
catégories de persormes (voy. à cet égard. Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1976-1977,
n° 1.004/1, pp. 29-30). En adoptant une telle loi, le législateur ne fait là encore rien
moins que défaire l'annulation prononcéepar le Conseil d'État.
{Mon. b. du 26 juin 1965). Voy. C.E., arrêt Naaykens, n° 10.926 du 14 décembre 1964,
R.A.C.E., 1964, p. 936. Dans cet arrêt, le Conseil d'État constate que les quarante-six
nominations contenues dans les A.R.précités étaient « contraires aux dispositions du
règlement organique imposant la fixation d'un cadre de fonctions individuelles pour
chacune des missions diplomatiques et des délégations permanentes auprès des
830
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L'article 1er de la loi du 6 juillet 1970^31 procure, lui aussi, une illustration
de cette technique. Il prévoit que « les décisions des 6 juillet 1964, 16 juin
1967 et 30 juin 1967 des divers jurys par lesquels ont été délivrés des brevets
de promotion requis pour la nomination aux fonctions de directeur d'une
école secondaire inférieure de l'État ou d'une école moyenne de l'État, de
préfet des études, de sous-directeur, directeur adjoint ou directeur d'un
établissement d'enseignement secondaire supérieur ou d'enseignement
secondaire supérieur de l'État du régime linguistique néerlandais sont
relevées de la nullité dont elles ont été frappées ». Cette intervention
législative est due au fait que, par quatre arrêts distincts832^ le Conseil d'État
avait annulé pas moins de cent quarante deux brevets de promotion et que
bien d'autres étaient dans la situation de pouvoir subir le même sort. C'est
la raison pour laquelle les auteurs de la proposition^^s estiment qu'il
convient de « donner une base juridique inattaquable »834 aux promotions
demeurées intactes et « rétablir dans leur droit >>§35 les bénéficiaires des
promotions annulées.
2. — Les effets
Les effets de pareille technique sont d'une gravité extrême. En effet,
lorsque le législateur consolide un acte annulé par le biais de la déclaration
831
832
833
organismes internationaux » (Doc. pari, Sén., sess. ord. 1964-1965, n° 113, p. 1). En
adoptant la loi en cause, le législateur fait réssusciter ceux-ci, malgré l'avis critique
de la section de législation (Avis de la section de législation du C.E. du 3 février 1965
rendu sur un avant-projet de loi « portant mesures exceptionnelles en vue d'assurer le
fonctionnement du Service extérieur du Ministère des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1964-1965, n° 113, p. 4).
«Portant régularisationde la situation des membres du personnel de l'enseignement de
l'État classés en ordre utile parle jury chargé de délivrer les brevets de promotion aux
fonctions de préfet desétudes, de directeur, de sous-directeur ou de directeur adjoint du
régime linguistique néerlandais », Mon. b. du 18 août 1970. À cet égard, voy.
H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle de la Cour
d'arbitrage », op. cit., p. 199.
C.E., arrêt Craps,n° 12.187 du 27janvier 1967, R.A.C.E., 1967, p. 107; C.E., arrêt
Gheys, n° 12.188 du 27janvier 1967, R.A.C.E., 1967, p. 117; C.B., arrêt De Wiest et
Janssens,n° 13.667 du 8 juillet 1969, R.A.C.E., 1969, p. 723 ; C.E., arrêt Beekmans,
n° 13.674 du 8 juillet 1969,R.A.C.E., 1969, p. 754.
Cette proposition n'a malheureusement pas donné lieu à un avis de la section de
législation du C.E.
^34 ]joc. pari., Sén., sess. ord. 1969-1970, n° 408, p.3.
835 ibid.
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de validité, il ne transforme certes pas l'acte administratif litigieux en un
acte législatif836 et, partant, ne le soustrait-il pas formellement aux différents
contrôles auxquels il est tenu. En vérité, le législateur fait bien pire : son
intervention a pour conséquence de « faire disparaître le dispositif de la
décision d'annulation »837 prononcée par le Conseil d'État. Pire encore, cette
intervention va jusqu'à empêcher, à l'avenir, que quelque autorité que ce
soit puisse remettre en cause l'applicabilité de l'acte administratif.
On pressent que cette intervention est l'une des plus radicales parmi
l'ensemble des techniques de consolidation. C'est qu'elle porte une atteinte
frontale à l'autorité de la chose jugée de l'arrêt d'annulation du Conseil
d'État838 qui — ainsi qu'on l'a relevé — s'impose notamment au
législateur. C'est qu'elle immunise, de plus, l'acte consolidé contre toutes les
critiques possibles et imaginables, ce qui en fait rien moins qu'un acte
inattaquable839.
À l'opposé des considérations ainsi émises, certains auteurs ont pu
prétendre que la déclaration de validité d'un acte administratif annulé
conduisait le législateur à faire revivre cet acte840. En d'autres termes, cet
acte aurait vécu, puis serait censé n'avoir jamais existé et, enfin, revivrait.
Cette façon de voir se heurte néanmoins à une difficulté. Peut-on imaginer
qu'un acte réputé inexistant puisse ressusciter alors qu'il est censé n'avoir
jamais existé ? Avec Charles Eisenmann et Bertrand MATHIEU, il faut
considérer que « l'idée de l'existence succédant à l'inexistence est du point
de vue juridique une idée absurde »84i^ en sorte que la théorie de la
« résurrection » ne saurait être retenue. Dans une telle hypothèse, il
faudrait, du reste, admettre que la « résurrection » opère à la faveur d'un
acte législatif, ce qui modifierait, de ce fait, la nature de l'acte validé qui.
836
837
838
839
840
841
En ce sens, H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle
de la Cour d'arbitrage », op. cit.,p. 198 ; M. LEROY, Contentieux administratif, 1ère
éd., op. cit., p. 151 ; P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit., p. 586.
B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 153.
En ce sens, ibid., p. 149.
En ce sens, H. SIMONART et J. SALMON, « Les validations législatives et le contrôle
de la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 198.
Voj. not. M. LESAGE, Les interventions..., op. cit., p. 305 ; J.-P. NEGRIN, Le Conseil
d'Etat et la vie publique en France depuis 1958, Paris, P.U.F., 1968, p. 150.
C. EISENMANN, Cours de droit administratif, t. II, Paris, L.G.D.J., 1982-1983, p. 79 ;
B. MATHIEU, Les « validations » législatives..., op. cit., p. 152.
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étant à l'origine administratif, emprunterait désormais la forme d'une loi.
Or, pour ces auteurs, il ne fait aucun doute que l'intervention du législateur
« n'a aucune influence sur la nature de l'acte validé »842^ ce qui n'est pas
sans constituer un paradoxe.
B. — L'acte a été déclaré inapplicable
La déclaration de validité d'un acte déclaré inapplicable implique que,
préalablement à l'intervention du législateur, un juge ait prononcé pareille
sanction. La nature du juge importe peu843 ; n peut s'agir d'une juridiction
judiciaire^^'^, d'une juridiction administrative^^s^ voire même de la Cour
d'arbitrage846. S'agissant du Conseil d'État, on rappellera toutefois qu'un tel
refus ne sera prononcé sans limites dans le temps qu'à l'égard des seuls actes
réglementairesS47. En effet, on sait que, selon sa jurisprudence, les actes
individuels sont réputés réguliers à compter du soixante et unième jour qui
suit leur publication, notification ou prise de connaissance848^ sauf s'ils sont
mis en cause devant la juridiction administrative. Dans ce cas toutefois,
celle-ci ne se contenterait pas de refuser d'appliquer l'acte individuel
irrégulier mais l'annulerait, ce qui ne correspond plus à l'hypothèse
envisagée mais à celle qui vient de l'être.
M. LESAGE, Les interventions..., op. cit., p. 305.
843 Cass., 19 novembre 1957, Pas., 1957, l, p. 291.
844 Voy. l'art. 159 de la Constitution.
845
846
847
848
Lajurisprudence constante de la Cour de cassationest en ce sens depuis plus de cent ans.
Voy. à cet égard, Cass.,27juillet 1882, Rev. adm., 1882, p. 517. Plus récemment, voy. p.
ex., Cass., 24 mars 1977, Pas., 1977, I, p. 789, cité par J. SALMON, Le Conseil d'État,
op. cit., p. 210.
Sans le dire, la juridictionconstitutionnelle procède elle aussi à un refus d'application
des actes administratifs illégaux. Voy. à cet égard, C.A., arrêt n° 31/95 du 4 avril
1995 ; C.A., arrêt n° 45/95 du 6juin 1995 ; C.A., arrêt n° 39/97 du 14juillet 1997 ; C.A.,
arrêt n° 76/98 du 24 juin 1998.
Onsait, en revanche, que teln'estpas le cas s'agissant desjuridictions judiciaires. Voy.
à cet égard, Cass. 7 novembre 1975, R.C.} .B., 1977, p. 417 et obs.
A. VANWELKENHUYZEN, « L'autorité de la chose jugée des arrêts du Conseil
d'État en matière de responsabilité de la puissance publique », p.421.
Voy. la jurisprudence constante du Conseil d'État depuis sa création ; J.SALMON, Le
Conseil d'État, op. cit., p. 210 ; P. LEWALLE, Contentieux administratif, op. cit.,
p. 235.
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1.—La mise en oeuvre
La pratique législative analysée ne laisse apparaître qu'un seul cas dans
lequel le législateur a usé du procédé en cause.
L'article 4 de la loi du 20 mai 1985849 déclare que « l'arrêté ministériel du
6 février 1979 relatif au contrôle des recettes perçues par les exploitations de
salles de cinéma et l'arrêté ministériel du 6 février 1979 réglementant la
location des films destinés à la projection commerciale, pris en exécution
des articles 1er et 2 actuellement applicables de la même loi restent en
vigueur jusqu'à leur abrogation ». Les travaux préparatoires révèlent qu'à
l'occasion de l'examen d'un recours en annulation dirigé contre un arrêté
ministériel, le Conseil d'État avait déclaré illégal l'arrêté royal de pouvoirs
spéciaux sur le fondement duquel il avait été pris^^o. Or, cet arrêté royal
constituait le fondement des deux arrêtés ministériels précités, ce qui les
rendait, à leur tour, illégaux. En adoptant la loi en cause, le législateur
entend prendre deux mesures. D'une part, il procure à la réglementation
contenue dans les arrêtés ministériels litigieux une nouvelle base juridique.
Pour ce faire, il modifie les articles 1er et 2 de la loi du 30 juillet 1963^51 que
l'arrêté royal de pouvoirs spéciaux irrégulier avait précédemment amendé
et sur lesquels reposaient les arrêtés ministériels en cause. D'autre part, il
maintient expressément ces derniers en vigueur jusqu'à leur abrogation. On
peut ainsi se demander si l'auteur de la loi n'a pas consolidé des actes qui, de
toute façon, restaient en vigueur, faute d'avoir été annulés, mais qui
auraient, en revanche, été déclarés inapplicables sur la base de l'article 159 de
la Constitution, à l'occasion du premier litige venu. En toute hypothèse, il
convient de constater que cette mesure avait été suggérée par la section de
législation qui justifiait l'utilité de la mesure par la sécurité juridique qui
s'en dégagerait®52_
849 «Modifiant la loi du 30 juillet 1963 relative à la location des films destinés à la
projection commerciale », Mon. b. du 14 juin 1985.
850 C.E., arrêt s.a. Les artistes associés et consorts, n° 20.314 du 9 mai 1980, R.A.C.E., 1980,
p. 573.
851 «Relative à la location de films destinés à la projection commerciale », Mon. h. du
17 août 1963.
852 Avis de lasection de législation duC.E. du 23 novembre 1983 rendu surunprojet de loi
« modifiant la loi du 30 juillet 1963 relative à la location des films destinés à la
projection commerciale », Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1983-1984, n° 858/1, p. 5.
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2. — Les effets
Lorsqu'il choisit de corisolider un acte administratif ayant été déclaré
inapplicable, le législateur ne modifie pas la nature juridique de l'acte qu'il
couvre^ss et ne le soustrait pas davantage aux différents contrôles qui lui
sont assignés. De ce point de vue, la situation est identique à celle où l'acte
déclaré valide a été annulé.
Une telle intervention n'est toutefois pas sans effets. À une occasion au
moins dans le passé, l'acte a été déclaré illégal, ce qui a conduit le juge saisi à
en faire abstraction pour résoudre le litige qui lui était soumis. Si la décision
de ce juge est coulée en force de chose jugée, l'intervention du législateur ne
peut plus rien pour l'acte, en cette cause. Mais elle aura la propriété
d'enrayer l'hémorragie dont l'acte est victime, en empêchant que celui-ci
puisse encore être à l'avenir déclaré inapplicable. Si, par contre, la décision
du juge n'est pas coulée en force de chose jugée, l'intervention du
législateur sera plus utile encore puisqu'elle pourra permettre de « sauver »
l'acte dès l'instance d'appel ou de cassation.
On comprend, dès lors, que ce type d'intervention ne porte en aucun cas
atteinte à l'autorité de la chose jugée d'une décision de justice. Par contre,
elle influe sur la justice à rendre puisque, dorénavant, tout juge est
contraint d'appliquer l'acte déclaré valide, nonobstant son caractère
irrégulier. Avec cette conséquence que plus une exception d'illégalité ne
peut encore être accueillie.
C. — L'acte a été déclaré illégal
La déclaration de validité d'un acte déclaré illégal ne se distingue des
hypothèses précédentes que par la nature des autorités investies du pouvoir
de prononcer une telle sanction : la déclaration d'illégalité est la sanction
prononcée par la section de législation du Conseil d'État, dans le cadre de
son contrôle de régularité des règlements, ou par la Cour des comptes, dans
le cadre de son contrôle de l'usage des deniers publics. Elle diffère de la
déclaration d'inapplicabilité dans la seule mesure où elle ne conduit pas, en
tant que tel, l'autorité compétente à refuser de l'appliquer.
853 Voy. à cet égard H. SIMONART et J. SALMON, «Les validations législatives et le
contrôle de la Cour d'arbitrage », op. cit., p. 198.
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1.—La mise en oeuvre
L'article 8 de la loi du 19 décembre 1980^54 offre urie illustration du cas où
la déclaration de validité est opérée par suite d'une déclaration d'illégalité
prononcée par la section de législation du Conseil d'État. Il prévoit que « les
arrêtés royaux, créant le droit à un avantage pécuniaire quelconque en
faveur des nûlitaires, qui sont en vigueur le jour de l'entrée en vigueur de
la présente loi, sont censés être pris en exécution de cette loi». Dans les
travaux préparatoires, le législateur s'explique quant aux origines et à la
portée de cette disposition : « depuis 1831, les rémunérations des militaires
de toutes catégories et de tous grades ont été fixées par des actes de l'Exécutif.
Actuellement, cette matière est régie par un ensemble d'arrêtés royaux et
ministériels. Dans un avis daté du 7 mai 1969, [la section de législation du]
Conseil d'État a refusé d'examiner quant au fond un projet d'arrêté royal
relatif à la matière pécuniaire, en invoquant le prescrit de l'article [182] de la
Constitution selon lequel c'est la loi qui règle les droits et obligations des
militaires »855. L'adoption de la disposition litigieuse a pour but de répondre
à la critique avancée par la section de législation, en dormant une base légale
à l'ensemble des dispositions, présentes et futures, créant des droits
pécuniaires en faveur des militaires et qui sont actuellement contenues
dans des arrêtés royaux ou dans des arrêtés ministériels pris en exécution de
ceux-ci. Elle « n'a nullement pour objet de modifier ces droits Dès lors,
« les dispositions des arrêtés précités doivent pouvoir continuer à
s'appliquer, sans que l'Exécutif soit contraint, par un souci de pure forme, de
les reprendre in extenso en se fondant sur les divers articles du présent
projet »857. Eu égard aux explications ainsi fournies par les auteurs du
projet, il apparaît que l'objet de la loi en cause est de déclarer valides des
actes administratifs, nonobstant l'irrégularité qui les frappe^^®.
« Relative aux droits pécuniaires des militaires », Mon. b. du 16 janvier 1981.
855 Doc. pari,Sén., sess. ord. 1977-1978, n° 80/1, p. 1.
856 ibid., p. 3.
857 ibid.
Une autre illustration du procédé, utilisé suite à une déclaration d'illégalité prononcée
par la section de législation du C.E., est l'art. 2 du décret de la Région wallorme du
4 octobre 1985 « relative aux conditions d'établissement d'un village de vacances ou
d'un parc résidentiel de week-end » (Mon. b. du 20 décembre 1985). Dans les travaux
préparatoires, on peut lire que « Le 6 avril 1981, la section de législation du Conseil
d'État [avait] été saisie par le Secrétaire d'État à la Région wallorme, d'une demande
d'avis sur un projet d'arrêté royal « réglementant l'établissement des parcs
résidentiels de week-end dans la Région wallonne » et qu'« à cette occasion, le Conseil
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La loi du 13 mai 1976^59 constitue, pour sa part, l'une des nombreuses
illustrations de l'hypothèse où il a été recouru au procédé à la suite d'une
déclaration d'illégalité prononcée par la Cour des comptes^^^. Elle dispose :
859
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d'État [avait] estimé que la procédure préalable à l'introduction du permis telle
qu'elle est prévue par les anciens arrêtés royaux des 19 juillet et 27 décembre 1976 et
telle que l'objet de l'arrêté examiné se proposait de la confirmer dans ses principes, ne
[trouvait] aucun fondement légal » (Doc. pari, C.R.W., sess. ord. 1984-1985, n° 154/1,
p. 2). Si les auteurs du projet disent avoir pour but de « donner aux arrêtés » litigieux
« et à ceux qui les remplacent un fondement légal » et, dès lors, de « réaliser de la
manière la plus simple possible la confirmation par le législateur de procédures
réglementaires existantes» (Doc. par/., C.R.W., sess. ord. 1984-1985, n° 154/1, p. 2),
force est de constater qu'ils disent plus loin vouloir « valider » les mesures en cause, en
donnant leur préférence à une formule qui tend davantage à se rapprocher de la
déclaration de validité. Le projet de texte précise, en effet, que « L'Exécutif pourra, au
besoin, s'en tenir aux dispositions réglementairesen vigueur au jour de la publication du
présent décret » (Doc. pari, C.R.W., sess. ord. 1984- 1985, n° 154/1, p. 4). En
conseillant au législateur décrétai l'usage du terme « valider » plutôt que celui de
« confirmer » ou de « ratifier », la section de législation semble adopter ce point de
vue.
« Validant certaines nominations et promotions accordées dans les organismes
d'intérêt public relevant du ministère de la prévoyance sociale », Mon. b. du 22 mai
1976.
Voy. égal, la loi du 22 avril 1982 « validant certaines nominations au Fonds de
constructions d'institutions hospitalières et médico-sociales » (Mon. b. du 22 octobre
1982). De la lecture des travaux préparatoires, il apparaît que les arrêtés et décisions
sur le fondement desquels les nominations et promotions validées ont été prises
auraient fait l'objet de critiques de la part de la Cour des comptes (Doc. pari. Ch.
Repr., sess. ord. 1979-1980, n° 501/1, p. 2 et n° 501/2, p. 2). Celle-ci considérait qu!elles
n'auraient pas été prises par l'autorité compétente, ce que recoimaît expressément le
législateur (Ibid., p. 2). Il importe de souligner que la section de législation du C.E.,
saisie du projet de loi dans un délai pourtant ordinaire, n'émit qu'une remarque de
forme à propos du texte qui lui était présenté (Ibid., pp. 2-3). Voy. égal, la loi du
15 juillet 1982 « validant certaines nominations accordées à l'Oeuvre nationale des
anciens combattants et victimes de la guerre » (Mon. b. du 1er juillet 1982) et la loi-
programme du 30décembre1988 {Mon. b. du 5 janvier1989) qui fournissentdes exemples
très comparables à la loi du 22 avril 1982 précitée. Voy. l'art. 28 de la loi du 24juillet
1985 « ajustant le budget du ministère des travaux publics pour l'année budgétaire
1984 » {Mon. b. du 19septembre 1985). Bien que le programme justificatif de la loi ne
soit pas très explicite s'agissant des motifs qui sous-tendent l'adoption de cette
disposition (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1984-1985, n° 6-XVI/l, p. 31), il semblerait que
celle-ci ait pour objet de contrecarrer les critiques émises par la Cour des comptes au
sujet du congé dont a bénéficié l'intéressé. Voy. l'art. 88 du décret de la Commimauté
flamande du 27 mars 1991, déjà cité, « relatif au statut de certains membres du
personnel de l'enseignement subventiorvné et des centres psycho-médico-sociaux
subventioimés » (Mon. b. du 25 mai 1991). Voy. l'art. 155, al. 1er, de la loi du 20juillet
1991 « portant des dispositions sociales et diverses » {Mon. b. du 1er août 1991). En
procédant de la sorte, le législateur a pour objectif de légaliser plusieurs décisions
individuelles prises sur la base de l'A.R. du 13juillet 1971 « fixant le statut et le cadre
organique du persormel de l'Officede promotion industrielle » dont la régularité était,
semble-t-il, critiquée par la Cour des comptes et mise en cause devant certaines
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« sont validées les nominations et les promotions qui ont été faites à la suite
des directives des circulaires du ministre de la Prévoyance sociale du 21 mai
1965 relative à la régularisation des agents temporaires et du 22 mai 1965
concernant les règles temporaires pour la promotion par admission au
niveau supérieur de certains agents définitifs, dans les organismes d'intérêt
public soumis à la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains
organismes d'intérêt public, qui, à l'époque de ces nominations et
promotions, relevaient du ministre de la Prévoyance sociale ». Ce faisant, le
législateur relèverait de l'illégalité pas moins de neuf cents nonante quatre
« nominations » et « promotions >>^61 qui faisaient l'objet de critiques de la
part de la Cour des comptes^^^^ sans avoir l'intention de porter atteinte aux
éventuelles décisions juridictionnelles qui auraient été rendues à leur
encontre863. Ainsi que le relève la section de législation du Conseil d'État,
l'intervention du législateur était jugée nécessaire pour la raison que « ces
nominations et promotions ont eu lieu en méconnaissance des lois de
priorité, ayant été faites sans que les arrêtés royaux nécessaires eussent été
pris au préalable pour étendre aux agents des organismes publics [en cause]
861
juridictions (Doc. pari, Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/9, p. 2 et Doc. pari., Ch.
Repr., sess. ord. 1990-1991, n° 1.695/12, p. 3. Voy. égal, l'avis de la section de
législation du C.E. des 21, 22 et 23 mai 1991 rendu sur un avant-projet de loi « portant
dispositions sociales et diverses », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.374/1,
p. 212). Voy. l'art. 157 de la loi du 20juillet 1991 « portant des dispositions sociales et
diverses », op. cit. Voy. l'art. 183 de la loi du 29avril 1996 « portant des dispositions
sociales » {Mon. b. du 30 avril 1996). Cette intervention du législateur « a pour but de
régulariser la situation des agents statutaires recrutés » (Doc. pari.. Ch. Repr., sess.
ord. 1995-1996, n° 352/11, p. 88) durant cette période. La raison en est que « septante
deux nominations effectuées par le Secrétaire d'État aux pensions [avaient été]
contestées par la Cour des comptes dès lors que « les agents concernés [auraient été]
nommés en surnombre » {ïbid.). Voy. encore l'art. 36 de la loi du 20mai 1997 «portant
diverses mesures en matière de fonction publique » {Mon. b. du 8 juillet 1997) ; l'art. 38
de la loi « programme pour l'année budgétaire 2001 du 19juillet 2001 » (Mon. b. du
28 juillet 2001).
Avisde la sectionde législation du C.E. du 15mai 1975 rendu sur un avant-projetde loi
«validant les mesures temporaires prises en faveur de certains agents des organismes
d'intérêt public visés par la loi du 16mars 1954 et contrôlés par le Ministre de la
Prévoyance sociale », Doc. pari., Sén., sess. ord. 1975-1976, n° 748/1, p. 5.
Doc. pari., Sén., sess. ord. 1975-1976, n° 748/1, p. 2.
Ibid., p. 6. On relève, à cet égard, qu'il s'agit d'une intention car la formule usitée par
le législateur n'a nullement pour effet de ne pas porter atteinte aux éventuelles
décisions juridictionnelles en cause.
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le bénéfice de la loi cadre du 2 avril 1965 permettant des mesures
temporaires en faveur de certains agents des services publics »864.
2. — Les effets
Le procédé en cause ne modifie ni la nature, ni le régime contentieux de
l'acte administratif consolidé. Ainsi n'y a-t-il, de ce point de vue, aucune
différence selon qu'il soit nus en oeuvre à l'égard d'un acte annulé, déclaré
inapplicable ou déclaré illégal.
Porte-t-il atteinte à l'autorité de « la chose conseillée » de l'avis rendu par
la section de législation du Conseil d'État ? La section avait, par hypothèse,
dormé im avis à propos d'un projet de règlement qui lui avait été soumis en
vertu des prescriptions contenues dans les lois coordonnées sur le Conseil
d'État^^^. Si cet avis n'a pas été respecté par l'auteur du projet ou si cet avis
éclaire l'autorité publique sur des illégalités qu'elle a pu commettre dans le
passé, l'intervention du législateur — qui a pour objet de déclarer ces actes
applicables nonobstant l'illégalité qui les affecte — ne porte pas atteinte à
l'autorité dont l'avis est revêtu. On sait, en effet, que quelle que soit sa
pertinence, cette autorité peut être contournée à raison de son caractère non
contraignant. Au contraire, on pourrait presque suggérer que l'intervention
du législateur tient compte des enseignements de cet avis puisqu'il met en
oeuvre une solution juridique destinée à redresser l'illégalité constatée.
Restera à évaluer si c'est de façon adéquate.
Porte-t-elle atteinte à l'autorité de « la chose constatée » dont sont
revêtues les observations de la Cour des comptes ? Par hypothèse, la Cour
avait refusé d'apposer son visa sur le décaissement de certains deniers
publics, prétextant d'un fondement administratif illégal. L'intervention du
législateur a pour effet de l'obliger d'appliquer ce fondement, nonobstant
son irrégularité, et d'apposer, dès lors, le visa requis sur le dossier
litigieux866. ici non plus, on ne peut parler d'atteinte à l'autorité des
864 Avis de la section de législation du C.E. du 15 mai 1975 rendu sur un avant-projet de loi
«validant les mesures temporaires prises en faveur de certains agents des organismes
d'intérêt public visés par la loi du 16mars 1954 et contrôlés par le Ministre de la
Prévoyance sociale », Doc. pari, Sén., sess. ord. 1975-1976, n° 748/1,p. 5.
L. sur leConseil d'État, coord. le12 janvier 1973, Mon. b. du 21 mars 1973.
866 Voy. l'art. 14, al. 3, de la loi du 29 octobre 1846 «relative à l'organisation de la Cour
des comptes »,Mon. b. du 1ernovembre 1846. Si la dépense est une pension, la même
règle s'applique en vertu de l'art. 17, al. 2, de la loi.
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observations én\ises. On sait, en effet, que, même en l'absence d'une
intervention législative particulière, la loi qui organise la Cour des comptes
permet d'obliger celle-ci à viser une dépense illégale. Il y a simplement que
le visa est alors apposé « avec réserve » et que la Cour est tenue d'aviser
immédiatement les chambres des motifs qui expliquent ces réserves^^^.
Quant aux litiges qui pourraient surgir à l'avenir, il y a lieu de constater
que les autorités qui en seraient saisies ne sauraient plus que s'incliner
devant la déclaration unilatérale du législateur qui a pour effet de les obliger
à « faire comme si » cet acte était régulier.
§ 2, — La déclaration de validité des effets d'un acte censuré
La déclaration de validité peut également concerner les effets d'un acte
censuré. Le mode de censure importe peu. Ce sont les conséquences
—spécialement financières — de la censure qui expliquent le recours à ce
procédé.
A. — La mise en oeuvre
On rencontre deux façons de mettre en oeuvre le procédé en cause : soit le
législateur consolide tous les effets d'un acte (1), soit il ne consolide que
certains d'entre eux (2).
1.—La déclaration de validité de tous les effets de l'acte
L'article 63 de la loi du 21 juin 1985868 fournit l'illustration d'une
intervention qui a pour objet de déclarer valides tous les effets d'un acte
administratif869. n dispose : « les minervals ou droits d'inscription
867 Art. 14, al. 3et4, et 17, al. 2, de la loi du 29 octobre 1846 «relative à l'organisatioii de
la Cour des comptes », Mon. b. du 1ernovembre 1846. Voy. à ce sujet A. GIRON,
Dictionnaire de droit administratif et de droit public, t. 1er, op. cit., v° « Cour des
comptes », p. 255; P. ERRERA, Traité de droit public belge, op. cit., p. 298.
868 «Coricernant l'enseignement », Mon. b. du6juillet 1985.
Voy. égal, l'art. 12 de la loi du 26novembre 1982 « contenant le budget du ministère de
l'Agriculture pour l'armée budgétaire 1982 » (Mon. b. du 14janvier 1983). Il décide :
« Ne seront pas recouvrées les sommes payées, en exécution de l'article 4 de l'arrêté
royal du 6 décembre 1978 relatif à l'encouragement de la lutte contre la brucellose
bovine armulé par l'arrêt n° 21.548 du 13novembre 1981 du Conseil d'État (C.E., arrêt
France et consorts, n° 21.5i8 du 13 novembre 1981, R.A.C.E., 1981, p. 1.509) et de
l'arrêté royal du 20 décembre 1979 modifiant l'arrêté précité et annulé par le même
arrêt, pour les prélèvements de sang effectués jusqu'au 31 décembre 1980 ».
869
254
complémentaires perçus entre le 1er septembre 1976 et le 31 décembre 1984
ne seront en aucune façon remboursés. Toutefois, les minervals ou droits
d'inscription complémentaires perçus à charge des élèves et étudiants
ressortissants d'un État membre de la Communauté économique
européenne, qui ont suivi une formation professionnelle, seront
remboursés sur la base des décisions de justice rendues à la suite d'une
action en remboursement introduite devant les cours et tribunaux avant le
13 février 1985 ». La raison d'une telle intervention est aisée à comprendre.
Par un arrêt du 13 février 1985, la Cour de justice des communautés
européennes avait jugé que l'imposition d'une redevance, d'un droit
d'inscription ou d'un minerval, comme condition pour l'accès aux cours
d'enseignement professionnel aux étudiants ressortissants des autres États
membres, alors qu'une même charge n'est pas imposée aux étudiants
nationaux, constitue une discrimination en raison de la nationalité,
prohibée par l'article 7 du Traité de Rome du 27 mars 1957 « instituant la
C.E.E. »870. En adoptant la disposition en cause, le législateur entend
permettre à l'État belge de conserver les montants perçus grâce à
l'application de la règle ainsi dénoncée. Dans un sursaut d'équité, il dresse
toutefois deux limites à son intervention. Les sommes indûment perçues
après le 31 décembre 1984 doivent, en toute hypothèse, être remboursées. Par
870
L'intervention législative ainsi présentée n'a d'autre but que d'« éviter que ces sommes
[soient] remboursées » (Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1981-1982, n° 4-XI, p. 29). Elle
couvre, en d'autres termes, tous les effets procurés par un acte durant une certaine
période, nonobstant l'annulation qui a été prononcée à son encontre ; Voy. l'art. 3 de la
loi du 19 juillet 1983 « ajustant le budget du ministère de l'Agriculture pour l'année
budgétaire 1982 » {Mon. h. du 26 août 1983). Il dispose : « L'arrêté ministériel du
12 mars 1980, par lequel Logist J.-P., a été démis d'office de ses fonctions de messager-
huissier au ministère de l'Agriculture à partir du 1er avril 1980 par mesure
disciplinaire, sortira tous ses effets dès le 1er avril 1980, nonobstant l'arrêt
d'annulation n° 22.397 du 30 juin 1982 du Conseil d'État» (C.E., arrêt Logist, n° 22.397
du 30 juin 1982, R.A.C.E.,. 1982, p. 1.099). Les motifs d'une telle intervention sont
retranscrits de façon très explicite dans le programme justificatif : « Avant sa
démission d'office, Logist était suspendu dans l'intérêt du service et son traitement
était réduit de moitié sans pouvoir être inférieur aux allocations de chômage qu'il
aurait obtenues s'il avait été soumis au régime de la sécurité sociale des travailleurs
salariés. L'armulation de la démission d'office a pour effet que la suspension dans
l'intérêt du service et la réduction du traitement sont de nouveau d'application. La
disposition [en cause] a notamment pour but — et c'est là sa portée budgétaire —
d'éviter que, compte tenu des dispositions du statut des agents de l'État relatives au
régime disciplinaire et à la suspension dans l'intérêt du service, un traitement réduit
doive encore être payé à Logist à partir du 1er avril 1980 » (Doc. pari, Sén., sess. ord.
1982-1983, n° 6-XI, p. 16).
C.J.C.E., affaire Gravier c. Ville de Liège, arrêt du 13 février 1985, Rec., 1985, p. 593.
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ailleurs, la loi ne s'oppose pas à ce que les sommes indûment perçues, dont
la répétition aurait été imposée par les cours et tribunaux avant le 13 février
1985, soient restituées à l'État belge. Le législateur justifie la maigreur des
concessions ainsi consenties par le fait qu'en 1976, la Cour de justice avait,
dans une autre affaire^^^, reconnu à l'État belge le droit de ne pas revenir sur
la pratique du passé, solution qui, selon le législateur, pouvait être
transposée en l'espèce. Au-delà du parallélisme ainsi tracé, il faut faire état
de ce qu'apparemment, la perception des minervals auprès des étudiants
étrangers communautaires s'appuyait sur des circulaires ministérielles
illégales que plusieurs juridictions nationales n'avaient pas hésité à
censurer et qui semblaient pouvoir être dénoncées pour d'autres motifs que
la discrimination qu'elles contenaient872.
2.—La déclaration de validité de certains effets de l'acte
L'intervention par laquelle le législateur consolide certains effets d'un
acte administratif n'est pas toujours aisée à repérer. Il y a les vraies (a) et les
fausses (b) consolidations.
a) Les vraies consolidations
Dans de nombreuses lois budgétaires adoptées entre le 11 juillet 1973 et le
5 juillet 1998, le législateur fédéral et, dans une moindre mesure, le
législateur décrétai de la Communauté française déclarent que le traitement
871
872
C.J.C.E., affaire Defrenne c. Sabena, arrêt du 8avril 1976, Rec., 1976, p. 455. Ainsi que
le relève la section de législation du C.E., dans son avis rendu à propos de la
disposition litigieuse, dans l'affaire Defrenne c. Sabena, «la Cour de justice a jugé que
l'effet direct des dispositions du Traité relatives à l'égalité des rémunérations entre
les travailleurs masculins et les travailleurs féminins (art. 119 du Traité instituant la
C.E.E.) ne pouvait être invoqué qu'à partir de la date du prononcé de l'arrêt, sauf
lorsqu'un recours avait déjà été introduit auparavant. La Cour a admis qu'une
limitation dans le temps de l'effet direct de l'article 119 du Traité instituant la
C.E.E. pouvait, à titre exceptionnel, se justifier en l'espèce étant doimé, d'ime part, que
le comportement de plusieurs États membres ainsi que les attitudes prises par la
Commission et portées itérativement à la connaissance des milieux concernés avaient
amené les parties intéressées à maintenir pendant une période prolongée des pratiques
contraires à l'article susvisé et que, d'autre part, des considérations impérieuses de
sécurité juridique tenant nonseulement aux intérêts des parties au procès mais aussi à
1ensemble des intérêts en jeu, tant publics que privés, empêchaient en principe de
remettre en cause les rémunérations pour des périodes passées » (Doc. pari, Sén., sess.
ord. 1984-1985, n° 801/12, p. 61).
Doc. pari. Ch. Repr., sess. ord. 1984-1985, n° 1.211/4, p. 26.
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d'un agent de la fonction publique dont la nomination^^^^ la désignation^^^^
la mutation^^s ou la promotion^^ô annulée par le Conseil d'État est
Art. 7 et 14 de la loi du 11 juillet 1973 « augmentant et réduisant certains crédits
ouverts pour l'année budgétaire 1972 et allouant des crédits supplémentaires pour les
dépenses se rapportant aux armées budgétaires 1971 et antérieures », Mon. du
5 septembre 1973 ; art. 8, 30 et 31 de la loi du 8 juillet 1982 « augmentant et réduisant
certains crédits ouverts pour l'année budgétaire 1981 et allouant des crédits
supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires 1980 et
antérieures », Mon. b. du 8 octobre 1982 ; loi du 23juillet 1982 « ajustant le budget du
ministère des Communications de l'armée budgétaire 1981 », Mon. b. du 8 septembre
1982. Cette loi opère de cette façon pour quarante cas, tous relatifs à des nominations à
la Régie des voies aériennes ; art. 2 de la loi du 12juillet 1983 « ajustant le budget du
ministère des communicationspour l'année budgétaire 1982 »,Mon. b. du 13septembre
1982; art. 3 de la loi du 24 avril 1985 « ajustant le budget du ministère des Classes
moyennes de l'armée budgétaire 1984 », Mon. b. du 18 mai 1985 ; art. 2 de la loi du
4 novembre 1986 « ajustant le budget du ministère des Affaires étrangères, du
Commerce extérieur et de la Coopération au développement pour l'année budgétaire
1985 »,Mon. b. du 2 décembre 1986 ; art. 15 de la loi du 7 septembre 1988 « augmentant
et réduisant certains crédits ouverts pour l'année budgétaire 1987 et allouant des
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires 1986 et
antérieures », Mon. b. du 11 novembre 1988 ; art. 2 de la loi du 27 février 1990
« ajustant le budget du ministère des communications de l'année budgétaire 1989 »,
Mon. b. du 12avril 1990 ; art. 2.33.4. de la loi du 27juin 1990 « ajustant le budget
généraldes dépenses pour l'armée budgétaire 1990 »,Mon. b. du 7juillet 1990 ; art. 5 de
la loidu 20 juillet1990 «ajustant le budget du ministère de la Prévoyance sociale pour
l'année budgétaire 1989 », Mon. b. du 12 octobre 1990.
Art. 2 de la loi du 21 mai 1984 « ajustant le budget du ministère des Communications
pour l'année budgétaire 1983 »,Mon. b.du 21juin 1984.
Art. 2 de la loi du 29 juillet 1983 « ajustant le budget des Postes, Télégraphes et
Téléphones pour l'annéebudgétaire 1982 »,Mon. b. du 15septembre 1983.
Art. 9 de la loi du 11 juillet 1973 « augmentant et réduisant certains crédits ouverts
pour l'armée budgétaire 1972 et allouant descrédits supplémentaires pour les dépenses
se rapportant aux armées budgétaires 1971 et antérieures », Mon. b. du 5 septembre
1973 ; art. 2 de la loi du 12 décembre 1980 «ajustant le budgetdu ministère de la justice
de l'armée budgétaire 1979 », Mon. b. du 3 février 1981; art. 4 de la loi du 31 mars 1981
« ajustant le budget du ministère de la Prévoyance sociale pour l'année budgétaire
1980 », Mon. b. du 22 mai 1981 ; art. 3 de la loi du 7 mai 1982 « ajustant le budget de
l'Éducation nationale - régime néerlandais - de l'armée budgétaire 1980 », Mon. b. du
21 août 1982 ; art. 32 de la loi du 8 juillet 1982 « augmentant et réduisant certains
crédits ouverts pour l'armée budgétaire 1981 et allouant des crédits supplémentaires
pour les dépenses se rapportant aux armées budgétaires 1980 et antérieures »,Mon. b. du
8 octobre 1982 ; art.2 de la loidu 17 novembre 1983 «ajustant le budgetde l'Éducation
nationale, régime néerlandais, de l'année budgétaire 1982 », Mon. b. du 26 janvier
1984 ; art. 2 de la loi du 15avril 1985 « ajustant le budget des Services du Premier
ministre pour l'armée budgétaire 1984 », Mon. b. du 1er mai 1985; art. 9 de la loi du
9juin 1988 «contenant le budget de l'Éducation nationale, régime français, pour
l'année budgétaire 1986 », Mon. b. du 19 août 1988 ; art. 6 de la loi du 16 février 1989
«contenant le budget du ministère de la Prévoyance sociale pour l'année budgétaire
1988 », Mon. b. du 19 septembre 1989. Cette disposition opère de cette façon pour trois
cas ; art. 4 du décret de la Communauté française du 22 décembre 1989 « contenant
l'ajustement du budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1989 -
Dépenses d'éducation et de recherche », Mon. b. du 6 octobre 1990 ; art. 4 de la loi du
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maintenu pour la période allant de la date à laquelle est intervenu l'acte
litigieux jusqu'à la date du prononcé de l'arrêt d'annulation ou jusqu'au
premier jour du mois qui suit la date de la notification de cet arrêt. De cette
façon, une partie des effets d'un acte de nomination, pourtant illégal, sont
couverts par le biais de l'intervention législative en cause qui, en quelque
sorte, les répute acquis. Ces interventions ajoutent, en général, qu'elles
« restent sans effet sur l'avancement de grade et de traitement des
intéressés D'ordinaire, leur justification n'est pas retranscrite dans les
travaux préparatoires. Lorsque c'est le cas, l'intervention est justifiée par le
caractère « équitable »878 de la mesure.
Il peut arriver au législateur d'être moins explicite, en ne précisant pas si
la nomination ou la sanction de l'agent en cause a fait l'objet d'une
annulation par le Conseil d'État. Tel est le cas de l'article 15 de la loi du
23 décembre 1988879^ déjà cité, qui se contente de disposer que « Monsieur
Petit Robert, messager-chef au greffe du Tribunal de première instance de
Charleroi, est maintenu en service pour la période du 1er août 1984 au
30 avril 1986 (...) ».
20 juillet 1990 « ajustant le budget du ministère de la Prévoyance sociale pour l'année
budgétaire 1989 », Mon. h. du 12 octobre 1990 ; art. 2.24.3, 2.34.2 et 2.34.3 de la loi du
24juillet 1991 « ajustant le budget général des dépenses pour l'année budgétaire 1991 »,
Mon. b. du 9 août 1991; art. 2.15.10 de la loi du 11 juin 1992 « contenant le budget
général des dépenses pour l'année budgétaire 1992», Mon. b.du 3 juillet 1992; art. 4 et
5 du décret de la Communauté française du 21 décembre 1992 « contenant l'ajustement
du budget de la Communauté française de l'année budgétaire 1992 », Mon. b. du
15 avril 1993; art. 2.15.2 de la loi du 5 juillet 1998 « contenant le deuxième ajustement
du budget général des dépenses de l'année budgétaire 1998 »,Mon. b. du 7 octobre 1998.
Voy. p. ex. l'art. 3 de la loi du 7 mai 1982 « ajustant le budget de l'Éducation nationale
- régime néerlandais - de l'année budgétaire 1980 », Mon. b. du 21 août 1982 ; la loi du
23 juillet 1982 « ajustant le budget du ministère des communications de l'armée
budgétaire 1981 », Mon. b. du 8 septembre 1982.
Voy. Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1982-1983, n° 1/5-XIV/l, p. 21. Ils sont relatifs à
la loi du 12 juillet 1983 « ajustant le budget du ministère des Communications pour
l'armée budgétaire 1982 », Mon. b. du 13septembre 1983 ; Doc. pari., Ch. Repr., sess.
ord. 1982-1983, n° 5-XV/l, p. 11. Ils sont relatifs à la loi du 29juillet 1983 « ajustant le
budget des Postes, Télégraphes et Téléphones pour l'armée budgétaire 1982», Mon. b.
du 15septembre 1983 ; Doc. pari, Sén., sess. ord. 1983-1984, n° 6-XlV/l, p. 18. Ils sont
relatifs à la loi du 21 mai 1984 « ajustant le budget du ministère des Communications
pour l'année budgétaire 1983», Mon. b. du 21 juin 1984; Doc. pari, Sén., sess. ord. 1989-
1990, n° 795/1, p. 34. Ils sont relatifs à la loi du 27 février 1990 « ajustant le budget du
ministère des Commimications de l'année budgétaire 1989 », Mon. b.du 12 avril 1990.
« Contenant le budget du ministère de la Justice pour l'année budgétaire 1988»,Mon. b.
du 25 janvier 1989.
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Il peut aussi arriver que le législateur soit plus explicite, en faisant alors
apparaître, dans le dispositif de la loi, ce qui devrait se trouver dans les
travaux préparatoires. C'est le cas de l'article 2.34.1 de la loi du 24juillet
1991880 qui dispose: «l'arrêt du Conseil d'État n° 26.788 du 26 juin 1986,
lequel est devenu exécutoire — après suspension pour cause de tierce
opposition — par arrêt n° 35.435 du 10juillet 1990, annule la nomination de
cent cinquante-six agents au grade de Percepteur des Postes A, avec prise de
rang au 1er juillet 1979, en raison d'un manque de précision dans la
rédaction de l'arrêté royal du 14 décembre 1978 relatif au classement
hiérarchique et à la carrière de certains agents de la Régie des Postes, et sans
que ces agents eux-mêmes aient jamais démérité. Un certain nombre d'entre
eux n'ont jamais pu être rétablis dans tous leurs droits par une nouvelle
nomination, soit parce qu'il ne sont plus en fonction, soit parce qu'ils ne
satisfaisaient pas alors entièrement aux conditions requises pour bénéficier
des dispositions de l'article 10 de l'arrêté royal du 8 août 1993 relatif à
l'exercice d'une fonction supérieure dans les Administrations de l'État. Afin
de maintenir les droits de ces agents, à tous points de vue et notamment en
matière de classement hiérarchique de carrière pécuniaire et de droits à la
retraite, il est restitué aux agents énumérés ci-après une prise de rang, dans
le grade de Percepteurs des Postes A, au 1er janvier 1979, à concurrence pour
chacun de la durée intermédiaire manquante observée ». Suivent alors les
cent cinquante-six noms et la période litigieuse qui se rapporte à chacun de
ces agents.
b) Les fausses consolidations
Certaines interventions du législateur ressemblent aux lois de
consolidation dont il vient d'être question mais ne peuvent pour autant
être considérées comme telles. Bien qu'elles posent elles aussi des questions
de constitutionnalité88i, on ne saurait ici que les évoquer dès lors qu'elles ne
font pas partie intégrante de l'objet de cette étude.
880 «Ajustant le budget général des dépenses pour l'année budgétaire 1991 », Mon. b. du
9 août 1991.
881 Onpeut notamment se demander s'ilestconforme à laConstitution de déroger à vm acte
législatif par une loi individuelle et postérieure à la survenance du fait réglé. On peut
également se demander si l'intervention législative qui déroge au budget — matière
relevant de l'article 74 de la Constitution — n'est pas inconstitutionnelle si elle est
prise sur la base de l'article 77 ou de l'article 78 qui, l'un requiert, l'autre permet,
l'intervention du Sénat.
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Il peut d'abord advenir que l'autorité administrative commette des
erreurs dans l'exécution du paiement des membres de son personnel^sz ou
dans l'allocation de sommes à une collectivité^^s ou à un département
ministériel884. Dans cette hypothèse, le législateur dispense parfois
l'administration en cause de « récupérer la somme décaissée indûment
au profit de l'agent ou de « libérer celle-ci de l'obligation » d'en « réclamer
882 Voy. à cet égard l'art. Ibis de la loi du 24 juin 1980 « ajustant le budget du ministère
des Travaux publics de l'année budgétaire 1979 », Mon. b. du 19 novembre 1980 ; les
art. 21, 22 et 23 de la loi du 8 juillet 1982 « augmentant et réduisant certains crédits
ouverts pour l'année budgétaire 1981 et allouant des crédits supplémentaires pour les
dépenses se rapportant aux années budgétaires 1980 et antérieures », Mon. du
8 octobre 1982 ; les art. 2, 3 et 4 de la loi du 28 mars 1984 « ajustant le budget du
ministère de la Santé publique et de la famille pour l'armée budgétaire 1983 », Mon. b.
du 10 juillet 1984 ; l'art. 2 de la loi du 3 avril 1984 « ajustant le budget du ministère des
Travaux publics pour l'année budgétaire 1983 », Mon. b. du 15 mai 1984 ; les art. 2 et 3
de la loi du 25 février 1985 « ajustant le budget du ministère de la Santé publique et de
la famille pour l'année budgétaire 1984 », Mon. b. du 2 août 1985 ; les art. 3 et 5 de la
loi du 24 juillet 1985 « ajustant le budget du ministère des Travaux publics pour l'année
budgétaire 1984 », Mon. b. du 19 septembre 1985 ; l'art. 2 de la loi du 9 juillet 1986
« ajustant le budget du ministère de la Prévoyance sociale de l'armée budgétaire
1985 », Mon. b. du 23 août 1986 ; l'art. 2 de la loi du 16 juin 1987 « ajustant le budget du
ministère des Travaux publics de l'année budgétaire 1985 », Mon. b. du 9 juillet 1987 ;
l'art. 4 de la loi du 10 juillet 1989 « ajustant le budget du ministère des Travaux publics
pour l'armée budgétaire 1988 », Mon. b. du 3 octobre 1989; l'art. 5 de la loi du 12 juillet
1989 « contenant le budget du ministère de la Prévoyance sociale pour l'armée
budgétaire 1989 », Mon. b. du 19 septembre 1989; l'art. 4 de la loi du 17 janvier 1990
« ajustant le budget du ministère des Affaires économiques de l'armée budgétaire
1989 », Mon. b. du 13 février 1990 ; les art. 2.24.1, 2.24.2, 2.24.4 de la loi du 24 juillet
1991 « ajustant le budget général des dépenses pour l'année budgétaire 1991 », Mon. b.
du 9 août 1991 ; les art. 2.17.8 et 2.24.5 de la loi du 11 juin 1992 « contenant le budget
général des dépenses pour l'année budgétaire 1992 », Mon. b. du 3 juillet 1992 ; l'art. 8
du décret de la Région wallonne du 7 juillet 1994 « contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget général des dépenses de la Région wallorme pour l'armée
budgétaire 1994 », Mon. b. du 13 septembre 1994 ; les art. 18 à 21 du décret de la
Communauté flamande du 22 décembre 2000 « contenant le budget des voies et moyens
de la Communauté flamande pour l'année budgétaire 2001 », Mon. b. du 30 décembre
2000; l'art, llbis du décret- programme de la Communauté française du 12 juillet 2001
« portant diverses mesures concernant les fonds budgétaires, l'enseignement, les centres
de vacances et l'inspection médicale scolaire », Mon. b. du 2 août 2001. Dans ce dernier
cas, la mesure constitue une habilitation générale consentie au Gouvernement.
883 Voy. à cet égard les art. 5, 6 et 7 de la loi du 10 juillet 1989 «ajustant le budget du
ministère des Travaux publics pour l'armée budgétaire 1988 », Mon. b. du 3 octobre
1989; l'art. 9 de la loi du 16 juin 1987 « ajustant le budget du ministère des Travaux
publics de l'année budgétaire 1985 », Mon. b. du 9 juillet 1987.
884 YQy ^ égard les art. 15 et 17 de la loi du 24 juillet 1985 «ajustant le budget du
ministère des Travaux publics pour l'année budgétaire 1984 », Mon. b. du 19 septembre
1985.
Art. 2 de la loi du 5 juin 1989 « ajustant le budget des services du Premier ministre de
l'année budgétaire 1988 », Mon. b. du 1er juillet 1989 ; art. 4 de la loi du 10juillet 1989
« ajustant le budget du ministère des Travaux publics pour l'année budgétaire 1988 »,
Mon. b. du 3 octobre 1989.
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la restitution »886, réalité, ces interventions législatives ponctuelles
constituent autant de dérogations formulées à l'égard d'une loi générale. En
effet, dans l'hypothèse où une somme est indûment versée à un
fonctionnaire, l'intervention, qui permet à l'autorité publique de ne pas la
lui réclamer se présente comme une dérogation particulière, concrète et a
posteriori de la règle générale, abstraite et a priori, selon laquelle « sont
définitivement acquises à ceux qui les ont reçues les sommes payées
indûment par l'État en matière de traitements, d'avances sur ceux-ci ainsi
que d'indemnités ou d'allocations qui sont accessoires ou similaires aux
traitements lorsque le remboursement n'en a pas été réclamé dans un délai
de cinq ans à partir du 1er janvier de l'année du paiement »887. Dans
l'hypothèse oCi l'intervention litigieuse porte sur des sommes déjà
prescrites, elle ne constitue qu'un doublon de la règle générale qu'elle
prétendait aménager. Tel est le cas de la loi du 27 février 1986888 qui a pour
objet d'amnistier, sur le plan pécuniaire, un grand nombre d'enseignants
qui avaient notamment déclaré ne pas exercer d'activités indépendantes
accessoires, alors que c'était le cas889. De la sorte, le législateur ne fait que
déroger à la règle législative suivant laquelle le délai évoqué de cinq ans
«est porté à trente ans lorsque les sommes indues ont été obtenues par des
manoeuvres frauduleuses ou par des déclarations fausses ou sciemment
incomplètes »890_ Enfin, dans l'hypothèse où la somme litigieuse bénéficie
indûment à une autre collectivité publique, l'intervention législative
s'apparente à une dérogation a posteriori de la loi budgétaire, c'est-à-dire à
un « ajustement » de celle-ci.
Par ailleurs, il peut advenir que le législateur relève de la prescription
quinquennale à laquelle ils sont légalement soumis, les titres que
détiennent certains créanciers à l'encontre de l'autorité publique mais qui.
886
887
Art. 5, 6 et 7 de la loi du 10 juillet 1989 «ajustant le budget du ministère des Travaux
publics pour l'arméebudgétaire 1988 »,Mon. b. du 3 octobre 1989.
Art. 106, al. 1er, de l'A.R. du 17juillet 1991 « portant coordination de la loi sur la
comptabilité de l'État », Mon. b. du 21août 1991.
«Modifiant la loi du Sfévrier 1974 modifiant l'arrêté royal du 15 avril 1958, modifié
par1arrêté royal du 10 mars 1965 portant statut pécuniaire du persormel enseignant,
scientifique et assimilé du ministère de l'Instruction publique », Mon. b. du 12 avril
1986.
Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1983-1984, n° 922/1,p. 3.
Art. 106, al. 2, de^ l'A.R. du 17juillet 1991 «portant coordination de la loi sur la
comptabilité de l'État », Mon. b. du 21 août 1991.
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par l'effet du temps, ont perdu leur caractère exigible^^i. L'interver\tion du
législateur, qui a pour effet de redormer ce caractère à la créance litigieuse,
n'est, en réalité, rien d'autre qu'une dérogation individuelle, concrète et a
posteriori de la règle générale, abstraite et a priori selon laquelle « sont
prescrites et définitivement éteintes au profit de l'État » les créances qui
« devant être produites » selon les modalités fixées par la loi ou le
règlement, ne l'ont pas été dans le délai de cinq ans à partir du premier
janvier de l'année budgétaire au cours de laquelle elles sont nées » ou celles
qui « ayant été produites » à temps, n'ont « pas été ordonnancées » dans le
délai de « cinq ans à partir du premier janvier de l'année pendant laquelle
elles ont été produites »892.
Voy. l'art. 2 de la loi du 15 mai 1981 « ajustant le budget du ministère des Finances de
l'année budgétaire 1980 », Mon. b. du 16 juillet 1981 ; l'art. 7 du décret de la
Communauté flamande du 15 décembre 1982 « ajustant le budget de la Communauté
flamande pour l'armée budgétaire 1982 », Mon. b. du 1er avril 1983 ; l'art. 3 de la loi
du 6 juillet 1984 « ajustant le budget du ministère des Affaires économiques pour
l'année budgétaire 1983 », Mon. b. du 26 juillet 1984; l'art. 4 de la loi du 25 mars 1985
« ajustant le budget du ministère des Affaires économiques pour l'année budgétaire
1984 », Mon. b. du 30 mars 1985 ; l'art. 2 de la loi du 15 avril 1985 « ajustant le budget
du ministère de l'Agriculture pour l'armée budgétaire 1984», Mon. b. du 14 mai 1985;
l'art. 4 de la loi du 24avril 1985 « ajustant le budget du ministère des Finances pour
l'armée budgétaire 1984», Mon. b. du 18 juillet 1985; l'art. 3 de la loi du 16 novembre
1987 « ajustant le budget du ministère des Affaires économiques de l'année budgétaire
1985 », Mon. b. du 18 décembre 1987; l'art. 7 de la loi du 12 juin 1989 « ajustant le
budget du ministère des Affaires économiques de l'année budgétaire 1988 », Mon. b. du
6 juillet 1989 ; l'art. 112 du décret de la Communauté flamande du 5 juillet 1989
« contenant le budget de la Communauté flamande de l'année budgétaire 1989», Mon.
i). du 9 février 1990; l'art. 2 de la loi du 11juillet 1989 «ajustant le budget du
ministère des Finances pour l'année budgétaire 1988 », Mon. b. du 17 octobre 1989 ;
l'art. 10 du décret de la Communauté flamande du 20 décembre 1989 « portant
ajustement du budget de la Commimauté flamande pour l'année budgétaire 1989 »,Mon.
b. du 28 mars 1990 ; l'art. 4 de la loi du 6 juin 1990 « ajustant le budget du ministère des
Travaux publics de l'armée budgétaire 1989 », Mon. b. du 18juillet 1990. Pour des
exemples qui concernent, non plus des particuliers, mais d'autres autorités
administratives, voy. l'art. 3 de la loi du 21 mai 1984 « ajustant le budget du ministère
de l'Intérieur de l'armée budgétaire 1983 », Mon. b. du 27juin 1984 ; l'art. 2 de la loi du
23 novembre 1987 « ajustant le budget du ministère de l'Intérieur et de la Fonction
publique de l'armée budgétaire 1985 », Mon. b. du 9 décembre 1987 ; l'art. 2 de la loi du
10 décembre 1987 «ajustant le budget des Affaires culturelles de l'armée budgétaire
1985 », Mon. b. du 27 février 1988 ; l'art. 2 de la loi du 13juillet 1989 « ajustant le
budget du ministère de l'Intérieur et de la Fonction publique de l'armée budgétaire
1988 », Mon. b. du 5 août 1989 ; l'art. 10 de l'ordonnance du 16 décembre 1999
«contenant le budget des dépenses de la Commission communautaire commime pour
l'armée budgétaire 1999 », Mon. b. du 31 octobre 2000 ; l'art. 11 de l'ordormance du
16décembre 1999 « contenant le budget des dépenses de la Commission communautaire
commune pour l'année budgétaire 2000 »,Mon. b. du 31 octobre 2000.
Art. 100, al. 1er, 1°, de l'A.R. du 17juillet 1991 « portant coordination de la loi sur la
comptabilité de l'État », Mon. b. du 21 août 1991.
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B. — Les effets
En adoptant des dispositions qui consolident tout ou partie des effets d'un
acte censuré, le législateur ne modifie ni la nature de l'acte consolidé, ni son
régime contentieux. De ce point de vue, il n'y a pas de différence entre le
procédé qui consolide l'acte lui-même et celui qui consolide ses effets.
En revanche, l'intervention du législateur remet partiellement en cause
l'arrêt d'annulation prononcé par le Conseil d'État. En clair, il ne s'agit pas
ici de débarrasser l'acte administratif litigieux de « toute » l'armulation dont
il était frappé. Il s'agit de ne pratiquer cette opération que pour ses effets
passés, voire pour certains de ses effets passés. Il n'est donc nullement
question de rendre l'acte en cause inattaquable pour l'avenir puisque
l'autorité publique admet que l'acte n'existe plus. Par contre, il faut bien
constater que, transformant l'arrêt d'« annulation » en un arrêt
d'« abrogation », l'intervention du législateur porte une sérieuse atteinte à
l'autorité de la chose jugée qui s'attache à la décision du Conseil d'État.
Section 2. — La déclaration de validité
d'un acte non censuré ou de ses effets
La déclaration de validité d'un acte non censuré ou de ses effets est la
technique par laquelle le législateur déclare valide un acte ou les effets d'un
acte administratif qui n'a pas encore été censuré mais qui pourrait l'être. On
procède à son examen en distinguant ici aussi selon qu'elle s'applique à
l'acte lui-même (§ 1er) ou à ses effets (§ 2).
§ 1er. — La déclaration de validité d'un acte non censuré
La déclaration de validité ne peut être mise en oeuvre qu'en l'absence de
toute sanction.
A. — La mise en oeuvre
Lorsqu'un acte non censuré est déclaré valide, il peut se trouver dans des
situations très différentes. Il y a d'abord l'hypothèse où l'examen des
travaux préparatoires à l'adoption de la loi ne permet pas de savoir si l'acte
administratif en cause a été attaqué (1). Il y a aussi l'hypothèse où l'on
apprend que l'acte est menacé d'être attaqué (2). Il y a enfin celle où l'on
constate que l'acte a été attaqué (3).
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1.—L'acte est peut-être attaqué
Il est des hypothèses dans lesquelles ni les travaux préparatoires, ni
aucune autre source d'information ne sont de nature à éclairer sur la portée
de la loi de consolidation. On ne peut, dès lors, en conclure que l'acte
administratif consolidé est attaqué.
Tel est notamment le cas de la loi du 30 décembre 1952^93^ à laquelle il a
déjà été fait référence à l'occasion de l'examen de la technique de
légalisation. Tel est aussi celui de l'article 2 de la loi du 28 juillet 1953^94 ^
dispose : « sortent leurs pleins et entiers effets à partir de la date qu'ils ont
fixée, les arrêtés royaux donnant force obligatoire aux décisions prises par les
commissions paritaires concernant la création et le fonctionnement des
fonds de sécurité d'existence [énumérés]^^^, y compris les dispositions
relatives à l'intervention de l'Office national de sécurité sociale et de l'Office
national du placement et du chômage pour la perception des cotisations et le
paiement d'indemnités (...). [Par ailleurs], au regard du [Fonds de sécurité
d'existence pour les travailleurs du commerce de charbon d'Anvers et
environs] sont, pour la durée de la présente loi, couvertes toutes
contestations concernant l'existence et la composition de la Commission
paritaire intéressée et sortiront leurs pleins et entiers effets les décisions
prises par cette commission, mais en ce qui concerne les obligations prévues
uniquement pour autant qu'elles sont imposées aux catégories
professionnelles représentées au sein de cette commission »896.
La lecture des travaux préparatoires ne donne aucune explication
s'agissant des origines et de la portée de cette longue disposition. Eu égard à
sa rédaction, il est toutefois vraisemblable que le législateur déclare valides
les actes auxquels il fait référence, lesquels ne peuvent être
qu'imparfaitement identifiés à la seule lecture du texte législatif. On notera
que, parmi eux, tous ne semblent pas revêtir le caractère d'actes
administratifs.
893 « Portant modification de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité
sociale des travailleurs », Mon. b. du 1er janvier 1953.
894 «Concernant les fonds de sécurité d'existence »,Mon. b.du 6 août 1953.
895 La disposition vise les six fonds auxquels elle s'applique.
896 n convient d'ajouter que l'art. 3 de la loi dispose que : «La présente loi entre en
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge et cessera de sortir ses effets le
31 décembre 1954 ».
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2.—L'acte est menacé d'être attaqué
Il est, en revanche, des cas où les travaux préparatoires sont moins avares
d'information. On peut alors y apprendre que l'acte administratif en cause
risque d'être attaqué.
Tel est notamment le cas de l'article 3 de la loi du 21 avril 1965^97. H
prévoit que « jusqu'à son prochain renouvellement, la Commission
paritaire nationale, composée selon la répartition des sièges faite le
31 janvier 1958, doit être considérée comme étant restée régulièrement en
fonction. Le prochain renouvellement aura lieu au plus tard deux ans après
l'entrée en vigueur de la présente loi ; le renouvellement suivant aura lieu
le 1er décembre 1969 ».
De l'exposé des motifs du projet finalement adopté, il résulte que le
renouvellement de la Commission qui aurait dû s'effectuer le
897 «Modifiant l'article 13 de la loi du 23juillet 1926 créant la Société nationale des
chemins de fer belges », Mon. b. du 11juin 1965. Voy. égal, l'art. 18 de la loi du 14 mai
1955 « sur l'enseignement artistique » {Mon. b. du 26juin 1955). L'adoption de cette
disposition provient de ce que jusqu'alors, la réglementation sur l'enseignement
artistique, qui est l'objet de la loi, était établie par la voie d'arrêtés réglementaires,
en contravention de l'article 24 de la Constitution qui réserve cette compétence au seul
législateur. À la lecture de l'avis de la section de législation du C.E., il apparaît que
le texte de loi litigieux fut suggéré par la section elle-même, en vue d'éviter que ne se
crée un vide juridique entre la date d'entrée en vigueur de la loi et l'adoption des
nécessaires arrêtés d'exécution (Doc. pari, Sén., sess. ord. 1952-1953, n° 398, p. 9). Ce
faisant, la réglementation irrégulière est toutefois consolidée, puisque l'article 18
maintient celle-ci en vigueur durant le laps de temps précité, nonobstant l'irrégularité
dont elle est entachée. Voy. l'art. 15 de la loi du 28avril 1958 « relative à la pension
des membres du personnel de certains organismes d'intérêt public et de leurs ayants
droit » (Mon. b. du 30 mai 1958). Selon les travaux préparatoires, cette disposition a
pour but « de mettre fin à tme controverse sur la nature juridique du lien qui unit les
organismes d'intérêt public et leurs agents » (Doc. pari.. Ch. Repr., sess. ord. 1957-
1958,n° 876/1, p. 6), les uns estimant qu'il s'agit d'im « contrat de louage de travail »
(ibid.), les autres considérant, au contraire, qu'il s'agit d'ime « situation statutaire »
(ibid.). Dès lors que le régime de sécurité sociale en cause ne s'applique qu'aux
travailleurs contractuels et que durant de nombreuses années, des cotisations ont été
versées pour les agents des organismes d'intérêt public à l'Office national de sécurité
sociale, il était à craindre que ces agents « introduisent devant les cours et tribtmaux
des actions tendant à la répétition du montant des cotisations qui leur [avait] été
retenues, ce qui aurait [eu] pour effet d'occasiormer des perturbations dans le
fonctiormement de la sécurité sociale » (Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1957-1958,
n° 876/1, p. 7). En adoptant la loi litigieuse, le législateur rend ainsi légales toutes les
applications individuelles d'un régime de sécurité sociale dont le champ
d'application ratione personae était controversé. Voy. la loi du 6 juillet 1983
« traitant des dispositions spéciales en vue d'assurer le bon fonctionnement du Fonds
des bâtiments scolaires de l'État et du Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et
locaux », Mon. b. du 8 juillet 1983.
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1er novembre 1963 a été tenu en suspens à raison de recours en annulation
introduits contre une réglementation nouvelle relative aux organes de la
S.N.C.B. déterminant les conditions devant être satisfaites pour pouvoir
valablement siéger au sein de la Commission. Ces recours ont donné lieu à
deux arrêts d'annulation898. Le contenu de la loi litigieuse démontre que,
même après le prononcé de ces arrêts, la S.N.C.B. n'a pas procédé au
renouvellement requis. À ce moment toutefois, la Société aurait pu y
procéder en déduisant des arrêts d'annulation, les règles de renouvellement
applicables. C'est pour couvrir la période qui sépare le 1er novembre 1963
— date prévue pour le renouvellement — du 21 juin 1965 — date d'entrée
en vigueur de la loi899 — que celle-ci déclare valide la composition de la
Commission. Du même coup, elle procure aux décisions prises par celle-ci
un auteur rétroactivement dépourvu de toute critique et empêche les
autorités chargées du contrôle de l'action administrative de les censurer
pour cette raison. On peut parler à ce sujet d'une forme d'habilitation par
« ricochet
3. —L'acte est attaqué
Il advient enfin que l'acte administratif soit déjà déféré à la censure d'une
autorité chargée de le contrôler. C'est alors la menace de la censure qui
frappe.
Tel est le cas de l'article 31, § 1er, de la loi du 22 juillet 1991^01. Il prévoit
que « les actes antérieurs à la date d'entrée en vigueur de la présente loi qui
ont donné naissance à une quelconque situation administrative ou
pécuniaire concernant les membres du cadre dirigeant et le personnel chargé
des opérations visées par la loi du 6 juillet 1964 relative à la Loterie
nationale, sont confirmés ». Cette disposition est le fruit d'un amendement.
Celui-ci est officiellement justifié par le motif qu'il était « opportun de
décharger [la nouvelle Loterie nationale] de toutes contestations pouvant
898
899
900
C.E., arrêt Winand, n° 10.294 du 28 novembre 1963, R.A.C.E., 1963, p. 848; C.E., arrêt
Risto, n° 10.295 du 28 novembre 1963, R.A.C.E., 1963, p. 848.
La loi du 21 avril 1965 ne prévoyant pas une entrée en vigueur particulière, c'est la
règle des dix jours à compter de la publication au Moniteur belge qui s'applique. Or,
puisque la loi a été publiée le 11juin 1965, elleentre en vigueur le 21juin.
Cfr. supra : titre II, chapitre 1er, section 1ère, § 1er, B, 3.
901 «Relative à la loterie nationale », Mon. b. du 31 juillet 1991.
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résulter des actes antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi en projet En
fait, le Secrétaire d'État compétent est amené à reconnaître qu'il s'agit de
mettre fin à « trois contestations » dont est saisi « le Conseil d'État »903. La
disposition en cause a dormé lieu à deux arrêt de la Cour d'arbitrage, l'un en
suspension904^ l'autre en armulation^os.
B. — Les effets
La déclaration de validité d'un acte non censuré ne modifie ni la nature
de l'acte consolidé, ni son régime contentieux.
Il y a cependant qu'une fois saisis, les autorités chargées du contrôle de
légalité devront se déclarer incapables de censurer l'acte consolidé, non en
raison de ce que ce dernier serait devenu régulier, mais en raison de ce que
la déclaration de validité aura eu pour conséquence de l'immuniser contre
tout pouvoir de censure.
Cela étant, la manière dont se traduira juridiquement cette incapacité
différera selon que l'autorité de contrôle est ou non saisie au moment de
l'intervention du législateur. Si l'autorité n'est pas encore saisie, sa réaction
devrait se traduire par une décision d'irrecevabilité, soit du recours, soit de
l'exception d'illégalité soulevée à l'encontre de l'acte consolidé. En effet, la
déclaration de validité rend ce dernier « applicable », nonobstant son
irrégularité. Pour cette raison, le constat qu'elle devra poser ne correspondra
pas à une reconnaissance forcée de légalité de l'acte, mais devra se traduire
par l'incapacité de pouvoir procéder à l'examen de légalité de celui-ci. En
revanche, si l'autorité de contrôle est déjà saisie au moment de
902 Doc. pari., Sén., sess. ord. 1990-1991, n° 1.296/2, p. 75.
903 ibid., p. 76.
904 C.A., arrêt n° 20/92 du 12 mars 1992. Dans son arrêt de suspension, laCour d'arbitrage
relève que la disposition législative entreprise « a pour conséquence de porter atteinte
au pouvoir du Conseil d'État de statuer sur les recours introduits par le requérant, en
sorte que le requérant se voit privé de la protection juridique fournie par l'article 14
des lois coordonnées sur le Conseil d'État, qui est normalement accordée à tous les
justiciables sans distinction aucune » (B.2.3). « Après un premier examen des éléments
dont la Cour dispose à ce stade de la procédure, il semble que la distinction opérée, qui
affecte un droit fondamental en ce que le requérant se voit privé d'une garantie
juridictionnelle essentielle et qui porte atteinte aux attributions des juridictions, ne
puisse pas faire l'objet d'une justification objective et raisonnable » (B.2.4).
905 C.A., arrêt n° 51/92 du 18 juin 1992. Dans son arrêt d'armulation, la Cour d'arbitrage
décrète le désistement.
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l'intervention du législateur, sa réaction devrait se traduire par une décision
d'irrecevabilité pour défaut d'intérêt, dès lors que la déclaration de validité
aura eu pour effet de déclarer l'acte « applicable », en dépit de l'irrégularité
dont il est peut-être affecté. À moins que celui qui réclame la censure de
l'acte litigieux ne demande que soit posée, à la Cour d'arbitrage, la question
préjudicielle de savoir si la loi de consolidation viole les règles
constitutionnelles de l'égalité et de la non-discrimination, en privant une
catégorie de personnes d'une garantie juridictionnelle essentielle, à savoir
celle d'obtenir, par exemple, l'annulation de l'acte consolidé^o^.
§2. — La déclaration de validité des effets d'un acte non censuré
Il peut advenir que la déclaration de validité porte, non sur l'acte lui-
même, mais sur ses effets. On peut toutefois se demander si pareil procédé
revêt une utilité. En effet, au moment de l'intervention, l'acte en cause
produit encore ses effets. Et s'il s'agit de parer à sa censure, pourquoi ne pas
le consolider tout entier ?
906 C.A., arrêt n° 20/92 du 12 mars 1992, spéc. B.3.1. Étant donné que l'article 31,
§ 1er, de la loi du 22 juillet 1991 précitée constitue le seul exemple de déclaration de
validité d'un acte déféré à la censure d'une juridiction et qu'aucune source
d'information ne permet d'obtenir les références à l'arrêt du Conseil d'État relatif à
l'acte administratif en cause, il est impossible de savoir si la haute juridiction
pratique bien la solution suggérée. À la lecture de l'arrêt de suspension de la Cour
d'arbitrage du 12 mars 1992, on peut, par contre, observer que la juridiction
constitutiormelle a manifestement pris l'intervention litigieuse pour une ratification et
non pour une déclaration de validité, puisqu'elle a jugé que « Par l'effet de la
disposition entreprise, les actes administratifs que le requérant a attaqués devant le
Conseil d'État sont désormais [devenus] des actes du pouvoir législatif » (C.A., arrêt
n° 20/92 du 12 mars 1992, B.3.1). S'il faut bien reconnaître qu'en l'espèce, la
terminologie usitée par le législateur était tout particulièrement de nature à semer le
trouble, la lecture des travaux préparatoires permet de constater que l'objectif
poursuivi par les auteurs du texte n'était pas de transformer les actes administratifs
litigieux en actes législatifs, ni d'en assumer le contenu, mais bien de les mettre à l'abri
de toute sanction, en les « régularisant » (Doc. pari., Sén., sess. ord. 1990-1991,
n° 1.296/2,pp. 75 à 77). Il s'impose, dès lors, de constater que la conséquence que tire la
Cour d'arbitrage du postulat inexact dont elle part est, à son tour, inexacte. La
juridiction constitutionnelle considère, en effet, qu'une telle intervention oblige le
Conseil d'État à «se déclarer incompétent » (C.A., arrêt n° 20/92 du 12 mars 1992,
B.3.1), plutôt que de prononcer le non-lieu à statuer. Là ovi elle semble, en revanche,
rejoindre les considérations émises ci-dessus, c'est lorsqu'elle indique qu'il est toujours
possible au Conseil d'État, plutôt que de rejeter le recours, de poser à la Cour la
question préjudicielle de savoir si l'intervention législative porte atteinte aux
articles 10 et 11 de la Constitution, par la garantie juridictionnelle essentielle qu'elle
supprime au requérant. Toutefois, comme nous le verrons, cette question n'appelle pas
la même réponse, selon que l'intervention soit qualifiée de ratification ou de
déclaration de validité. C'est la raison pour laquelle l'examen de la portée de cette
intervention est décisive dans le cadre de la présente étude.
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La mise en oeuvre du procédé révèle cependant qu'il en est fait usage
dans une situation bien précise qui permet de mieux comprendre l'intérêt
d'y recourir : celle du retrait d'acte administratif.
A. — La mise en oeuvre
L'article 2 de la loi du 20 juillet 1984^07 prévoit que « le traitement de M.
V.R., dont la nomination à la Régie des Postes au grade de Directeur général
en qualité d'adjoint bilingue a été rapportée par l'arrêté ministériel du
13 juin 1983, est maintenu pour la période du 1er juillet 1982 au 12 juin
1983 ». De la sorte, le législateur consolide certains effets de l'adoption d'un
acte que l'autorité administrative a pourtant décidé de retirer au motif
qu'un recours était pendant devant le Conseil d'État^os.
B. — Les effets
Le retrait d'acte administratif a pour conséquence que ce dernier est censé
n'avoir jamais existé^o^. Grâce à l'intervention du législateur subsistent
certains effets de cet acte qui disposent d'une valeur administrative, mais
qui sont rendus inattaquables.
Section 3. — La déclaration de validité sous condition
La déclaration de validité sous condition est la technique par laquelle le
législateur adopte une disposition qui déclare valide un acte administratif.
907 «Ajustant le budget des Postes, Télégraphes et Téléphones pour l'année budgétaire
1983 », Mon. b. du 18 août 1984.
908 Les travaux préparatoires semblent ne pas le dire expressément. Il ne peut cependant
en être autrement. Le retrait d'acte porte sur une décision probablement antérieure au
1er juillet 1982 qui constitue le jour de l'entrée en fonction de l'agent en cause. Or, la
décision de retrait est datée du 12juin 1983, ce qui signifie qu'elle a été prise après
l'expiration du délai de recours en annulation au Conseil d'État. Dès lors, il s'impose
de constater qu'un recours a été introduit auprès de la haute juridiction administrative
puisque c'est la seule hypothèse dans laquelle l'autorité administrative pouvait
encore valablement retirer son acte.
Àcet égard, voy. not. C.E., arrêt Bastien, n° 33.123 du 4octobre 1989 ; C.E., arrêt Riga,
n° 33.124 du 4 octobre 1989, cités par J. SALMON, Le Conseil d'État, op. cit., p. 355.
Voy. égal. M.-A. FLAMME, Droit administratif, t. 1er, op. cit., p. 523 ;
Ph. QUERTAINMONT, « Le contrôle juridictionnel de la légalité des actes
administratifs individuels... », op. cit., p. 417. A. MAST, A. ALEN et J. DUJARDIN,
Précis de droit administratif belge, op. cit., p. 487 ; O. DAURMONT et D. BATSELÉ,
«Cinq années de jurisprudence du Conseil d'État relative aux principes généraux du
droit administratif », A.P.T., 1991, pp. 271-274.
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censuré ou non, moyennant l'établissement d'une condition. Le procédé ne
diffère donc de ceux qui ont déjà été examinés dans ce chapitre que par cette
dernière particularité.
§ 1er. — La mise en oeuvre
La technique a été mise en oeuvre à plusieurs reprises, mais selon des
modalités radicalement différentes.
Dans un premier cas de figure, il s'est agi de consolider différents actes
individuels, pour une partie seulement des illégalités qui les entachaient.
C'est dans cette perspective qu'il faut lire la loi du 9 juin 1987910 dont
l'article 1er décide que « les arrêtés ministériels pris entre le 7 décembre 1978
et le 6 juin 1979 en vue de pourvoir pour la première fois aux emplois de
l'Office central d'action sociale et culturelle au profit des membres de la
communauté militaire, sont validés selon les modalités » que la loi décrit
alors. L'avis de la section de législation du Conseil d'État rejoint notre
analyse, en indiquant notamment qu'« il y a lieu de relever » que « le projet
de loi tend à valider » des « premières nominations », mais « ne le fait que
sous certaines conditions et dans certaines limites
Dans un second cas de figure, il s'est agi, par contre, de consolider une
pratique administrative illégale9i2^ en établissant cette fois la condition
selon laquelle la loi n'empêche pas les destinataires de la règle, de
poursuivre la censure de la pratique en cause devant les juridictions
chargées du contrôle de l'action administrative. C'est ainsi, par exemple, que
l'article 86 du décret du 22 décembre 1993^13 dispose que «sans préjudice de
la protection juridique organisée par la loi en vertu de l'article [146] de la
Constitution, les dispositions de loi, de décret, d'arrêté ou d'un contrat
faisant référence aux carrières, traitements, salaires, allocations et
« Réajustant certaines nominations et portant d'autres mesures administratives
particulières à l'Office central d'action sociale et culturelle au profit des membres de
la communauté militaire (O.C.A.S.C.) », Mon. h. du 27juin 1987.
911 Doc. pari, Ch. Repr., sess. ord. 1986-1987, n° 737/1, p. 5.
912 Voy. l'avis de la section de législation du C.E. des 12 et 14 octobre 1993 rendu sur un
avant-projet de décret « contenant diverses mesures d'accompagnement du budget
1994 », Doc. pari, VI. R., sess. ord. 1993-1994, n° 415/1, p. 158.
913 «Contenant diverses mesures d'accompagnement du budget 1994 », Mon. b. du
29 décembre 1993.
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indemnités du personnel du Gouvernement flamand, sont censées faire
référence aux montants valables au 31 décembre 1992
§2. — Les effets
Les effets attachés au procédé en cause sont différents selon que la
condition posée concerne l'étendue des illégalités couvertes ou le maintien
des garanties juridictioimelles organisées par la Constitution.
Si le législateur intervient pour déployer une couverture qui n'est que
partielle sur les illégalités constatées, les effets de la consolidation étudiée
sont ceux qu'on a dégagés à l'occasion de l'examen des procédés de
déclaration de validité jusqu'ici présentés. Pour savoir si l'on a affaire au
premier ou au second de ces procédés, il conviendra de se demander si l'acte
en cause a déjà été censuré. La seule différence avec ces procédés réside, en
définitive, dans la circonstance que l'intervention législative ne déclare pas
pleinement applicable l'acte ou les actes censurés, mais y procède
uniquement dans les limites qu'elle trace.
Si le législateur intervient, en revanche, pour déclarer applicable un acte
administratif sans que ce dernier soit soustrait au contrôle potentiel des
juridictions administratives, la mesure des effets n'est plus la même. On l'a
relevé à l'occasion de l'examen des lois de ratification. À la suite de l'arrêt
de la Cour d'arbitrage du 11 février 1988 '^^ ^, la section de législation du
Conseil d'État, chambres flamandes, a entendu veiller à ce que lorsque le
législateur décrétai procédait à une consolidation législative, il le fasse dans
le respect des règles répartitrices de compétence, ce qui — eu égard à
l'enseignement prodigué par la juridiction constitutionnelle — avait
jusqu'alors pour effet de ne pas porter atteinte à la protection
juridictionnelle organisée par le législateur fédéral en vertu de l'article 146
de la Constitution. Dans ces conditions, les effets de l'intervention litigieuse
sont les suivants : puisqu'il ne saurait être porté atteinte à la disposition
Il est d'autres cas tels l'art. 11 du décret de la Communauté flamande du 9 avril 1992
« relatif à l'enseignement III », Mon. b. du 16 mai 1992 ; l'art. 127 du décret de la
Communauté flamande du 28 avril 1993 « relatif à l'enseignement IV », Mon. b. du
28mai 1993 ; les art. 14, 192 et 200 du décret de la Communauté flamande du 8 juillet
1996 « relatif à l'ei^seignement VII », Mon. b. du 5 septembre 1996 ; l'art. 13 du décret
de la Communauté flamande du 14juillet 1998 «relatif à l'enseignement IX », Mon. b.
du 29 août 1998.
C.A., arrêt n° 46 du 11 février 1988.
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constitutionnelle précitée, la consolidation litigieuse a pour effet de réputer
valide — donc applicable — un acte illégal, pour autant et dans la mesure
où il n'est pas censuré par une juridiction compétente, qu'il s'agisse du
Conseil d'État ou des cours et tribunaux. S'agissant, en revanche, du
contrôle de régularité opéré par la Cour des comptes, le problème est
radicalement différent puisque dans sa mission de contrôle du paiement des
pensions ou, plus généralement, dans celui de l'utilisation des deniers
publics^i^^ cette autorité n'entre pas dans le champ d'application de
l'article 146. Dès lors, la validation joue pleinement s'agissant de cette
autorité. On relèvera qu'à certaines occasions, l'objectif poursuivi par le
législateur correspond précisément à la volonté de passer outre à certaines
remarques de la Cour des comptes. Dans cette hypothèse, la condition alors
établie ne correspond plus du tout à une limitation mais à une
consolidation « taillée sur mesure ».
Il apparaît, des développements entrepris, que la déclaration de validité
ne transforme jamais l'acte administratif consolidé en un acte de nature
législative. Par ailleurs, cette technique ne porte pas nécessairement atteinte
à l'autorité de chose jugée, conseillée ou encore constatée, de décisions qui
auraient été prises à l'encontre de l'acte en cause, avant que ne soit mis en
oeuvre le procédé. Mais lorsque tel est le cas, c'est de façon radicale.
Une fois l'intervention réalisée, les autorités chargées du contrôle de
régularité sont dans l'incapacité d'encore infliger leur pouvoir de censure.
Sauf si la déclaration de validité est prononcée sous condition. Dans ce cas,
l'utilité de la censure qui interviendrait serait, qui plus est, complète.
En revanche, lorsqu'elle est amenée à devoir agir en qualité de juridiction, il semble
bien que la Cour doive être incluse dans le champ d'application de l'article 146 de la
Constitution. Tel est le cas lorsqu'en vertu de l'article 9 de la loi du 29 octobre 1846
« sur la Cour des comptes » {Mon. h. du 1er novembre 1846), elle est chargée du jugement
des comptables publics.
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Conclusion du titre II
L'examen de la mise en oeuvre de l'opération permet-il de corroborer la
prémisse mineure du raisonnement de la doctrine, aux termes de laquelle la
consolidation législative se présenterait comme un phénomène invariable
dans sa forme et ses effets ?
Au regard des développements qui précèdent, on devine la réponse
négative. La consolidation législative de l'acte administratif unilatéral ne
correspond nullement à un phénomène uniforme.
Il existe quatre manières de procéder à la mise en oeuvre de l'opération
qui renvoient à des procédés juridiques distincts, pour certains cormus, pour
d'autres moins : ce sont l'habilitation, la légalisation, la ratification et la
déclaration de validité. Suivant des appellations qui ne correspondent pas
toutes à celles utilisées, quelques auteurs avaient découvert cette réalité à
partir d'un échantillon limité de lois. Au terme d'un examen systématique
de la production législative, on peut affirmer que le diagnostic se confirme.
Mais il y a plus. Derrière les quatre formules évoquées, on décèle pas
moins de vingt-trois figures de style qui, dans la mesure où elles produisent
des effets distincts, ne sauraient continuer à se confondre les unes les autres
au sein des quatre catégories de base. De ce point de vue, l'examen
systématique de la production législative apporte une donnée nouvelle : la
consolidation législative ne correspond pas à un puzzle de quelques pièces,
mais à une gigantesque mosaïque. Ainsi le diagnostic d'un nombre limité
d'auteurs, selon lequel la consolidation législative correspond à un
phénomène éclaté, fait-il davantage que se confirmer : il se renforce.
Dès lors que la prémisse mineure du raisonnement de la doctrine doit
être remise en cause, la conclusion à laquelle les auteurs aboutissent pose
question. Peut-on encore soutenir, sans nuance, que la consolidation
législative est une opération irrégulière ? Le phénomène étant émietté,
l'évidence ne commande-t-elle pas plutôt de conclure que la régularité de
l'opération dépend de la manière dont elle est mise oeuvre ?
La conclusion est hâtive. Ce n'est pas parce que le législateur est en
mesure de mettre en oeuvre l'opération au travers d'une multitude de
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formules que, pour autant, certaines d'entre elles seraient irrégulières et les
autres pas. La régularité de l'action législative est fonction d'un grand
nombre de paramètres qui ont été identifiés lorsqu'il s'est agi d'analyser le
contexte de l'opération. Sans avoir entrepris la confrontation de chaque type
d'intervention à l'aune de ces différents paramètres, qui peut, dès à présent,
affirmer que la doctrine classique — qui fonde son raisonnement sur deux
postulats démentis — aurait tort de conclure à l'irrégularité systématique de
l'opération ?
